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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  JANVIER  1882 


1881.  C.  09.  — ion  «lu  lm§(e  «le  8aliit-JiiM(  par  l>avi«l  «l'Angers. 

(M.  Cernesson,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  un  de  scs  membres  et  tendant  à ce  que  le  buste  de  Saint— Just, 
par  David  d’Angers,  soit  acquis  par  la  Ville  et  placé  dans  une  des  salles  d’honneur  de  l’Hôtel  de 
Ville  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à acquérir,  au  prix  de  5,000  francs, 
le  buste  de  Saint-Just,  par  David  d’Angers. 

Ce  buste  sera  placé  dans  une  des  salles  d’honneur  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xiii,  art.  41,  du  Budget  de 
1882. 


<882.  — I S*  1. 
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î janvier. 


1881.  C.  143.  — Ac<|iiishion  «te  13,000  exemplaires  du  « Choix  de  Lectures  » 
eu  prose  à l'iisage  des  Ecoles,  par  Julien  Viuson.  (M.  «le 
Vlénorval,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Hovelacque  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à l’acquisition  par  la 
\ille  de  Paris  de  13,000  exemplaires  du  Choix  de  lectures  par  Julien  Vinson,  pour  être  remis 
aux  élèves  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis  à la  librairie  d’éducation  laïque  (1  bis,  rue  Hautefeuille), 
au  prix  de  0 fr.  90  c.  l’exemplaire,  13,000  volumes  du  Choix  de  lectures  en  prose  à l’usage  des 
écoles,  par  Julien  Vinson,  professeur  de  l’enseignement  supérieur. 

Art.  2.  — Un  exemplaire  de  ce  Choix  de  lectures  sera  remis  gratuitement  à tout  élève  du  cours 
supérieur  des  écoles  primaires  communales  (garçons  et  filles). 

Art.  3.  — La  dépense  montant  à la  somme  totale  de  11,700  francs  sera  imputée  sur  la  réserve 
du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1883.  C.  J.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,500  francs  pour  les  frais  des 
funérailles  de  VI.  Ilerold.  (M.  Cadet,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Considérant  les  services  rendus  à la  ville  de  Paris  par  M.  Herold,  Préfet  de  la  Seine; 
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Délibère  : 


23  jiinwer. 


Article  premier.  — Une  somme  de  3,500  francs  est  affectée  ci  couvrir  les  frais  des  funérailles 
de  M.  Herold. 

Art.  2.  — Cette  somme,  qui  sera  versée  entre  les  mains  de  Mme  Herold  ou  de  son  mandataire, 
ra  prélevée  sur  la  réserve  de  Budget  de  1882,  chap.  xxm,  article  unique. 


1881.  >TJ  3flO.  — IteuilHmi'stMiient  à M“°  veuve  Mnliien  «l'une  partie  «lu 

eautioiineinent  déposé  par  la  S«»eiété  Mallieu  et 
Paueliet,  concessionnaire  «les  travaux  «l'ouverture  «le 
l’avenue  «les  €>ol>elins  et  du  lioulevar«l  Saint -Marcel. 
(M.  Fai«à<k!liar«l,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  propose  : 

1°  De  restituer  à Mme  veuve  Mahieu,  agissant  aujourd’hui  aux  droits  de  la  Société  Mahieu  et  Pau- 
eliet, concessionnaire  des  deux  opérations  du  boulevard  Saint-Marcel  et  de  l’avenue  des  Gobelins, 
sur  les  reliquats  des  deux  cautionnements  afférents  à ces  opérations,  et  montant  ensemble  à 
450,003  francs  une  somme  de400,000  francs,  les  50,000  francs  de  surplus  devant  restera  titre  de 
garantie  dans  la  Caisse  municipale  jusqu’à  l’entier  accomplissement  des  obligations  résultant  des 
traités  des  concessions  des  31  octobre  et  12  décembre  1866; 

2°  De  ne  pas  appliquer  à M"10  veuve  Mahieu  ès  nom,  la  pénalité  fixée  par  l’arrêté  du  Conseil 
de  Préfecture  du  16  mars  1880,  en  cas  d’inexécution  des  murs  de  clôture  au  droit  des  terrains 
non  vendus  ; 

Vu  lesdits  traités  de  concession  en  date  des  31  octobre  et  12  décembre  1866; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  en  date  du  16  mars  1880; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  commissaire  voyer  du  XII1U  arrondissement,  ensemble  l’avis  de 
M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  2e  division  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  rembourser  à M,nc  veuve  Mahieu  sur  les  reliquats  des  cau- 
tionnements déposés  par  la  Société  Mahieu  et  Pauchet,  une  somme  de  400,000  francs  ; 


23  janvier. 


Le  reliquat  de  50,000  francs  devant  rester  à la  Caisse  municipale  jusqu'à  l’achèvement  de 
constructions  définitives  sur  les  terrains  actuellement  non  bâtis  appartenant  à Mme  veuve  Maliieu. 

Art.  2.  — Il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  à Mme  veuve  Maliieu  à raison  de  la  non  exécution  des 
murs  de  clôture  au  droit  des  terrains  non  vendus,  la  pénalité  prévue  par  l’arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  en  date  du  IG  mars  1880. 


1881.  X SffT.  --  Travaux  «rnuicliocntions  cl  «le  grosses  rcparalions  «lana 
diverses  ensernes  «le  gapeurs-l’oiiipiers  et  «le  la  Gartle 
iaé|>iil>lieaiiie.  U.  Cernessoii,  l'apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 août  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  vingt-sept  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  G2,687  fr.  70  c.,  dans  diverses  casernes  de  Sapeurs-Pompiers  et  de  la 
Garde  républicaine  ; 

Vu  les  devis  et  plans  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  62,687  fr.  70  c.,  les  tra- 
vaux de  grosses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  les  diverses  casernes  de  Sapeurs- 
Pompiers  et  de  la  Garde  républicaine  ci-après  désignées. 


4 


Vüih  Tableau  : 


Cd 

X 

X 

'a 

Z 

DÉSIGNATION 

des 

Établissements 

NATURE  DES  TRAVAUX 

Z 

a 

H § a> 
z 

S ® 

Sapeurs-Pompiers. 

1 

Caserne  rue  Jean-Jacques-Rous- 

Transformation  des  fosses  et  écoulement  des  liquides  à 

lr.  c. 

seau 

l'égout 

8.320  » 
1,910  » 

*2 

Caserne  rue  de  Sévigné 

Remplacement  du  carrelage  par  du  parquet  dans  deux 
logements  d’officiers 

3 

Id.  

Etablissement  d’un  branchement  d’eau  de  source  pour 
l'alimentation  des  cabinets  et  des  urinoirs 

643  » 

4 

Caserne  rue  du  VieuX-Colom- 

Changement  du  compteur  à gaz.  — Mise  en  état  du  vesti- 

hier 

1,700  » 

O 

Id.  

Construction  d'un  appentis  dans  la  cour 

6 

Caserne  rue  du  Cliâtêau-d’Eau 

Installation  d’une  cheminée  dans  un  logement  de  sous- 
officier  

200  » 

7 

Caserne  rue  de  l’Aqueduc..-. 

Installation  de  trop-pleins  aux  bassins  des  fontaines  et 
réparation  du  trottoir 

310  » 

8 

Id.  

lilablissement  d’un  ventilateur  au\  latrines 

230  » 

9 

Id.  

Etablissement  de  casiers  dans  les  bureaux  de  la  Compa- 
gnie  

1,000  » 

10 

Id.  

Etablissement  de  portes  au  gymnase 

Tôt  ai 

(ia  ri  le  l ’cp  ublica  inc. 

1 ,430  » 
16,373  t> 

11 

Caserne  rue  de  la  Banque..  . 

Mise  m état  d’un  logement  de  sons-officiers 

320  » 

12 

Id. 

Ecoulement  de  l’urine  des  chevaux  dans  l’écurie 

432  70 

13 

Caserne  Napoléon 

Mise  en  état  de  propreté  des  logements  de  sous-officiers 
et  gardes  et  des  chambrées 

32,600  » 

14 

Caserne  des  Célestins 

Remplacement  de  42  hat-tla ri  ■ s 

1,630  » 
1 ,230  » 

la 

Caserne  de  la  rue  de  Tournai) 

Mise  en  état  du  sol  de  la  2'  cour 

16 

Id. 

Remplacement  de  23  bat-llancs 

930  » 

17 

Id. 

Construction  d’une  cloison  dans  le  vestibule  de  l’escalier 
des  officias 

303  » 

18 

Id. 

Mise  en  état  des  bureaux  des  Compagnies  ... 

370  .. 

19 

Id. 

Mise  en  étal  du  logement  du  rasernior 

270  » 

20 

Id. 

Mise  en  état  du  parquet  des  chambrées  30,  60,  63,  93, 
96  et  99 

300  » 

21 

Id. 

Etablissement  d’une  armoire  dans  la  sellerie  . . 

190  » 

22 

Id. 

Arrangement  du  coffre  de  cheminée  du  logement  n°  93... 

193  t> 

23 

Id. 

Installation  de  fourneaux  de  cuisine  à l’usage  des  sous- 
offieiers 

1,213  » 

24 

Id. 

Réparation  de  la  porte  cochère 

810  » 

2o 

Id. 

Mise  eu  état  des  souches  de  cheminées  sur  les  combles. . 

930  » 

26 

Id. 

Etablissement  de  chemins  en  zinc  donnant  accès  aux 
souches  de  cheminées 

3,363  » 

27 

Id. 

Réfection  du  fourneau  de  cuisine  de  la  troupe... 

1,120  « 

Totai 

46,312  70 

2 
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Aivr.  2.  — La  dépense,  soit  sois. ante-deux,  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante- 
dix  centimes  (62,687  fr.  70  c.),  sera  imputée  sur  les  excédents  de  recettes  de  l'exercice  1881.  à 
rattacher  au  Budget  de  1882,  chap.  xxxvi,  § 13,  art.  39. 


1881.  X :Î28Î.  Travaux  «le  reconstruction  et  «ragruiulisscincnt  «lu  Palais 
<le  Justice.  Jl.  En^elliard.  ■>apiioi>teiM‘.) 


Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  pro- 
pose d'approuver,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  l’en  semble  d’un  projet  concernant  la  conti- 
nuation des  travaux  de  reconstruction  et  d’agrandissement  du  Palais  de  Justice,  lequel  projet  se 
divise  en  deux  parties  : 1°  Localités  municipales,  164,501  fr.  46  c.;  2°  localités  communes 
(dépense  à répartir  entre  l'État,  le  Département  et  la  ville  de  Paris,  suivant  la  proportion  fixée  par 
par  le  nouveau  procès-verbal  relatif  aux  dépenses  d’intérêt  commun),  700,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  du  Palais  de  Justice  ; 

Ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à l’opération  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  23  septembre  1881,  qui  a fixé  la  proportion  suivant  laquelle  devront  être 
réparties  les  dépenses  d’intérêt  commun  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  154,501  fr.  46  c., 
la  partie  du  projet  de  reconstruction  et  d’agrandissement  du  Palais  de  Justice,  qui  intéresse 
exclusivement  les  services  municipaux. 

Est  également  approuvée,  pour  la  quote-part  qui  incombera  à la  ville  de  Paris,  d’après  la  pro- 
portion fixée  par  le  procès-verbal  du  23  septembre  1881,  pour  la  répartition  des  dépenses 
d’intérêt  commun,  la  partie  du  même  projet  concernant  les  localités  communes,  et  dont  la 
dépense  totale  est  évaluée  à 700,000  francs. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où,  par  suite  des  rabais  d’adjudication  ou  du  règlement  des  décomptes, 
des  bonis  seraient  réalisés  sur  le  montant  des  devis  approuvés,  ces  bonis  pourront  être  employés, 
sur  autorisations  préfectorales,  soit  aux  travaux  imprévus  proprement  dits,  soit  aux  travaux  com- 
plémentaires ou  accessoires  d’amélioration  dont  la  nécessité  se  révélerait  en  cours  ou  en  fin 
d’opération. 


Art.  3.  — Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens. 


/ — 


.23  jam 


■4 KSI . îV  ÎJ35!>.  — Ti*ailé  pom»  le  eliaufTagre  et  la  ventilation  «le  l*ll«'»tel  «le 
Villr.  (M.  Cei’iiessoii,  raiiportoiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  't  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  diverses  propositions  relatives  à l’achèvement  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  notamment 
des  propositions  concernant  le  complément  des  travaux  nécessaires  pour  assurer  le  chauffage  et  la 
ventilation  du  nouvel  édifice  : 

Vu  la  précédente  délibération  en  date  du  20  juillet  1870,  approuvant  la  soumission  présentée 
par  MM.  Genesle  fils  et  Herscher  père  pour  l’exécution  de  travaux  primitifs  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  s’agit,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  531,700  francs,  ne  comprenant  pas  les  sur- 
faces de  chauffe  ; 

Vu  la  nouvelle  soumission  présentée  par  MM.  Genesle,  Herscher  et  Cic,  pour  l’exécution  de  la 
totalité  des  travaux  de  chauffage  et  de  ventilation  de  l’Hôtel  de  Ville,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  1,090,299  fr.  73  c.,  qui  sera  considérée  comme  un  maximum,  aux  clauses  et  condi- 
tions énumérées  dans  ladite  soumission,  et,  notamment,  moyennant  un  rabais  de  3 %,  tant  seu- 
le prix  de  la  série  spéciale  dressée  pour  partie  des  travaux  que  sur  les  prix  de  la  série  de  la  Ville, 
applicable  à l’autre  partie  des  mêmes  travaux  : 

Vu  le  devis  desdits  travaux,  s’élevant  à la  somme  ci-dessus  fîxéé  de  1,090,299  fr.  75  c.: 

Vu  le  rapport  des  architectes  de  l’Hôtel  de  Ville  en  date  du  19  septembre,  relatif  à la  proposition 
de  MM.  Geneste,  Herscher  et  Cic  : 


Délibère  : 

Ahticle  premier.  — Il  y a lieu  d’accepter  la  soumission  de  MM.  Genesle,  Herscher  et  Ci0,  en 
sa  forme  et  teneur,  pour  l’exécution  de  l’ensemble  des  travaux  de  chauffage  et  ventilation  de 
l’Hôtel  de  Ville,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale,  fixée,  à litre  de  maximum,  à : 1,090,299  75 


Art.  2.  — La  différence  entre  cette  somme  et  celle  de 531,700  » 

votée  pour  les  travaux  primitifs  de  cette  nature  par  la  délibération  du 

20  juillet  1876,  soit 558,599  75 


sera  prélevée  sur  les  crédits  ouverts  ou  à ouvrir  pour  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris. 


i ski . x 


As^iütaiiec  |ml>li«|«i<*.  - ltei«<aiu'a(ioii  «le  ln  'couverture  iIck 
lti‘iiiei|iuux  hàUmoiUM  «le  riiôpilal  Laënnec.  AI.  ltooi-ue- 
ville,  1'uinïorteu**.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  l(ï  novembre  1 8S1 , par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant, 
notamment,  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  restauration  de  la  couverture 
des  principaux  bâtiments  de  l’hôpital  Laënnec; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  81,091  fr.  03  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique,  en  date  du  i août  1881  ; 


Ksi  d’a\  is  : 


l"  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  [tour  objet  des  travaux;')  exécuter  à l’hôpital  Laënnec,  pour 
la  restauration  delà  couverture  des  principaux  bâtiments; 

2°  De  mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de 
l’Assistance  publique,  les  travaux  de  charpente  et  de  couverture,  et  de  confier  les  travaux  de 
maçonnerie,  dont  le  chiffre  est  inférieur  à 10,000  francs,  à l’entrepreneur  adjudicataire  de 
l'entretien  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  81,691  fr.  03  c.,  sur  la  subvention  extraordinaire  de  6,000,000  de  francs  inscrite  au 
Budget  de  l’Assistance  publique  (exercice  1881),  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations. 

ln\  ile  h Administration  à réaliser  les  améliorations  ci-après  ; 

1J  Ouverture  d’une  porte  sur  la  rue  de  Sèvres,  à proximité  de  la  salle  de  consultation,  afin  de 
faciliter  l'accès  aux  malades  du  dehors; 

2j  Établissement  d’appuis-main  aux  bancs  de  l'amphithéâtre  d’enseignement  ; 

3"  Groupement,  dans  la  mesure  du  possible,  de  toutes  les  dépendances  de  l’enseignement 
(amphithéâtre  des  leçons,  musée,  bibliothèque)  ; 

\,J  Amélioration  du  service  des  eaux  ; 

3°  Installation  de  lavabos  pour  les  infirmières  et  les  infirmiers  ; 

6°  Installation  de  services  balnéo-hydrothérapiques  ; 

7"  Reconstruction  du  senice  des  morts;  — reconstruction  des  ateliers; 


9 — 


8°  Suppression  des  cabinets  obscurs  qui  existent  entre  les  contreforts  des  salles  du  rez-dc-  ~>a  j:»»vû-i 
cbaussée. 

Invite  l'Administration  municipale  à faire  bitumer  ou  macadamiser  la  partie  de  la  rue  de 
Sèvres  qui  longe  les  salles  du  service  de  chirurgie,  afin  d'épargner  a ux  opérés  les  inconvénients  du 
bruit  des  voitures. 


1SSI.  .X"  .‘MTi.  — Kévisiou  tin  |»i*ocès-vei*I»t»I  «le  1858  pour  la  répurl  il  ion  «|<<h 

d'isiléi'èt  eoctsiiinii  entre  los  diverses  «dminis- 
(râlions  installées  an  t*«l«i«*  «le  Justice.  fül.  Kiiselliai'd, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  1(5  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  le  résultat  des  travaux  de  la  Commission  spéciale  chargée  de  procéder  au  mesurage 
contradictoire  des  locaux  occupés  par  les  diverses  Administrations  établies  au  Palais  de  Justice, 
dans  le  but  d’arriver  à l’établissement  d’une  nouvelle  répartition  des  dépenses  relatives  aux  loca- 
lités communes; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  23  septembre  1881,  dressé  par  la  Commission  dont  il  s’agit,  et 
duquel  il  résulte  que  la  surface  totale  des  localités  affectées  aux  divers  occupants,  à l’intérieur  du 
Palais  de  Justice,  se  divise  de  la  manière  suivante  : 

Ministère  des  Travaux  publics  (Cour  de  cassation  et  dépen- 
dances)  9,883”  00 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  (Sainte-Chapelle) 033  00 

Ministère  de  l’Intérieur  (Cour  d’appel  et  dépen- 
dances  4,147  50 


1-  L'Étal. 


/ 14,683m  50 


2"  Département  (Tribunal  de  première  instance  et  Cour  d’assiseS) 10,632  10 

3°  Ville  de  Paris  (Tribunal  de  simple  police) 088  00 


Tôt  ai 35,303  (10 

Délibère  : 


Article  unique.  — 11  y a lieu  d’approuver,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  le  procès- 
verbal  du  23  septembre  1881,  qui  lixe  la  surface  occupée  par  chacune  des  administrations  instal- 


jai\\  irt . 


— 10  — 

lées  au  Palais  de  Justice,  et,  par  suite,  d’adopter,  pour  la  répartition  des  dépenses  d'intérêt  com- 
mun, la'proporlion  suivante  : 


! Ministère  des  Travaux  publics 27/100  \ 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. . 3/100  ( 42/100 

Ministère  de  l’Intérieur 12/100  î 

2u  Le  Département 55/100 

3°  La  ville  de  Paris 3/100 


Le  nouveau  tarif  ci-dessus  sera  appliqué  à tous  les  travaux  exécutés  et  à toutes  les  dépenses 
d'intérêt  commun  effectuées  à partir  du  Ier  janvier  1882. 


1KK1.  iV"  tUi'iO. 


Cission  j^ralnUo  s»  ici'i'uiu  i*ne  UrscurteM, 

iî',  et  impayé  f iopiu.  réimi  aux  dépeiulanee!!)  tle  l’École 
|)olyteelini<|iie.  (M.  iSiiüollmiMl.  l'apport  eui*>j 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  céder  gratuitement  à l'Étal  une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  23  m.  74  c., 
réunie  aux  dépendances  de  l’École  polytechnique  par  suite  d’alignements,  et  provenant  de  la  voie 
publique,  rue  Descartes,  17,  et  impasse  Clopin; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  27  avril  1881,  de  l’expertise  à laquelle  il  a été  procédé  contra- 
dictoirement entre  l’État  et  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  de  la  section  des  alignements,  en  date  du  0 mai  1881  ; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  céder  gratuitement  à l’État  une  parcelle  de  terrain  d’une  contenance  de  23  m.  74  c., 
réunie  aux  dépendances  de  l’École  polytechnique,  par  suite  d'alignement  et  provenant  de  la  voie 
publique,  rue  Descartes,  17,  et  impasse  Clopin. 

Exprime  le  vœu  qu’en  retour  de  cet  abandon  gratuit,  l’État  mette  à la  disposition  de  la  Ville 
une  bourse  pendant  deux  ans,  avec  trousseau,  à l’École  polytechnique,  pour  un  élève  à désigner 
par  le  Conseil  municipal. 


— Il 


2.'l  j;ill\if‘r. 


1881.  X'  3693.  — t'oneesslon  »n  collège  CEiaplal  et  aux  Ecoles  pi'iinnii't's 
supérieures  «le  l’Atlas  «les  anciens  plans  «le  Paris. 
AI.  EngelliaiMl.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
expose  que  plusieurs  directeurs  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris,  ont  témoigné 
le  désir  de  voir  placer  dans  la  bibliothèque  de  chacune  de  ces  écoles  un  exemplaire  avec  texte 
explicatif,  de  Y Atlas  des  anciens  plans  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 


Délibère  : 


Article  premier. — 11  y a lieu  de  concéder  un  exemplaire  de  Y Atlas  des  anciens  plans  de 
Paris  aux  bibliothèques  des  établissements  scolaires  ci-dessous  dénommés  : 

1°  Le  collège  Chaptal  : 

2U  L’École  Turgot; 

3°  L’École  Colbert; 

4°  L’École  Lavoisier: 

5°  L’École  Arago  : 
fi0  L’École  J. -B.  Say. 

7U  Le  collège  Rollin. 

Art.  2.  — Cette  concession  sera  accordée  en  dehors  des  dix  exemplaires  laissés  chaque  année 
à la  disposition  du  Président  du  Conseil  municipal  et  des  dix  autres,  dont  la  distribution  annuelle 
revient  au  Préfet  de  la  Seine. 


issl.x  ItîîtO.  Klarglsscnienl  la  mo  ih-x  Cnrim-s  enü'c  le  Imulovni'tl 
Sainl-(i(Tin;tiii  »*(  la  i*ue  «lu  Somm<‘i‘iii*«l.  >1.  Kii.a«‘llim*«l, 
■‘a|tpoi*l«M«i‘.i 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  Üo  juin  1881,  relative  à P élargissement  de  la  rue  des  Carmes,  à 
son  débouché  sur  le  boulevard  Saint-Germain; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  l(>  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  les  résultats  de  l'enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  Ve  arrondissement  pour 
la  publication  du  plan  parcellaire  des  immeubles  nécessaires  à l’élargissement  de  la  rue  des 
Carmes,  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  du  Sommerard.  et  lui  propose  : 

l"  De  traiter  à l’amiable  avec  M.  Recb,  propriétaire  de  l'immeuble  rue  des  Carmes,  i: 

2°  De  renoncer  à l'expropriation  totale  de  l’immeuble  rue  des  Carmes,  (5,  et  rue  Jean-de- 
J tenu  vais,  3; 

3J  De  fixer  les  offres  à faire  devant  le  Jury  d’expropriation  aux  locataires  à bail  des  immeubles 
rue  des  Carmes,  2 et  4 : 

4°  D’allouer,  conformément  à l'usage,  aux  locataires  verbaux  desdits  immeubles  une  indemnité 
de  déplacement  équivalente,  suivant  le  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer: 

Vu  le  dossier  d’enquête  : 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  l'engagement  de  Kecli; 

Vu  le  rapport  deM.  le  géomètre  en  chef  de  la  section  des  alignements; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  municipal  : ensemble  le  plan  annexé  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 

Iu  D'acquérir  de  M.  Recb  l’immeuble  situé  rue  des  Carmes,  4,  moy  ennant  une  indemnité  de 
78.000  francs,  payable  après  l'accomplissement  des  formalités,  avec  intérêts  à 5 % l’an,  à partir 
du  13  avril  prochain; 

2m  De  renoncer  à l’expropriation  totale  de  l'immeuble  sis  rue  des  Carmes,  (>,  et  rue  Jean-de- 
Rea uvais,  3,  et  de  mettre  M.  Tardu,  propriétaire  dudit,  en  demeure  de  livrer  gratuitement  les 
parties  retranchables  de  sa  propriété,  en  exécution  de  la  clause  domaniale  insérée  dans  l'acte  de 
vente  du  3 thermidor  an  IV; 
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3°  De  fixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  offres  à faire  devant  le  Jury  2a  janvier, 
d’expropriation  aux  locataires  à bail  ci-dessous  dénommés  : 


NUMÉROS 

DU  PLAN 

SITUATION  DES  IMMEUBLES 

NOMS 

DES  LOCATAIP.ES 

NATURE  DES  INDUSTRIES 

MONTANT 

DES  OFFRES 

1 

Rue  des  Carmes  et  rue  des  Noyers,  9 

Chacornac 

Imprimeur- lithographe 

7,000  » 

Id. 

Dame  Piallat 

Sage-femme 

4,000  » 

Id. 

Faucheux  

Marchand  de  vjns 

30,000  » 

Id. 

Dame  Pascal  .... 

Marchand  de  bouillon  et,  friture 

2,000  » 
3,000  » 

2 

Rue  des  Carmes,  4 

Veuve  Demieux.. 

Marchand  de  vins-traiteur 

Id.  

Pavie 

Faïencier.  — La  femme  coutur" 
Ensemble 

6,000  » 
54,000  » 

Lesdits  traités  et  offres  s’élevant  ensemble  à la  somme  de  132,000  francs; 

Et  4°  D’allouer  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l’opération  une  indemnité  de  déplace- 
ment équivalente,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  132,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  xlvi,  art.  2,  du  Budget 
de  1882. 


1881.  X'  :t80:j.  — Attribution  «le  trois  «lcini-boui'se»  «l'interne;*  foiitléea  au 
collège  Cbnptnl  eu  foveiii*  «les  Alsaciens-Lorrains. 
(M.  Robinet,  rapport 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  les  propositions  présentées  par  l’Association  générale  d’Alsace-Lorraine  en  vue  de 
I attribution  de  trois  demi-bourses  d’internes  (Alsaciens-Lorrains),  devenues  vacantes  au 
collège  Chaptal; 

Vu  lesdites  propositions  contenant  divers  renseignements  sur  la  situation  de  famille  et  les  titres 
des  candidats  proposés; 
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Délibère  : 

11  \ a lieu  d’attribuer  trois  des  demi  bourses  d’internes  fondées  au  collège  Chaptal,  en  faveur  de 
.jeunes  Alsaciens-Lorrains,  aux  candidats  dont  les  noms  suivent  : 

Hugond  (Jules-Êlie),  né  à Vitry-le-François,  le  (5  janvier  1870; 

Sindic  (Nicolas-Marie),  né  à Metz,  le  23  février  1870; 

Cbanteloup  (Maxime-Henri),  né  à Sèvres  (Seine-et-Oise),  le  6 avril  1807. 

L’elTet  de  ces  nominations  remontera  au  1er  octobre  1881. 


18H1>  !V  SOHI.  - >Ii*e  ou  sMljiiilicsition  «les  travaux  d'entretien  «les  édifice* 
municipaux  du  1er  avril  1883  an  31  mai*  188’?. 
(M.  Ceriiesson,  rai»p«rtet«r.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  de  procéder  à la  mise  en  adjudication  des  travaux  d’entretien  à exécuter  du  loravril  1882 
au  31  mars  1887,  dans  les  édifices  municipaux,  ainsi  que  de  l’établissement  et  de  l’entretien  des 
paratonnerres,  de  la  désinfection  des  fosses,  cabinets  d’aisances  et  urinoirs,  des  fournitures  de 
désinfectants  pour  les  casernes  de  la  garde  républicaine,  de  l’entretien  et  du  remontage  des 
horloges,  conformément  aux  cahiers  des  charges  générales  et.  particulières  dressés  à cet  effet  et  à 
la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  1er  octobre  1880; 

Vu  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  du  1er  octobre  1880; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  travaux  d’entretien; 

Vu  le  cahier  des  charges  spéciales  aux  travaux  de  paratonnerres  et  le  bordereau  de  prix  y 
annexé; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  travaux  de  désinfection  des  fosses,  cabinets  d’aisances  et  urinoirs 
et  le  bordereau  y annexé; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  fournitures  de  désinfectants  pour  les  casernes  de  la  garde 
républicaine  et  le  bordereau  de  prix  y annexé; 

Vu  le  cahier  des  charges  spéciales  à l’entretien  et  au  remontage  des  horloges  et  le  bordereau 
de  prix  y annexé  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder,  conformément  aux  conditions  stipulées  aux 
cahiers  de  charges  susvisés,  qui  resteront  annexés  à la  présente  délibération,  à la  mise  en  adju- 
dication, pour  une  période  de  cinq  années  commençant  le  1er  avril  1882  et  finissant  le  31  mars 
1887  (1); 

1°  Des  travaux  d’entretien  des  édifices  municipaux  ; 

2°  Des  travaux  d’établissement  et  d’entretien  des  paratonnerres; 

3°  Des  travaux  de  désinfection  des  fosses,  des  cabinets  d’aisances  et  des  urinoirs  ; 

4°  De  la  fourniture  de  désinfectants  pour  les  casernes  de  la  garde  républicaine; 

5°  Des  travaux  d’entretien  et  de  remontage  des  horloges. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  ce  dernier  travail,  M.  le  Préfet  est  autorisé  à ne  pas  comprendre 
dans  l’adjudication  les  horloges  dont  les  constructeurs  sont  encore  vivants  et  à la  tête  de  leur 
maison,  et  à traiter  à l’amiable  avec  ces  constructeurs  pour  l’entretien  et  le  remontage,  d’après 
les  bases  fixées  au  cahier  des  charges  susvisé. 


• ft  ' : : • 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


N"  2 


DÉLIBÉRATIONS 

l'KISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  i'i  JANVIEli  IKKÜ 


lHHi.  I».  ^50.  — (l'une  iloinandc  «lo  M.  «le  Janzc  tendant  à «>l>ienir 

raiRiM'i.miIioii  «le  tranMforim'i*  l'ancien  concert  ItesNe- 
llèvre  «‘ii  Jardin  «1‘Iiiver.  (M.  «le  It«»iii<'ill«‘i>,  l'apporlenr. 

(Extrait  du  procès-verbàl  de  la  séance.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  conclusions  du  rapport  présenté  par  M.  de  Bouteiller, 
au  nom  de  la  5e  Commission,  dans  la  séance  du  23  décembre,  sur  une  demande  de  M.  de  Janzé 
tendant  à obtenir  l’autorisation  de  transformer  le  concert  Besselièvre  en  jardin  d’Hiver. 


Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et  repoussées. 


188».  — X"  », 
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m\  ut. 

O 


<SSi.  5S7.  — Kiu|iiik<e  §«r  low  uHi<iul(^  NcolairoN  vieiciisoN*  (.>!•  LcvraïuL 
raiiporteur») 


Le  Conseil, 

Vu  la  communication  d'un  rapport  de  la  société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  profession- 
nelle sur  les  mesures  à prendre  contre  les  altitudes  scolaires  vicieuses; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission; 

Délibère  : 

L’Administration  esl  invitée  à faire  procéder  à une  enquête  par  le  senicc  d'inspection  médi- 
cale des  écoles,  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Quelle  est  la  fréquence  de  la  déformation  signalée  dans  le  travail  adressé  au  Conseil 
municipal  ? 

2°  La  fréquence  constatée,  quelleen  est  la  cause  ? 


1881,  I».  Subvention  «le  500  fruncM  s«  In  Société  «lu  .Vlai’ia^rc  civil. 

VI.  Mnillai*«l.  ■>ai>|>oi*tciii>i. 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  francs  est  accordée,  à Litre  de  subvention,  à la 
société  du  mariage  civil  ; 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  réserve  du  Budget  en  1882  cliap.  xxm, 
article  unique,  et  remise  à VL  Denis  Poulot,  président  de  la  Société,  sur  sa  simple  quittance. 


19  — 


2o  janv 

1SH1.  X S15Î).  — l*aiemenl  n M.  Osimf  «le  foui-siiliii'cs  «le  4|l■illcaillcI‘i«‘  fai(cs 
en  ISTT,  1878  et  18T9  pour  le  compte  «le  la  vill<*  «!«• 

Paris.  (M.  Goorgos  MaHin,  rapi»orteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  1!)  juillet  1881,  par  lequel  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet 
une  lettre  de  M.  Louis  Osouf  réclamant  le  paiement  de  quatre  mémoires  de  fournitures  de  quin- 
caillerie faites  du  1er  avril  1877  au  15  février  1879  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  et 


montant  : 

le  1er  à 

7(57  (55 

le  2e  à 

670  (55 

le  3e  à 

le  4e  à 

661  25 

Kasemmi.k 2,504  30 

Vu  lesdils  mémoires  de  fournitures  : 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  des  Caisses  municipales  en  date  du  1(5  mai  dernier; 

Considérant  que  les  justifications  produites  en  ce  qui  concerne  une  somme  de  254  IV.  25  c.  ne 
sont  pas  suffisantes,  et  qu’il  y a lieu,  dés  lors,  de  réduire  à 2,259  fr.  05  c.,  la  somme  à payer  au 


réclamant  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  de  payer  à M.  Osouf,  quincaillier,  une  somme  de  2,250  fr.  05c. 
représentant,  après  déduction  de  la  somme  de  254  fr.  25  c.  pour  laquelle  les  justifications 
produites  sont  insuffisantes,  le  montant  de  quatre  mémoires  de  fournitures  de  quincaillerie  faites 
du  1er  avril  1877  au  15  février  1879  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  m,  article  unique,  du  Budsel  de  1881. 


J8M1.  X"  — Apposition.  pour  In  c-iTaUon  «l'tin  ^l'oiipe  scolaire,  «l'nn 

terrain  situé  rues  Saint-Alniir.  Durant!  et  Scrvau. 
M.  Levraml,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’acquérir,  au  prix  de  60  francs  par  mètre,  pour  l’installation  d’un  nouveau  groupe 
scolaire  dans  le  quartier  de  la  Roquette,  un  terrain  d’une  superficie  de  3,164  m.  69  c.  situé  à 
l’angle  des  rues  Saint-Maur,  Duranti  et  Servan,  appartenant  à l’Administration  de  l’Assistance 
publique; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  ce  terrain  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  d’acquérir,  au  prix  de  60  francs  par  mètre,  le  terrain  d’une 
superficie  de  3,164  m.  69  c.  situé  à l’angle  des  rues  Saint-Maur,  Duranti  et  Servan,  appartenant 
à l’Administration  de  l’Assistance  publique,  et  ce,  en  vue  de  l’installation  d’un  groupe  scolaire. 

Art.  2.  — Le  prix  de  cette  acquisition  qui  s’élèvera  à 189,881  fr.  40  c.  (sauf  vérification  de  la 
contenance  exacte  du  terrain),  les  frais  d’actes  évalués  à 18,000  francs,  les  honoraires  de  l’expert 
chargé  de  l’estimation  du  terrain  et  les  intérêts  qui  pourront  être  dus  au  vendeur,  du  jour  de  la 
prise  de  possession  au  jour  du  paiement,  seront  imputés  sur  le  Budget  de  1882,  cliap.  xxxvn 
§ 29  art.  23. 


1881.  X‘  UKiN.  — Avis  favorable  ù l'approbation  «le  l'étal  «les  chapitres 
additionnels  an  Budget  de  l'Administration  «le  l'Assis* 
tance  pnblhiin;  pour  l'exercice  1881.  (M.  Botirne ville, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
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lui  a communiqué  l’état  de»  chapitres  additionnels  au  Budget  de  l'Administration  de  l’Assistance  2»  ^mvier. 
publique  pour  l’exercice  1881,  présenté  par  M.  le  Directeur  de  cette  Administration  et  lui 
propose  d’émettre  un  avis  sur  cet  état,  conformément  à l'art.  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 


Vu  ledit  état  s'élevant  savoir  : 

En  recette  à la  somme  de 14,642,631  78 

En  dépense  à celle  de 14,637,365  19 

D’où  ressort  un  excédent  définitif  de  recette  de 5,266  59 


Qui  appartient,  savoir: 

Aux  Fonds  généraux  pour 4,158  30 

Aux  Capitaux  pour 1,108  29 

Somme  égale 5,266  59 


Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Administration  de  f Assistance  publique  et  le  mémoire 
présenté  par  lui  au  Conseil  de.  surveillance  de  son  Administration; 

Vu  l’avis  dudit  Conseil  de  surveillance  en  date  du  3 novembre  1881  ; 

Considérant  que  la  majeure  partie  des  crédits  compris  à l’état  des  chapitres  additionnels  sont, 
ou  des  reports  de  droit  ou  des  rappels  d’opérations  remontant  à des  exercices  antérieurs,  ou 
enfin  des  transports  d’opérations  commencées  et  que  les  crédits  nouveaux  sont  tous  justifiés  par 
les  besoins  du  service  hospitalier; 


Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 


1J  D’approuver  l’état  des  chapitres  additionnels  au  Budget  de  l’exercice  1881  de  l'Adminis- 


tration générale  de  l’Assistance  publique  à Paris,  s’élevant  savoir  : 

En  recette  <à  la  somme  de 1 4,642,631  78 

En  dépense  à celle  de 14,637,365  19 

Et  de  fixer  l’excédent  de  recette  à 5,266  59 


2,J  De  décider  que  les  reliquats  non  employés  au  31  décembre  1881  sur  les  crédits  ouverts  tant 
au  Budget  primitif  qu’au  Budget  supplémentaire  sus  énoncé,  pour  dépenses  extraordinaires 
(chap.  11)  ainsi  que  sur  les  crédits  alloués  pour  exécution  de  fondations  et  charges  de  legs,  pour 
entretien  de  bâtiments  et  pour  achats  divers  par  le  Magasin  central  (chap.  1,  sous-chap.  v,  vu, 
\v,  xx  et  xxi)  seront  transportés  au  Budget  de  l’exercice  1882  pour  être  utilisés,  dès  le  1er 
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janvier.  janvier  de  ladite  année,  avec  l’affectation  qui  leur  a été  assignée  dans  les  Budgets  par  lesquels  ils 
ont  été  primitivement  ouverts. 

Invite  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à donner  dans  son  projet  de  Budget  de  1883 
la  statistique  des  accouchements  à domicile  et  chez  les  sages-femmes  en  1881. 

Renouvelle  les  vœux  exprimés  dans  le  rapport  sur  le  Budget  de  1882. 


1881.  X°  3543.  — Ëiablissciiienl  de  nouveaux  puits  «l'Assainissement  au 
cimetière  de  l'Est.  (M.  Delhoimne,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  le  projet  dressé  par  le  service  des  promenades  en  vue  du  forage  de  nouveaux  puits 
pour  l’assainissement  et  de  la  transformation  de  trois  puisards  en  puits  au  cimetière  de  l’Est; 

Vu  ledit  projet; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la  limite  d’une  dépense  de  31,000  francs,  l’exécution 
du  projet  susvisé  ayant  pour  objet  le  forage  de  nouveaux  puits  d’assainissement  et  la  transfor- 
mation de  trois  puisards  en  puits  au  cimetière  de  l'Est . 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  les  excédents  de  recette  de  1881  à rattacher  au 
chap.  xxxvi  § 13  art.  36/4°  du  Budget  de  1882. 


23  — 


25  janvier. 


1881.  X"  :j5'ïr>.  — Vente  «le  vieux  papiers  déposés  dans  les  magasins  «le  la 
Ville.  (AI.  Delhoinme,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  d’un  commissaire-priseur, 
vingt  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  kilogrammes  de  vieux  papiers,  actuellement 
déposés  et  lotis  dans  les  magasins  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  certificat  en  date  du  12  novembre  1881,  constatant  que  les  papiers  ont  été  examinés  par 
l’Archiviste  de  la  ville  de  Paris;  - 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  d’un 
commissaire-priseur  des  vingt  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  kilogrammes 
(21,283  kil.)  de  vieux  papiers  ci-dessus  désignés. 

Art.  2.  — Les  3,370  kilogrammes  spécialement  désignés  par  l’Archiviste  de  la  ville  de  Paris 
pour  être  mis  au  pilon  seront  livrés  aux  acquéreurs  dans  des  sacs  plombés  qui  ne  pourront  être 
ouverts  pour  la  mise  en  cuve  qu’en  présence  d’un  inspecteur  du  service  du  matériel. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé  à la  Caisse  municipale. 


1881.  X“  — Création  «rmi  lycée  sur  lit  rive  «lroite  et  ouverture 

l>ar<ielle  «le  l'avenue  «le  lit  lt«'‘i»ul>li«iuc  (XI’  arroiulisse- 
nieut.)—  Résultats  «l'emiuête.  (AI.  Cu«ïet,  rai»i»ortt*ur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a élé  procédé  à la  Mairie  du  XL  arrondissement 


iiïvicr. 


sur  le  projet  de  création  d’un  lycée  sur  la  rive  droite,  à l’angle  du  boulevard  de  Ménilmonlant 
et  de  l’avenue  de  la  République  prolongée: 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  ensemble,  le  plan  et  les  pièces  annexés; 

Considérant  que,  par  les  motifs  exposés  au  mémoire  susvisé,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
dires  déposés  au  cours  de  ladite  enquête  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu,  sans  s’arrêter  aux  observations  présentées  au  cours  de  l'enquête  susvisée,  de  pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret; 

1°  Déclarant  d'utilité  publique  la  création  d’un  lycée  sur  la  rive  droite,  à l’angle  du  boulevard 
de  Ménilmontant  et  de  l'avenue  de  la  République  prolongée;  l’ouverture  de  deux  voies  d’isole- 
ment; le  percement  de  l’avenue  de  la  République  entre  la  cité  Bertrand  et  le  boulevard  de 
Ménilmontant;  et  le  prolongement  de  la  rue  Servan,  jusqu’à  la  cité  Bertrand; 

Et  2'J  Prononçant  le  classement  et  fixant  les  alignements  de  ladite  rue  Servan  ; 

Le  tout  conformément  aux  teintes  jaunes  el  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


Émet  le  vœu  : 

Que,  dans  le  nouveau  lycée,  l'enseignement  secondaire  spécial  soit  donné,  concurremment  avec 
l’enseignement  classique. 


18S1.  IV  3656.  — Virement  «rime  somme  «le  00,000  troncs  «In  cliai».  ÎO, 
art.  y et  S8  «In  llutlgot  «le  1884,  an  même  chapitre, 
art.  8 (Classes  <ra«Inltes.  — Personnel  et  Matériel)  et 
art.  O (Ateliers  «le  travail  manuel).  (M.François  Coinljes, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datedu  30  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  : 

1“  Sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  municipal  de  1881,  chap.  xix,  art.  7,  ( Établissement  de 
fourneaux  pour  la  préparation  d’aliments  chauds  à distribue/ ■ dans  les  asiles  et  dans  les 
écoles)  une  somme  de  70,000  francs. 
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2°  Sur  le  crédit  inscrit  au  même  Budget,  chap.  xix,  art.  28,  (Bourses  d'eæternes  et  de  demi- 
pensionnaires  dans  divers  établissements  libres  d’ enseignement  primaire  supérieur  ou  profes- 
sionnel de  jeunes  filles)  une  somme  de  20,000  francs. 

La  première  somme  de  70,000  francs  destinée  à être  rattachée,  par  voie  de  virement,  au 
crédit  inscrit  au  chap.  xix,  art.  8 ( Classes  d’adultes.  — Personnel  et  matériel)  ; 

La  deuxième  somme  de  20,000  francs  devant  être  rattachée  au  chap.  xix  art.  9 ( Ateliers  de 
travail  manuel ). 


Délibère: 

Il  a a lieu  de  prélever: 

1°  Sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  municipal  de  1881,  chap.  \ix,  art.  7,  une  somme 
de  70,000  francs. 

2°  Sur  le  crédit  inscrit  au  même  Budget,  chap.  xix,  art.  28,  une  somme  de  20,000  francs, 
et  de  rattacher  la  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000  francs),  ainssi  prélevée,  au  crédit 
inscrit  au  chap.  xix,  art.  8.  (Classes  d’adultes),  et  la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  francs) 
au  chap.  mx  art.  9 (Ateliers  de  travail  manuel). 


<881.  X"  — Coiisli'iK-lioii  (l'ég'oiUN  »n  groupe  scolniro  rue  TUon. 

AI.  Levrantl,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  juillet  1880  autorisant  la  construction  d’un  groupe  scolaire 
rue  Titon,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  785,251  IV.  10  c.  et  disposant  que,  dans  le  cas  où  des 
bonis  seraient  réalisés  sur  le  montant  des  devis  adoptés,  par  suite,  soit  du  règlement  des 
décomptes,  soit  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires,  ces  bonis  ne  pourront  être  employés 
en  travaux  complémentaires  que  sur  un  vote  spécial. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
fait  connaître  que  lemontant  de  la  dépense  de  l’opération  s’élève  au  présent  jour  à 654,083  fr.  79  c. 

Ce  qui  laisse  sur  le  crédit  susvisé  une  somme  disponible  de  131,167  fr.  31  c.  ainsi  composée  : 


Babais 115,941  68 

Imprévus 15,225  63 

Total  kow 131,167  31 
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et  lui  soumet  un  projet  des  travaux  nécessaires  pour  la  construction  des  égouts  et  la  canalisation 
pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  des  fosses  mobiles  du  groupe  scolaire  en  question. 

Vu  le  devis  dont  la  dépense  est  évaluée  à 38, 000  francs; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  x a lieu  d’autoriser  l’exécution  des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé 
et  ayant  pour  objet  la  construction  d’égouts  et  la  canalisation  pour  l’écoulement  des  eaux 
pluviales  et  des  fosses  mobiles  au  groupe  scolaire,  rue  Titon  (XIe  arrondissement). 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 08,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  sommes  actuellement 
disponibles  de  l’opération  ainsi  composées: 

Rabais 115,94168 

Imprévus 15,225  60 

(‘l  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  de  1882,  cliap.  xi.m  art  .5. 


1HSI.  V ttOai.  Scrutin  pour  le  iTiiigilaeriiuMiI  «l'un  mcml>r«k  «le  lu  CoinniiW' 

.«ion  «Ion  Io^oiiioiiLn  hmaluhi'ON. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance.) 


L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  le  remplacement  de  M.  Mari  us  Poulet  comme  membre 
de  la  Commission  administrative  des  logements  insalubres. 


M.  Limite  est  élu  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 


IH*1.  A’  39T8.  - Déelaralion  «l'utilité  pulditpic  relui Ive  ù l'uctpiff-iit  i«»n  d'un 
immeuble  silué  rue  «le  Montmorency,  8,  pour  y IraiiNrérer 
l'école  sise  nu  n ICI  «le  la  même  rue.  (M.  Frère,  rappor- 
teur.! 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
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demande  l’autorisation  de  poursuivre  devant  l'Administration  supérieure  l’obtention  d’un  décret 
déclarant  d’utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rue  de  Montmorency,  8,  pour  y 
transférer  l’école  portant  le  numéro  IG  sur  la  même  rue; 

Vu  sa  délibération  du  28  juillet  1881  autorisant  l’acquisition  de  l’immeuble  dont  il  s’agit; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ouverte  à la  Mairie  du  3e  arrondissement  sur  ledit  projet  d’acqui- 
sition: 

Délibère  : 

Il  \ a lieu  de  poursuivre  auprès  de  l’Administration  supérieure  l’obtention  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rue  de  Montmorency,  8,  pour  y transférer 
l’école  sise  au  numéro  16  de  la  même  rue. 


LOGE M E N T S 1 N S A E U B R E S . 


ANNÉE 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

1138 

Impasse  de  la  Cerisaie,  10  (rue  Laliire) 

M.  Georges  Martin. 

— 

1139 

Rue  du  Cbâteau-des-Rentiers,  57 

— 

— 

1268 

Rue  du  Gaz,  92 

— 

— 

1566 

Rue  Rougemont,  11 

M.  Narcisse  Leven. 

— 

2612 

Rue  de  Patay,  90.’ 

M.  Georges  Martin. 

— 

2697 

Cité  des  Bluels 

M.  Levraud. 

— 

2698 

Rue  du  Chemin-Vert,  150 

M.  Mathk. 

— 

2699 

Rue  de  la  Roquette,  80 

— 

— 

2985 

Rue  de  la  Roquette,  118  bis 

— 

— 

2986 

Rue  de  la  Folie-Regnault,  36 

— 

— 

2987 

Boulevard  Richard -Lenoir,  3 

— 

— 

2988 

Boulevard  Richard-Lenoir,  11 

— 

— 

2989 

Rue  Keller,  30 

— 

— 

2990 

Passage  Thierré,  3 

— 

— 

3438 

Rue  Cadet,  3 

M.  Narcisse  Leven. 

— 

3444 

Rue  Neuve-Popincourt,  11 

M.  Levraud. 

— 

3445 

Rue  Sedaine,  16 

M.  Mathè. 

— 

3536 

Passage  d’Allemagne,  19 

M.  Guichard. 
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LOGEMENTS  INSALUBRES  (suite). 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

3537 

Passage  d'Allemagne,  12  bis 

M.  Guichard. 

— 

3573 

Rue  de  la  Montague-Sa inte-Geneviève,  31 

M.  Bourneville. 

3581 

Place  du  Maroc,  3 

M.  Guichard. 

— . 

3621 

Cité  des  Bluets,  23 

M.  Levraud. 

— 

3622 

Rue  d’Aligre,  11 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

3662 

Rue  Mercœur,  27 

M.  Mathé. 

— 

3681 

Rue  Montholon,  13 

M.  Narcisse  Leve.n. 

— 

3765 

Rue  Grange-Batelière,  13 

— 

— 

3808 

Passage  Ménilmontant,  5 

M.  Levraud. 

— 

3813 

Rue  de  Lappe,  51 

M.  Mathé. 

— 

3811 

Rue  Saussure  70 

M.  Jules  Level. 

— 

3815 

Rue  de  Flandre,  57 

M.  Guichard. 

— 

3816 

Rue  de  Meaux,  43  et  passage  de  Brie,  1 

— 

— 

3914 

Rue  Érard,  8 

M.  Boue. 

— 

3916 

Rue  Cardinet,  133 

M.  Jules  Lever. 

1882 

55 

Rue  de  Tournoi),  16 

M.  Germer  Baillière. 

— 

57 

Rue  de  Sèvres,  101 

M.  Delabrousse. 

— 

58 

Boulevard  Montparnasse,  73 

— 

— 

79 

Rue  de  Meaux,  71 

M.  Guichard. 

— 

80 

Passage  d’Allemagne 

— 

113 

Rue  de  l'École  Polytechnique 

M.  Engelhard. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  s ET  II)  FÉVRIER  1882 


i l>ôlil»«*i-îi  i ion*  dans  I si  sémite  «lu  H l'ôvi'lcr. 


NÉANT. 


ï ll<‘lilt«'‘i*sil  Ion  priso  dans  lia  séanco  «lu  lO  févi'ior. 


INSI.  .V  H,  — VindilÈvaOini  «!«■  I»  <l<'-lilH‘i‘;H  ion  «lu  7ÎIÎ  Janvier  188» 

«‘mieenianl  lit  mise  en  mljtnliealion  «lesi  travaux 
«l’enti'elieii  <l«‘s>  (‘(lili«>«,s  inuniei|iaux<  (II,  Cernessnn, 
•‘tipiiorieur.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  janvier  dernier,  autorisant  la  mise  en  adjudication,  pour  une 
période  de  cinq  années,  commençant  le  I"1-  a\ril  -1882  et  finissant  le  .‘il  mars  1887,  des  travaux 
d’entretien  des  édifices  municipaux  : 

Considérant  que  c’est  par  erreur  qu’une  durée  de  cinq  années  a été  assignée  à,  cette  période  : 
que  cette  durée  doit  être  réduite  à trois  années: 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  23  janvier  dernier  est  modifiée  en  ce  sens  que  la  période  d’adjudi- 
cation des  travaux  d’entretien  des  édifices  municipaux  et  des  autres  travaux  compris  dans  ladite 
délibération,  sera  de  trois  années,  commençant  le  rr  avril  1882  et  finissant  le  31  mars  1883. 

I 8H8.  — IV-  :i  et  1. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N”  5 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  13  FÉVRIER  1882. 


I SS'».  C.  O.  — l’nloment  pm*  uni  i<*ipn<  ion . nu  (Vétlil  (Ynirlei*.  île  tpnili'o  tlonil- 
itnmiiié*.  (M.  (ierinvr  Itnillièro,  i‘nppoi-<  <-■■■'.) 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  lrc  Commission  : 


Délibère: 


Est  approuvé  le  paiement  fait  par  anticipation  au  Crédit  foncier,  à la  date  du  (i  févi  ier  dernier, 
des  quatre  demi-annuités  auv  échéances  des  III  juillet  1882,  31  janvier  et  31  juillet  1883  et 
31  janvier  1884,  s’élevant  à la  somme  de  24,030,000  de  francs,  moins  l’escompte  de  3 %. 


ISHI.  .V0  r>:i!I.  — ltépni‘1 ition.  cuire  iliflci'culK  iiihmccs  «IVtlijclM  pmvonnnl  il<* 
l'hôlcl  Cnrnayalct.  (VI.  Itoysoal.  rapiatHcar.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur.  Préfet  de  la  Seine,  lui  pro- 

1883.  — 5. 
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13  février. 


pose  de  statuer  sur  la  répartition,  entre  différents  musées,  des  objets  d’art  et  de  curiosité  éli- 
minés du  musée  Carnavalet  comme  étrangers  à l’histoire  de  Paris,  et  distraits  de  la  vente  aux 
enchères  effectuée  du  24  au  29  janvier  1881  : 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  objets  éliminés  du  musée  Carnavalet  comme  étrangers  à l’histoire  de 
Paris,  et  réservés,  lors  do  la  vente  effectuée  au  mois  de  janvier  dernier,  pour  être  déposés  au 
nom  de  la  Ville  dans  les  autres  musées  publics  de  Paris,  seront  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 


Iu  Au  musée  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers. 


1.  Un  établi  de  tonnelier,  bois  sculpté,  xvmc  siècle. 

2.  Vingt-huit  balances  anciennes  de  divers  systèmes  et  une  série  de  poids  anciens. 

3.  Cinq  balances  trébuchet  anciennes  et  séries  de  poids  dans  leurs  boîtes  ou  étuis. 

4.  Un  modèle  de  tour  d'horlogerie  xvmc  siècle. 

5.  Une  éprouvette  d’armurier  ancienne. 

6.  Un  laminoir  à étirer  les  plombs  de  vitrage,  portant  la  signature  : Leroux,  maître 

vitrier  à Paris , 1717. 

7.  Un  grand  banc  d’orfèvre  du  \vie  siècle,  décoré  de  sujets  en  marqueterie,  avec  tout  son 

outillage  ciselé. 

A'J  Au  musée  de  / Observatoire. 

1 . Compas  équerre  du  xvic  siècle,  nu  438  du  catalogue  de  vente. 

2.  Instrument  astronomique  daté  de  1584,  n°  439. 

3.  Deux  mires  de  pointeur  du  xvic  siècle,  n°  440. 

4.  Trois  mires  d’arpenteur  xvmc  siècle,  n°  441. 

3.  Cadran  solaire  allemand  xvT  siècle,  n°  442. 

ü.  Autre  cadran  solaire  allemand  daté  1567,  n°  443. 

7.  Petit  cadran  solaire  à couvercle  décoré  d’un  portrait  xvie  siècle,  n°  444. 

8.  Deux  cadrans  et  boite  du  xvtc  siècle,  n°  446. 

9.  Trois  cadrans  solaires  en  cuivre  gravé  xvne  siècle,  n°  447. 

10.  Six  cadrans  solaires  en  ivoire  xvi°  et  xvn'  siècle,  n°  448. 

1 1 . Trois  instruments  de  mathématiques  \vie  siècle,  n°  449. 

<9°  Au  musée  des  Arts  décoratifs. 

1 . Deux  mesures  à vin  en  faïence  xvie  siècle,  n°  1 du  catalogue  de  vente. 

2.  Miroir  avec  cadre  en  faïence,  n°  4. 

3.  Hanap  en  faïence  Palissv,  n°  37. 

4.  Peigne  en  ivoire  sculpté  xvic  siècle,  nü  53. 
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5.  Quenouille  en  bois  sculpté  xvi°  siècle,  ir  115.  13  février. 

O.  Lit  de  poupée  bois  sculpté,  n°  128. 

7.  Fermoir  d’escarcelle  en  acier  ciselé  et  damasquiné  \vic  siècle,  n°  456. 

8.  Grande  plaque  de  serrure  fer  repoussé  \vi°  siècle,  n°  478. 

9.  Deux  plaques  de  verrou  aux  armes  de  Médicis,  xvic  siècle,  n°  479. 

10.  Deux  consoles  Louis  XY  fer  forgé,  n°  558. 

11 . Mortier  en  bronze  décoré  xvie  siècle,  n°  669. 

12.  Aquamanile,  lion  dressé  miic  siècle,  n°  695. 

13.  Bassin  rond  en  bronze  repoussé  1554,  n°  703. 

14.  Deux  lianaps  fleurdelisés  xvie  siècle,  n°867. 

15.  Flambeau  carré  en  étain  décoré  de  dauphins  et  de  (leurs  de  lis  xvie  siècle,  n°  875. 

16.  Coffret  à bijoux  Louis  XIII,  n°  926. 

17.  Guitare  décorée  en  forme  de  lyre,  époque  Louis  XVI,  n°  953. 

18.  Miroir  cadre  en  cuivre  ciselé  Louis  XIII,  n°  1040. 

19.  Berceau  d’enfant  en  bois  sculpté  xvme  siècle  (réservé  avant  la  vente). 

20 . Garde-feu  en  fer  enlacé  avec  chiffre. 

21 . Courtepointe  de  lit  brodée  x\nc  siècle  (don  de  M.  Périlleux). 

22.  Fontaine  en  grès  et  deux  plats  de  fabrique  espagnole  (don  de  M.  Périlleux). 

23.  Deux  cadres  de  carreaux  émaillés  xvcsiède,  fabrique  de  Bourgogne  (don  de  M.  Périlleux). 

24.  Ciboire  en  cuivre  repoussé  et  doré  xvn°  siècle  (don  de  M.  Piot). 

25.  Porte-huilier  en  faïence  (don  de  M.  Parmentier). 

26.  Bassinoire  en  cuivre  estampé  xvr  siècle  (don  de  Mmc  de  Rothschild). 

Art,  2.  — Cette  attribution  aura  le  caractère  d'un  simple  dépôt,  la  Ville  restant  propriétaire 
de  tous  ces  objets,  qu’elle  pourra  retirer  à volonté  et  à première  réquisition.  Lesdits  objets 
devront  porter  une  étiquette  bien  apparente  indiquant  qu’ils  appartiennent  à la  \ille  de  Paris. 


1HSI,  X"  3.VHT, — lUai'^'iHwciiK'iU  de  Iti  l'uv  «las  MoutiiHlvM-l'iTN.  - Mu«lific*n< Iota 
«le  In  «Iélil>«'i*n4i4m  «In  11  novembre  1HHO  relative  à 
rnc«|iii*i<  Ion  partielle  «le  rimnienltb*'  mUiiÏ-  nu  u"  27  «l«* 
eett«‘  r«i«*.  (.VI,  ItoiiMNellv,  riigtiHU'Ouii'.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9 novembre  1880  autorisant  l’acquisition  partielle  de  l’immeuble  situé 
rue  du  Moulin-des-Prés,  27,  appartenant  à M.  de  Moné,  sous  l’obligation  pour  ce  propriétaire  de 
construire,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  sur  la  partie  restante  de  son  terrain; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  propose  de  modifier  cette  délibération  au  point  de  vue  de  l’obligation  de  construire; 

Ensemble  l’engagement  de  M.  de  Moné  du  15  janvier  1880  et  le  plan  y annexé; 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Moné  en  date  du  28  août.  1880  ; 
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l.'î  février. 


Délibère, 


Esi  modifiée  la  délibération  du  1)  novembre  1880,  relative  à l'acquisition  partielle  de 
l'immeuble  appartenant  à M.  de  Mené,  rue  du  Moulin-des-Prés,  27,  en  ce  sens  qu’il  y a lieu  de 
renoncer  à l'obligation  imposée  par  ladite  délibération  à ce  propriétaire,  de  construire  dans  un 
délai  de  cinq  années  sur  la  partie  restante  de  son  terrain. 


V'  «Su  Collèsc  <l«-  Kmiiris  (.>!• 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose 
de  traiter  avec  l’État  en  vue  de  l'agrandissement  et  de  l'isolement  du  Collège  de  France  et  lui 
soumet  les  bases  de  la  convention  à intervenir; 

Vu  le  plan  y annexé; 

Vu  le  projet  de  convention  préparé  par  les  représentants  de  l’État  et  de  la  ville  de  Paris,  lors 
de  la  conférence  du  3 août  1881  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  11  novembre  1881; 

Considérant  que  les  bases  proposées  lors  de  la  conférence  du  3 août  dernier,  paraissent  équi- 
tablement établies  et  qu’il  n’y  a pas  lieu,  par  conséquent,  d’accepter  celle  des  modifications 
réclamées  par  M.  le  Ministre  de  Travaux  publics,  ayant  pour  objet  de  faire  payer  à la  ville  de 
Paris  le  sol  de  la  voie  d’isolement  projetée  entre  la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue  Charretière; 

Qu’il  y a lieu  également  de  mettre  à la  charge  de  l’État  l’expropriation  de  la  maison  rue  de 
Lanneau,  16,  ce  qui  permettra  d’opérer,  dans  des  conditions  favorables,  au  profit  de  l’État,  la 
revente  des  terrains  en  bordure  sur  la  rue  Jean-de-Beauvais; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à entrer  en  négociations  avec  l’État,  en  vue  de  l’agran- 
dissement et  de  l’isolement  du  Collège  de  France  sur  les  bases  suivantes  : 

L’État  s’engagera  : 

1°  A faire  l’acquisition  au  prix  moyen  de  deux  cent  cinquante  francs  le  mètre  carré,  tant  du 
square  en  bordure  sur  la  rue  des  Écoles,  appartenant  à la  ville  de  Paris,  que  de  la  rue  qui  longe 
la  façade  principale  du  Collège  de  France,  ainsi  que  de  la  rue  Saint-Jean-de-Latran,  de  la  rue  et 
de  la  place  Fromentel  et  de  la  rue  du  Cimetière-Saint-Benoît,  qui  seront  supprimées; 

2°  A supporter  la  dépense  totale  résultant  de  l’expropriation  des  maisons  comprises  dans  le 
nouveau  périmètre  du  Collège;  de  celles  de  la  rue  Jean-de-Beauvais  portant  les  nos  23,  23,  27, 
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29,  31  el  de  celles  de  la  nie  de  Lanneau  portant  les  nos  16  et  18;  les  opérations  d’expropriation 
et  revente  de  terrain  devant  être  poursuivies,  sauf  compte  à faire,  par  la  ville  de  Paris,  qui 
procédera  également  à la  vente  des  matériaux  provenant  des  immeubles  de  la  rue  Jean-de- 
Beauvais  et  de  la  rue  de  Lanneau;  les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  du  Collège  de 
France  agrandi,  devant  être  démolis  par  les  soins  de  l’État  ; 

3°  A livrer  gratuitement  à la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  d'isolement  à ouvrir  entre  la  rue 
Saint-Jacques  el  la  rue  Charretière; 

4°  A payer  la  moitié  des  frais  de  viabilité  de  cette  rue  d’isolement. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris  devra  : 

1°  Céder  à l’État  le  square  de  la  rue  des  Écoles  et  le  sol  de  toutes  les  parties  de  voies  publiques 
comprises  dans  le  nouveau  périmètre  du  Collège  de  France,  à raison  de  deux  cent  cinquante  francs 
le  mètre  carré; 

2°  Payer  à l’État  le  sol  annexé  à la  voie  publique  sur  les  rues  Jean-de-Beauvais,  de  Lanneau 
et  Saint-Jacques  au  même  prix  de  deux  cent  cinquante  francs  par  mètre  ; 

3°  Abandonner  gratuitement  la  partie  de  la  rue  du  Cimetière-Saint-Benoît  qui  tombe  dans  le 
tracé  de  la  rue  d’isolement; 

4°  Faire  exécuter  pour  l’établissement  de  la  rue  d’isolement  les  travaux  de  viabilité,  égouts, 
éclairage,  pavage,  trottoirs,  conduites  d’eau,  et  supporter  la  moitié  de  ces  frais  ; 

5°  Consacrer  la  somme  qu’elle  aura  à recueillir  de  l’opération  au  prolongement,  jusqu’à  la  rue 
Valette,  de  la  rue  d’isolement  à créer; 

Étant  entendu  que  la  Ville  restera  propriétaire  des  plantations,  objets  d’art  et  matériaux  de 
toute  nature,  provenant  de  la  désaffectation  du  square  et  des  voies  publiques; 

L’État  devra  verser  à la  Ville,  immédiatement  après  le  vote  de  la  loi  et  les  congés  donnés,  la 
somme  de  2,560,000  francs,  à titre  d’avance  et  sauf  règlement  de  compte  ultérieur. 


X — Erection  «Inns  le  s«in<ti*e  «le  XZont souris  «l'un  iiionnin«‘nt  nu 

c«>l«»sirl  Flntti'rs.  (.>9.  Georges  Miirtiu,  i»«i»i»orte»n*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  delà  Seine,  lui 
soumet  une  pétition  de  Mmc  veuve  Flatters  demandant  la  concession  gratuite,  dans  le  cimetière  de 
l’Est,  d’un  terrain  où  elle  ferait  élever,  à ses  frais,  un  monument  à la  mémoire  de  son  mari,  chef 
de  la  mission  chargée  des  études  du  chemin  de  fer  transsaharien,  massacré  en  Afrique  par  les 
Touaregs  ; 

Vu  la  proposition  déposée  par  un  de  ses  membres  dans  la  séance  du  16  décembre  dernier,  el 
tendant  à ce  que  le  monument  en  question  soit  érigé  dans  le  square  de  Montsouris,  afin  de  cons- 
tituer un  hommage  public  constamment  visible  à tous  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  21  décembre  1881,  par  laquelle  M,nc  veuve  Flatters  déclare  accepter 
cette  proposition  : 


ta  février. 


2 


t février. 
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Vu  le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  du  service  des  promenades,  eus  unlile  le  plan  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Voulant  reconnaître  les  services  rendus  par  le  colonel  Flatlers  à la  France  en  traçant,  dans  des 
contrées  inexplorées,  une  des  routes  ipie  suivra  la  civilisation  moderne; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M",c  veuve  Flatlers  est  autorisée  à élever,  à ses  frais,  dans  le  square  de 
Montsouris  un  monument  à la  mémoire  de  son  mari,  chef  de  la  mission  d’études  du  chemin  de  fer 
Irans  saharien,  et  de  ses  compagnons. 

Art.  2.  — Ledit  emplacement,  de  cinq  mètres  de  long  sur  cinq  mètres  de  large,  sera  pris  sur 
la  surface  du  petit  plateau  compris  entre  l’allée  du  Bardo  et  le  chemin  de  fer;  il  sera  relié,  par 
un  escalier  dans  le  rocher,  au  sentier  du  tunnel  ; le  tout  conformément  aux  indications  du  plan 
susvisé. 

Anr.  3.  — Le  monument  à élever  sur  remplacement  susindiqué  devra  être  conforme  au  plan 
en  date  du  21  décembre  1881,  annexé  à la  présente  délibération,  sous  cette  réserve  toutefois  que 
l’inscription  sera  libellée  comme  suit  : 

« Au  colonel  Flatlers,  chef  île  la  mission  transsaharienne,  cl  à ses. compagnons,  massacrés  en 
Afrique  par  les  Touaregs,  le  1(5  février  1881  ». 

Art.  4 — La  dépense  nécessitée  par  la  l’exécution  des  travaux  prévus  à l’article  2 sera  imputée 
sur  le  Budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant. 


.V*  UHStii  — UéiiiNiallation  «lia  *<*oliaii‘o  aie  la  i*tie  ale  la 

'Iai<*sieniie<  — E't-liitsisp  avec1  XI.  Uillon.  (XI.  Ei'ncæt 
Hamel,  i'ag>i>an*teui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  plan  relatif  à la  réinstallation  du  groupe  scolaire  de  la  rue  de  la  Jussienne,  sur  un 
même  emplacement  et  à plusieurs  opérations  accessoires  parmi  lesquelles  l’échange  avec  M.  Gillon, 
propriétaire,  rue  de  la  Jussienne,  11,  du  fond  de  cet  immeuble  contre  une  parcelle  de  terrain 
communal,  située  en  bordure  de  la  rue  Etienne-Marcel,  et  ce,  moyennant  le  paiement  parla  Ville 
d’une  soulle  de  189,882  francs; 

Vu  la  lettre  de  M.  Gillon,  en  date  du  7 novembre  1881,  ensemble  le  plan  y annexé,  et  la  note 
du  notaire  de  M.  Gillon  ; 

Vu  le  plan  de  ({Opération  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire; 

Vu  les  rapports,  plans  et  devis  de  l’arcbitecte  de  l’École; 

Sur  le  rapport  de  sa  3°  Commission; 
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Délibère: 


IH  février. 


Article  premier.  — M.  le  Préfet,  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Gillon  ès  nom,  la  partie  de  fond  de  son  immeuble  d'une 


surface  de  2(54  mètres,  ci 264  m.  environ. 

2°  A céder  à ce  propriétaire  le  terrain  communal  contigu,  mesurant 138  m.  — 

Et  à lui  payer  la  différence  de  surface,  soit 126  m.  — 


à raison  de  1,507  francs  représentant  le  prix  d’acquisition  dudit  M.  Gillon,  soit  une  soulte  de 
189,882  francs,  le  tout  sauf  mesurage  ; ladite  soulte,  productive  d’intérêts  à o % l’an  et  payable 
après  livraison  réciproque  dûment  constatée  et  accomplissement  des  formalités  légales. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xi.vi,  art.  5,  du  Budget  supplémentaire 
de  1881. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à faire  étudier  et  à présenter  dans  le  plus  bref  délai 
possible  au  Conseil  municipal,  les  plans  d’un  nouveau  groupe  scolaire,  ayant  façade  sur  la  rue 
du  Louvre,  pour  l’une  des  écoles,  et  pour  l’autre,  sur  la  rue  de  la  JuSsienne. 


.V  îîîf^fî.  — (ilivcs'iEit'i1  «le  In  i"iio  Dnmesme.  — «le  i*enil>l«i  » 

l'angle  «le*»  rtee*  «In  3I«»ii!in-«lo.*>-l*i»éM  e<  «le  la  Foiitnine-n- 
Mnlai*«l.  <>I.  ltoii<ü!«elle,  i';i|t|H>rlegii-.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  d’accepter  la  soumission  par  laquelle  M.  Dubois  prend  l’engagement  d’effectuer  le  remblai 
des  terrains  situés  à l’angle  des  rues  du  Moulin-des-Prés  et  de  la  Fontaine-à-Mulard,  et  qui 
doivent  être  absorbés  par  la  rue Damesme  projetée: 

Vu  la  soumission  dont  il  s’agit; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  la  soumission  consentie  par  M.  Dubois,  pour  l’exécution  des  remblais  à 
opérer  sur  les  terrains  situés  à l’angle  des  rues  du  Moulins-de-Prés  et  de  la  Fontaine-à-Mulard, 
et  ce,  moyennant  le  paiement  à la  Ville,  par  .M.  Dubois,  en  trois  \ersements  égaux,  d’une  somme 
de  2,777  fr.  21  c. 
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fé\  rier. 


iSMI.  IV'  :M»Sr>.  — Assistance  gtublûgui-.  - Comblement  et  rotisolblttlion  «le 
parties  «le  carrière  sonterrainc  à In  Salpétrière. 
(AI.  lîom  iieville,  l'apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  tendant  à 
l’approbation  d'un  projet  de  travaux  concernant  le  comblement  et  la  consolidation  de  parties  de 
carrière  souterraine  existant  sous  les  jardins  de  la  Salpêtrière; 

Vu  les  rapports  du  service  des  carrières,  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de*  travaux  confor- 
talifs  peut  être  évaluée  à 4,100  francs  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  Ie*'  décembre  1881  ; 


Est  d’avis  qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  la  dépense  des  travaux  nécessités  par  le  comblement  des  parties  de  carrière 
souterraine  existant  sous  les  jardins  de  la  Salpêtrière,  et  d’en  imputer  le  montant,  évalué  à 
4,100  francs,  sur  la  subvention  extraordinaire  de  6 millions  de  francs,  inscrite  au  Budget  de 
l’Assistance  publique,  exercice  1881,  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations; 

2°  D'autoriser  l’exécution  des  travaux  par  les  entrepreneurs  et  sous  la  direction  du  service  des 
carrières. 


1883.  X î*5.  — Proloiig'oiiient  «le  riingitiM.se*  «lu  Pont-aux-Oiclie»  (111'  arrostills- 
srniviit).  — Fixiition  «les  offres  à faire  «levant  le  jury  «IVx- 
I>roi>ria lient.  (Al.  Mesureur,  ra|>gtort«*ur.) 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  21  février,  28  octobre  1880,  28  mai  et  2(5  juillet  1881  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  du  plan  parcellaire,  à laquelle  il  a été  procédé  à la  Mairie  du  IIIe  arrondis- 
sement, en  vue  du  prolongement  de  l’impasse  du  Ponl-aux-Birhes,  et  lui  propose  : l°de  fixer 


il 


les  offres  à faire  devant  le  Jury  aux  propriétaires  et  locataires  à bail  atteints  par  celte  opération, 
et  2°  d’allouer,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux,  s’il  en  existe,  une  indemnité  de- 
déplacement  équivalente,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer: 

Vu  le  dossier  d’enquête  : 

Vu  les  estimations; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  fixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  offres  à faire  devant  le  Jury 
d’expropriation  aux  propriétaires  et  locataires  à bail  des  immeubles  à exproprier  pour  le  prolon- 
gement de  l’impasse  du  Ponl-aux-Biches  : 


| SITUATION 

UES  IM  M E U BLES 

NOMS 

SES  PROPRIÉTAIRES 

ou  locataires 

NATURE  ET  ÉTAT 

DES  INDUSTRIES 

DEMANDES 

des 

INTÉRESSÉS 

| 

OFFRES  ! 
devant  i 

LE  JURY  | 

Rue  Meslay.  39 

M"'  Roussel  et  ses  en- 

fants,  propriétaires. 

7) 

» X> 

370,000  » 

lit. 

Calicn  frères 

Fabricants  de  brosses; 

23.000 

id.  

Lanrlolfï 

Costumier 

4,000  » 

ld.  

De  Desmolliens 

Rentière 

000  » 

Id.  

Lévy  (D.) 

Docteur-médecin 

ld.  

Fabricants  de  gants 

3,000  » 

Tôt 

AL 

109,100  » 

Et  2U  D’allouer,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux,  une  indemnité  de  déplace- 
ment équivalente,  suivant  les  cas,  à tin,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 


ItcciiHciition  3in  voit*  «lu  «léconilire  1881  sm»  I'cnNCmldc  du  de 

l'Assistance  |»td>li«|iic. 

[Extrait  du  procès-verbal  do  ta  séance.) 


t:t  février. 


M.  Bourneville,  au  nom  de  la  8°  Commission,  Messieurs,  dans  votre  séance  du  27  décembre 
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t février. 


dernier,  vous  avez,  sur  nia  proposition,  arrêté  le  Budget  des  dépenses  ordinaires  de  l’Assistance 
publique  au  chiffre  de  32,308,660  francs  et  fixé  la  subvention  de  la  ville  de  Paris,  pour  dépenses 
ordinaires,  à 13,607,660  francs.  Or,  il  résulte  d’un  pointage  rigoureux,  fait  après  la  séance, 
que  ces  chiffres  ne  sont  pas  exacts. 

Par  suite  d’une  erreur  bien  naturelle,  en  raison  de  la  précipitation  avec  laquelle  le  premier 
travail  avait  dû  être  fait,  les  chiffres  ci-dessus  sont  inférieurs  de  23,900  francs  aux  chiffres  réels, 
tels  qu'ils  résultent  de  vos  votés  sur  chacun  des  sous-chapitres  du  Budget  de  l’Assistance.  On 
aurait  pu  laisser  ce  léger  déficit  dans  le  Budget  de  l’Administration  hospitalière,  sauf  à le 
combler,  en  cours  d’exercice,  par  une  allocation  supplémentaire  d’égale  somme.  Mais  ce  procédé 
aurait  présenté  l’inconvénient  de  compliquer  singulièrement  les  écritures.  11  a semblé  à la 
8e  Commission  qu’il  suffisait  de  vous  demander  une  simple  rectification  de  chiffres. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  au  nom  de  la  Commission,  de  vouloir  bien  décider  que  le 
Budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'Assistance  publique  pour  1882  est  fixé  à 32,123,660  francs, 
et  le  chiffre  de  la  subvention  municipale  pour  dépenses  ordinaires  à 15,631,560  francs.  Par  suite, 
le  cbap.  xxui  (Réserves  pour  dépenses  imprévues)  du  Budget  de  la  Ville  serait  ramené  à la  somme 
de  4,650,19a  fr.  94  c.  (1). 

Adopté. 


SECOURS. 


) 

ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NI  MÉStOS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfeclure  de  la  Seine. 

1882 

182 

Mrae  Sondy  

O 

O 

M.GeorgesM.\RTiN 

— 

— 

183 

Mme  veuve  Schaffer 

300  » 

— 

— 

— 

184 

Mme  yeuvo  Michel 

300  » 

— 

— 

— 

185 

Mme.  veuve  Baralhe 

200  » 

— 

— 

— 

186 

Mme  veuve  Denoyelle 

150  » 

— 

— 

— 

187 

Mmc  veuve  Eafosse 

150  » 

— 

— 

— 

188 

M"10  veuve  Recordon 

200  » 

— 

— 

— 

189 

Mmc  veuve  Barrault 

200  » 

— - 

— 

— 

190 

Mme  veuve  Robert 

150  * 

— 

— 

— 

191 

Mme  veuve  Gasner 

150  » 

— 

— 

— 

192 

Mme  veuve  Morel 

100  » 

— 

— 

— 

193 

Mmc  veuve  Robitaillé 

150  » 

— 

— 

— 

194 

Mme  veuve  Paris 

250  a 

— 

195 

MUe  Boquet 

200  » 

I)  Cette  rectification  a été  faite  au  procès-verbal  du  27  décembre,  ii*  08,  ]>.  807. 


13  février. 
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LOGEMENTS  INSALUBRES. 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEÜBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

1659 

Rue  Saint-Jacques,  214 

M.  Aristide  Rey. 

— 

3431 

Rue  des  Filles-Dieu,  6 

M.  Mesureur. 

— 

3432 

Passage  du  Caire  (grande  galerie),  44,  46  . . . 

_ 

— 

3433 

Id.  id.  36 

| 

— 

3434 

Id.  id.  34 

— | 

— 

3525 

Rue  de  Clérv,  89 

— - 

— 

3526 

Pass.  du  Caire  (gai.  Ste-Foy),  111, 113,115, 117. 

1 

— 

3527 

Id.  id.  119,  121 

— 

— 

3528 

Id.  id.  82,  84,  86  

— 

— 

3529 

Passage  du  Caire  (grande  galerie),  6 bis 

— 

— 

3530 

Id.  id.  20,  22  . . . 

— • 

— 

3531 

Id.  id.  24,  26  . . . 

— 

— - 

3585 

Id.  id.  40,  42  . . . 

— j 

— 

3767 

Rue  Mazagran,  22 

M.  Hattat. 

— 

3769 

Rue  du  Champ-d' Asile,  21 

M.  le  colonel  Martin. 

— 

3956 

Passage  du  Caire  (galerie  Sainte-Foy),  123,  125. 

M.  Mesureur.  1 

— 

3957 

Rue  d’Aboukir,  127 

— 

— 

3958 

Rue  Saint-Jacques,  314 

M.  Aristide  Rey. 

— 

3960 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  90 

M.  Ernest  Hamel. 

1882 

48 

Rue  Tiquetonne,  10 

M.  Mesureur. 

— 

49 

Passage  du  Caire  (grande  galerie),  52,  54... 

— 

— 

50 

Rue  d’Aboukir,  123 

— 

— 

51 

Rue  Chanoinesse,  20 

M.  Yves  Guyot. 

— 

53 

Rue  Saint-Jacques,  277 

M.  Aristide  Rey. 

— 

56 

Rue  de  Tournon,  18 

M.  Germer  Baillière. 

— 

59 

Rue  de  Lille,  8 

M.  Bartholoni. 

66 

Boulevard  Voltaire  215 

\I  llnpnvT 

— 

71 

Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  81 

M.  le  colonel  Martin. 

— 

72 

Rue  de  Presles,  5 (M.  Gurat,  propriétaire)... 

M.  Maillard. 

— 

73 

Rue  Fondary,  41 

— 

— 

74 

Rue  de  Presles,  5 (M.  Dediéval,  propriétaire). 

— 

— 

87 

Passage  Sureau,  6 

M.  Voisin. 

— 

308 

Rue  Bonaparte,  51 

M.  Germer  Baillière. 

— 

336 

Rue  du  Département,  11  

M.  Guichard. 

— 

337 

Rue  d’Allemagne,  72 

— 

— 

344 

Rue  des  Lyonnais,  16 

M.  Aristide  Rey. 

10K.  — Imprimerie  Municipale-  — 1KS2. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 

PUISES  HANS  I.A  SÉANCE  IIP  17  FÉVRIER  1884 


('.  ?,  — Y«k-m  «4iii*  lY’looiion  «In  >l:iis*o  «l«“  Piii-U. 


Le  Conseil, 

Sans  engager  les  autres  questions  relatives  à l’organisation  municipale  de  Paris  ; 
invite  son  Bureau  à entrer  en  relations  avec  la  Commission  législative  chargée  d’étudier  la 
question  de  l’élection  des  maires,  pour  réclamer  l’élection  du  maire  de  Paris. 


iKHi,  |*.  HO.  — llejol  «rime  iIoiiihimIo  «riiidomnilé  forinéo  par  Ion  oui oo|ii*o- 
■ioiii'n  <lo  1»  ooiiNii’uoiion  <lo  l'oinliliNNoinont  «Ion  PanipoK* 
FmiiÔIioon  à i-niHon  <lo  lia  Iiohnno  «Ion  prix  <Ion  frrw  H «Ion 
l'on  Ion.  (AI.  Kot>r.  riipporlonr. 


Le  Conseil. 

Vu  la  pétition  adressée  le  8 mars  1881  par  MM.  Joh  et  Üelalb),  entrepreneurs,  à l'etTet  de  ré- 
clamer une  somme  de  203,000  francs,  à titre  d’indemnité,  à raison  de  l’augmentation  du  prix  des 

18 H2.  — IV"  «. 


février. 
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fers  et  fontes  en  1872  et  187d,  lors  de  la  reconstruction  de  l’établissement  des  Pompes  funèbres; 

Considérant  que  ces  entrepreneurs  reconnaissent  eux-mêmes  avoir  traité  avec  MM.  Vafflard 
et  Bélier  ; 

Qu’aucun  lien  de  droit  n’existe  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  : 

Que  cette  dernière  ne  leur  a rien  commandé  ; qu’elle  ne.leur  a consenti  ni  marché  ni  adjudi- 
cation : 

Que  dans  tous  les  cas,  les  entrepreneurs  sont  tenus  par  leur  cahier  des  charges  qui  écarte  abso- 
lument ces  sortes  de  réclamations: 


Délibère  : 


La  demande  de  MM.  Jolv  etDelalbv  est  rejetée  comme  non  recevable  et  non  fondée. 


I*.  ’e'.X’i.  — Sul>>  oiilioii  annuelle  de  mille  li‘aiieiü  à « l'ANsociatiou  «le* 
VU'inbres  «le  rt'nateiii neiiieul  ».  (Al.  llolnuet,  l'apportent*). 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  subvention  présentée  au  nom  de  l'Association  îles  membres  de  l’Enseigne- 
ment, par  son  Président,  M.  Henri  Martin,  sénateur,  et  par  tous  les  membres  du  bureau  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4'  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  j a lieu  d’accorder  une  subvention  annuelle  de  1,000  francs  à l’Asso- 
ciation des  membres  de  l’Enseignement. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  au  chap  xxm,  art.  unique,  du 
Budget  de  1882,  à rattacher  au  chap.  xxi,  art.  22  dudit  Budget. 


17  février. 


— 47 


IMKI,  X"  i ‘î't.  Assistance  g)iiliIi<|HC>  — Mise  en  vente  «l'un  terrain  situé  s» 
Vitry-sur-Seine.  (AI.  Royer,  rapporteur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  le  Seine,  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  tendant 
notamment  à obtenir  l’autorisation  de  faire  procéder  à l’adjudication,  sur  une  mise  à prix  de 
3 francs  par  mètre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  de  l’Administra- 
tion, d’un  terrain  situé  à Vitry-sur-Seine,  lieu  dit  « Champs-Saint-Germain  »,  n°  171  du  ca- 
dastre, section  E,  d’une  contenance  de  20,378  mètres,  et  provenant  de  la  succession  de 
M.  Colin  : 

Vu  le  cahier  des  charges,  ensemble  le  rapport  de  l'inspecteur  des  biens  ruraux  : 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  desurveillance,  le  10  décembre  1880: 


Est  d’avis  : 


(Ju'il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 1"  A faire  vendre  aux  en- 
chères, sur  une  mise  à prix  de  3 francs  pas  mètre,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ordinaires  de  l’Administration,  un  terrain  situé  à Vitry-sur-Seine,  lieu  dit  « Champs- 
Saint-Germain  »,  n°  174  du  cadastre,  section  E,  d'une  contenance  de  20,378  mètres  et  provenant 
de  la  succession  de  M.  Colin  ; et  2°  à employer  le  prix  à provenir  de  cette  aliénation  en  rente  3 0 „ 
sur  l’État  avec  capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


ISMt.  A 2189.  — Assistance  pnl>lii|iic.  — IMiarniacic  centrale  «les  lièpilanv. 

- Const rnc<  ion  <t‘nn  ésoul  int criciir.  (AI.  ISoiirneville.  rap- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique  pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  construction,  à la  Pharmacie 


48  — 


i:  féwïer.  centrale  «les  hôpitaux,  t|uai  rie  la  Tournelle,  «l’un  égout  intérieur  avec  branchement  particulier, 
sur  la  voie  publique: 

Vu  le  plan  et  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  après  révision,  à la  somme  de  2(5,602  fr.  8(5  c.  : 
Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  6 mai  1881  : 


Est  d'avis  qu’il  v a lieu  : 

i"  D’approuver  le  plan  et  le  devis  susvisés,  ayant  pour  objet  des  travaux  concernant  la  con- 
struction, à la  Pharmacie  centrale  «les  hôpitaux,  quai  de  la  Tournelle,  d’un  égout  intérieur,  avec 
branchement  particulier  sur  la  voie  publique; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  vingt-six  raille  six  cent  deux  francs  quatre-vingt-six  centimes  (26,602  fr.  86  c.),  sur 
la  subvention  extraordinaire  de  6,000,000  de  francs,  allouée  à l’Assistance  publique,  pour  grands 
travaux  et  grosses  réparations,  et  inscrite  au  Budget  de  1881  ; 

6°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  de 
l’Administration,  les  travaux  de  pavage,  granit  et  bitume  détaillés  au  devis;  de  confier  les 
travaux  des  autres  professions,  dont  la  dépense  n’atteint  pas  le  maximum  fixé  par  le  cahier  des 
charges  «le  l'entretien,  aux  adjudicataires  de  ce  service;  et  enfin,  de  charger,  suivant  la  règle,  les 
entrepreneurs  du  service  municipal,  des  travaux  à exécuter  sur  la  voie  publique; 

Invite  l’Administration  : 

1°  A apporter  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution  des  travaux  afin  d'entraver  le  moins 
possible  le  service; 

2°  A prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour d’isolement  de  la  Pharmacie  centrale  sur  le 
quai  de  la  Tournelle  et  la  rue  de  Pontoise,  et  pour  l’ouverture  d’une  porte  sur  cette  dernière 
rue  ; 

6°  A augmenter  la  concéssion  d’eau  de  cet  établissement;  à 1«'  pourvoir  d’eau  de  la  Vanne  et 
d’une  bouche  d’incendie; 

4°  A l«‘  doter  d’un  troisième  bouilleur  et  à réaliser  les  autres  améliorations  énumérées  dans  le 
rapport. 


tNMI,  .V  2?0«.  — lteii)is<‘ à VI.VI.  Drouin  et  Vliieon  il'inie  somme  «le  1,105  fi*.  65  e» 
■ ni s*c  à leur  elearjçe  pour  occupation  «1‘iin  terrain  commu- 
nal. me  ('liauipionnet,  « V.  VI.  ltéty,  rapporteur.! 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 août  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  propose 
d’accorder  à MM.  Drouin  et  Mâcon  le  dégrèvement  d’une  somme  de  1,165  fr.  65  c.,  mise  à leur 
charge  pour  occupation  illicite  d’un  terrain  communal  situé  rue  Championne!,  74; 

Vu  la  demande  de  M.  Drouin  : 


w — 


Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  du  XVIIIe  arrondissement; 

Délibère, 

Le  Receveur  municipal  est  dispensé  de  recouvrer  sur  MM.  Drouin  et  Mâcon,  la  somme  de  onze 
cent  soixante-cinq  francs  soixante-cinq  centimes  (1,165  fr.  65  c.),  mise  à leur  charge  par  arrêté 
du  6 juillet  1880,  pour  occupation  illicite  d’un  terrain  communal,  rue  Championnet,  74. 


I HK < . X VMîl.  — si  liuil  «I'iiii  lot’iil  rut'  Juiiveiiet,  ptMir  l'i  st  I In  < ion  «lu 

poste  «l«-  «lu  «jiiartiei*  d'Aiitniil.  11.  C«ii*é,  i’ii|»poi'- 

ieni*. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  octobre  1881.  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  proposition  faite  par  M.  le  Préfet  de  Police  pour  l’installation  du  poste  de  police  du 
uarlier  d’Auteuil  dans  un  immeuble,  rue  Jouvenet,  1,  appartenant  à M.  Vacheresse; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  Police  en  date  des  26  janvier  et  5 septembre  1881  : 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  par  l’Administration  municipale  pour  l'appropriation  du 
local  à occuper,  ensemble  l’avis  du  service  municipal  d’architecture  et  le  plan  du  local: 


Délibère, 

Artici.k  I’Hkmiiai.  — Il  y a lieu  de  prendre  à bail  de  M.  Vacheresse,  pour  l’installation  du 
poste  de  police  du  quartier  d’Auteuil,  un  local  dépendant  de  l’immeuble  dont  il  est  propriétaire, 
rue  Jouvenet,  1,  pour  une  durée  de  3,  6,  9,  12  ou  15  années,  au  choix  exclusif  de  l’Administra- 
tion, à partir  du  1"  octobre  1881,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,800  francs,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  énumérées  dans  l’engagement  susvisé. 

Art.  2.  — Les  travaux  d’aménagement  du  nouveau  poste,  évalués  à 8,540  francs,  seront 
exécutés  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  ■ — La  dépense  sera  imputée  sur  le  rliap.  xni,  art.  37,  du  Budget  de  l’exercice  1881 . 


17  février. 
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1KS1..V  — A ppmliaiioii  «lt*üi  à coiK'Iiiit  pour  lu  (leMli'ui'lfon 

dot)  rais  danx  1cm  (‘InltliMMoiiioulM  aiiinioiitaux.  Aï.  lîoll. 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
expose  que  les  marchés  relatifs  à la  destruction  des  rats  dans  les  établissements  municipaux 
expirent  le  31  mars  1882,  et  propose  de  conclure  de  nouveaux  marchés  amiables  pour  une  période 
de  trois  années,  à dater  du  1er  avril  1882  jusqu’au  31  mars  1883; 

Vu  les  soumissions  de  MM.  Noël  et  David  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  particulières  relatives  à ces  marchés; 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  conclure  pour  la  destruction  des  rats  dans  les  établissements  municipaux  pendant 
une  période  de  trois  ans,  à dater  du  1er  avril  1882  jusqu’au  31  mars  1883,  des  marchés  amiables 
avec  MM.  Noël  et  Da^  id,  aux  termes  des  soumissions  par  eux  consenties,  et  du  cahier  des  charges 
particulières  spécialement  dressé  pour  cette  entreprise. 


lwsii  X — CoiiMti'iiction  «l'un  groupe  scolaire,  raie  Cnnioii  et  avenue* 

Itapp  e<  <le  I.alioairaloniinye.  Al.  Knlia^iiy,  rapporteur.! 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre  1881,  par  lequel  M.  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  M.  Eyerre,  architecte,  pour  la  construction  d’un  groupe  scolaire  sur 
un  terrain  sis  rue  Camou  et  avenues  Rapp  et  de  Labourdonnaye; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée,  après  révision,  à la  somme 
totale  de  994,631  fr.  40  c.; 

V u sa  délibération  de  principe  en  date  du  0 juillet  1880  ; 


— 51 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'exécution  sous  la  direction  de  M.  Eyerre,  architecte,  des 
travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la  construction  d’un  groupe 
scolaire,  rue  Camou  et  avenues  Rapp  et  Lnbourdonnaye,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 


de  994,631  fr.  40  c.,  se  décomposant  comme  suit  : 

Travaux  prévus 860,933  11 

Réserve  pour  imprévus 86,066  89 

Honoraires  et  frais  d’agence  alloués  à M.  Eyerre,  architecte 47,631  40 

Total  égai 994,631  40 


Art  2.  — Dans  le  cas  ou  des  bonis  seraient  réalisés  sur  le  montant  des  devis  adoptés,  par  suite, 
soit  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires,  soit  du  réglement  des  décomptes,  ces  bonis  pour- 
ront être  employés  ainsi  que  la  réserve  pour  imprévu,  sur  autorisation  préfectorale,  tant  aux 
travaux  imprévus  proprement  dits  dont  la  nécessité  viendrait  à s’imposer  en  cours  d’opération, 
soit  aux  travaux  d’améliorations  complémentaires  et  accessoires  demandés  par  le  service  de 
renseignement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  payée  jusqu’à  concurrence  de  473,995  fr.  32  c.,  sur  le  crédit 
prévu  au  chap.  xlyi,  art.  5 du  Budget  de  1881,  et  pour  le  surplus,  soit  520,636  fr.  08  c.  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  xxxm,  art.  5 du  même  Budget. 


ISMI.  X‘  3456*  — IissO(l!»(l»ii  d'uiif  école  commomtlt*  «le  pirçoiiM  s«n»  un 
teri'aiu  situé  à !'nnv,R‘  «I<*  l'avenue  «le  Wesiailles  et  «le  la 
voie  projetée  en  prolongement  «lu  !>«>ulevar«l  Murat 
iXVI  arron«lisiSiement)>  (M.  Comités,  rapporteur») 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  les  résultats  de  l’enquêté  ouverte  à la  Mairie  du  XVIe  arrondissement,  sur  le  projet 
de  création  d’une  école  de  garçons,  avenue  de  Versailles  et  boulevard  Murat  prolongé; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête  ; ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés; 

Considérant,  par  les  motifs  contenus  au  mémoire  susvisé,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
observations  formulées  au  cours  de  cette  enquête  par  M.  Farcy,  représentant  de  M.  Delafon, 
propriétaire  de  l’immeuble  atteint  par  le  projet  dont  il  s’agit; 
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Délibère  : 


It  > a lieu,  sans  s’arrêter  aux.  observations  déposées  au  cours  de  l’enquête,  de  poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l’établissement  d’une  école  de  garçons  sur  un 
terrain  situé  avenue  de  Versailles  et  devant  se  trouver  en  bordure  de  la  voie  projetée  en  prolon- 
gement du  boulevard  Murat,  telle  au  surplus  que  ladite  école  se  trouve  indiquée  au  plan 
d’enquête  par  une  teinte  jaune,  avec  hachures  vertes: 


1NS1,  .V"  :ir>r,:j.  — Installation  <rmio  écolo  enfoui  inc  <le  ÿni'vonx.  i*nc  ilo  Clin- 
lu-ol.  i>1.  ConiltCN,  rapport  cinvi 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  dressé  par  M.  Deconchy,  architecte,  pour  l’installation  dans  les  bâtiments 
scolaires  de  la  rue  de  Chabrol  d’une  école  enfantine  de  garçons,  pour  l’agrandissement  de  l’école 
de  tilles  et  pour  divers  travaux  d’améliorations  ; 

Vu  les  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de  13,340  francs. 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  13,340  francs 
(treize  mille  trois  cent  quarante  francs),  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  devis  susvisés  et 
ayant  pour  objet  l’installation,  dans  les  bâtiments  scolaires  de  la  rue  de  Chabrol,  d’une  école 
enfantine  de  garçons,  l’agrandissement  de  l’école  de  filles  et  diverses  autres  améliorations. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap  xi.vi,  art.  5 du  Budget 
de  1881. 


IHSI.  .V  — Kxcédcnt  <le  dépense  relatif  à l'installation  d'une  école  de 

tilles  eue  du  Faul>oui‘£'-Knint-l>cnis.  :t£.  iM.  ('omîtes,  rappor- 
teui*. 


Le  Conseil, 


Vu  la  délibération  en  date  du  0 août  1878,  approuvant  dans  la  limite  d’une  dépense  île 
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24,230  francs  l’exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  l’installation  d’une  école  de  filles  dans 
l’immeuble  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  32; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  Seine,  fait 
connaître  que  la  dépense  effectuée  pour  l’exécution  des  travaux  dont  il  s’agit 


s'est  élevée  à 30,535  46 

Présentant  ainsi  un  excédent  de  dépenses  de 6,305  46 


Vu  l’état  récapitulatif  des  dépenses  faites  et  le  rapport  de  l’architecte  y annexé; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la  limite  d'une  dépense  de  six  mille  quatre  cent 
quarante  six  francs  quarante-six  centimes  (6,446  fr.  46  c.)  l’excédent  de  dépenses  occasionné 
par  l’exécution  de  travaux  d’installation  d’une  école  de  filles  dans  l’immeuble  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  32. 

Ap.t.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xlvi.  art.  5 du  Budget 
de  1881. 


I8H1,  \ ati» I . --  Itopi'otliiWiou  îivonzr  di-s  a‘«vr(>s  tlt»  sculpture  aeinilses 
n ii  Salon  188I.IJ1.  Dt‘IhoiiiiiK,l  l'aiijiorlour.^ 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  les  propositions  faites  par  MM.  Chrétien,  Descas,  Etcheto  et  Gaudez,  statuaires,  dont  les 
œuvres  ont  été  acquises  au  Salon  de  1881,  relativement  à la  reproduction  en  bronze  desdites 
œuvres; 

Vu  les  lettres  desdits  artistes;. 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  confier  : 

1°  AMM.  Thiébault  frères,  fondeurs,  demeurant  à Paris,  rue  de  Villiers,  32,  moyennant  les 
prix  ci-après,  la  fonte  des  modèles  de  MM.  Chrétien,  Desca  et  Etcheto,  savoir  : 

Guerrier  blessé  reforgeant  son  épée  (par  M.  Chrétien) 2,500  » 

Chasseur  d’aigles  (par  M.  Desca) 4,300  * 

François  Villon  (par  M.  Etcheto) 2,500  * 

2Ü  A M.  Gruet,  fondeur,  chaussée  du  Maine,  195,  la  fonte  en  bronze  de  la  statue  de  M.  Gau- 
dez, « Ciseleur  du  XVF  siècle  » moyennant  le  prix  de 3,000  » 

3 


17  février. 


lévrier. 


Soit  une  dépense  de  12,300  francs  à laquelle  il  y a lieu  d'ajouter  une  prévision  de  6,000  francs 
pour  l'installation  desdiles  statues,  à raison  de  1,600  francs  chaque. 

Art.  2.  — Cette  dépensé  s’élevant  à la  somme  totale  de  18,600  francs  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  cliap.  xin,  art.  40  du  Budget  de  1881. 


IHfSI.  A IMiîKî.  — A^üiistaiK'C  imtilitiur.  — Avis  liivoi'alile  « riieeeiilntion  «l'un 
legs  «le  60,000  fi-anes  fait  pas*  AI.  Itoullée  »u  Ituresui  «1«* 
ItiriiSinsunee  «lu  XI\-  ari’ontlisseinent.  AS.  Itoyer,  i*npp»i*> 
Sein*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o décembre  1881,  par  lequel  >1.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  communique,  pour  avis, «une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d'obtenir  l'autorisation  d’accepter,  aux  conditions  imposées,  un  legs  de  60,000  francs,  fait 
sous  divers  usufruits,  par  M.  Boullée  au  bureau  de  bienfaisance  du  14e  arrondissement; 

Vu  le  testament  de  M.  Boullée,  reçu  par  Me  Bacquoy-Guédon  et  son  collègue,  notaires  à Paris: 

Vu  le  consentement  de  l’héritière  du  testateur; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  6 novembre  1881  : 


Est  d'avis  qu’il  y a lieu  : 

P'  D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à accepter,  aux  conditions  imposées,  le 
legs  de  60,000  francs  en  nue  propriété  fait  par  M.  Boullée  aux  pauvres  du  14e  arrondissement; 

2"  D’employer  le  montant  dudit  legs,  après  l’extinction  des  usufruits  auxquels  il  est  soumis,  à 
l’acquisition  d’une  inscription  de  rente  3 % sur  l’État,  dont  les  arrérages  profiteront  au  bureau 
de  bienfaisance  dudit  arrondissement,  suivant  les  intentions  du  testateur. 


A — AN^iMtaiK*!'  psil)li(|iie.  — Avis  S:» voealile  « E'aeceptalioii  «l'un 

tesî>>  «El*  1,000  fpnisos  aux  |Ntiivri‘g  «lia  IX'  ai*i*oiitIls>seinent, 
«*<  «l'isii  li“gs  «le  3,000  U’ancs  A l'Assistance  i>i:l>li«ine,  faits 
pas*  Aline  veuve  Pernet.  (AI.  Itoyer,  ■■apportent*.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1881,  par  lequel  M.  lo  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
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communique,  pour  avis,  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  deux  legs  faits  par  Mme  veuve  Pernet,  l’un  de  1,000  francs 
aux  pauvres  du  IXe  arrondissement,  et  l’autre  de  3,000  francs  à l’Assistance  publique; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mmc  veuve  Pernet  ; 

Vu  le  consentement  des  légataires  universels  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  20  octobre  i SS  1 ; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

lu  D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à accepter,  aux  conditions  imposées, 
les  deux  legs,  l’un  de  1,000  francs  aux  pauvres  du  IXe  arrondissement,  l’autre  de  3,000  francs  à 
l'Assistance  publique  faits  par  Mme  veuve  Pernet; 

2e  D’en  employer  séparément  le  montant  à l’acquisition  de  deux  renies  3%  sur  l’État,  dont 
les  arrérages  profiteront,  conformément  au  vœu  de  la  testatrice,  d’une  part  pour  la  rente  acquise 
avec  le  legs  de  1,000  francs  aux  pauvres  du  IX"  arrondissement,  d’autre  part,  pour  la  rente 
acquise  avec  le  legs  de  3,000  francs,  pour  moitié  aux  hôpitaux  et  hospices  réunis,  et  pour  moitié, 
aux  pauvres  secourus  à domicile  suivant  l’usage  adopté  par  l’Administration  pour  les  legs  qui 
lui  sont  faits  sans  destination  spéciale. 


tWl.  X •-  «les  srillcs  «lia  4*li«‘iiiin  «le  l'ei*  «le  l'Oue»!  e!  «le 

(Vin!  iiim-  XVII  arroniliNMenientt»  CM.  Itiiinl.  i*«|>|»or*<eiiivu 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1(5  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  de  réparation  des  grilles  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  de  Ceinture,  dans 
le  XVIIe  arrondissement,  en  proposant  d’en  imputer  la  dépense  évaluée  à 18,200  francs  sur  le 
reliquat  disponible  du  crédit  ouvert  pour  la  reconstruction  du  pont  Cardinet; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  travaux,  ensemble  le  détail  estimatif  et  l’avant  métré  des 
travaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  autorisés  les  travaux  prévus  au  projet  susvisé  ayant  pour  objet  la 
réparation  des  grilles  de  clôture  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  de  Ceinture,  dans  le  XVIIe  arron- 
dissement, jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  18,200  francs,  sauf  rabais  à provenir  de  la  mise 
en  adjudication  des  travaux; 

Art.  2. — Celfejdépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxvni,  § Or,  art.  16/24°  du  Budget  de 
l’exercice  1881. 


Ixsi.  .V  :W02.  - entre  l‘Étnl,  1»  Ville  et  lu  (Vmipagnic  «le  l'Ouest 

•les  «lépeiüsesi  «riii«leiiiuités  «*e«*t»silouiiées  par  le  relèvement 
«lu  «gnai  «1«“  ,ïs«vel  t“t  la  ei*«':iti«ii  «I«*  lu  gare  aux  inarelian- 
«lises  «le  Grenelle.  (M.  Hiau).  rapporteur.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’accepter  les  bases  proposées  par  les  ingénieurs  de  l’État,  de  la  Ville  et  de  la  Compagnie 
de  l’Ouest  pour  répartition  des  dépenses  d’indemnités  résultant  des  dommages  causés  à divers 
propriétaires  et  locataires  par  le  relèvement  du  quai  de  Javel  et  la  création  de  la  gare  aux  mar- 


chandises de  Grenelle,  ladite  répartition  attribuant  à la  Ville 23  % de  la  dépense. 

à l’État 30  °/„ 

et  à la  Compagnie  de  l’Ouest i7  % 


Vu  le  procès-verbal  de  conférence  en  date  du  12  août  1881 . 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris; 


Délibère  : 

Article  unique.  — Il  v a lieu  d’accepter  les  bases  de  répartition  proposées  dans  le  procès-ver- 
bal  de  conférence  du  12  août  1881,  aux  termes  duquel  la  ville  de  Paris  doit  contribuer  dans  la 
proportion  de  23  % au  paiement  des  dépenses  d’indemnités  résultant  des  dommages  causés  à 
divers  par  suite  du  relèvement  du  quai  de  Javel  et  de  la  création  de  la  gare  aux  marchandises  de 
Grenelle. 


1SH1.  X ;i!HiG,  — Installation  «l'un  poste  «l«-  pompe  » vapeur  dans  «m  «les 
pav  illons  «lu  marché  Salai -Honoré.  'XI.  Ilespatys,  rappor- 
i eiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  de  construction,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  131,726  francs  d’un 
poste  de  pompe  à vapeur  dans  la  partie  du  pavillon  du  marché  Saint-Honoré  figurée  au  plan  en 
A B C D ; 


17  |Y'\ 
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Vu  les  devis,  plans  e(  autres  pièces  de  l’affaire; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’évaluation  des  rabais  de  l’adjudication  que  la  dépense  de  construc- 
tion peut  être  ramenée  à 95,000  francs: 

Délibère  : 

Akticle  premier.  — Est  autorisée  l'installation  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  dans  la  partie 
du  marché  Saint-Honoré  figurée  au  plan  en  A B C D,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 
103,000  francs  savoir  : 

1°  Indemnité  à payer  à la  Compagnie  Ferré re  pour  la  remise  en  état  de  la  partie  du  pavillon 
autrefois  occupée  par  l’école  et  l’appropriation  à usage  du  marché  de  la  partie  de  ce  pavillon  lais- 


sée à la  Compagnie „ 8,000  » 

2°  Pour  la  construction  du  poste  de  pompe  à vapeur 95,000  » 

Totai 103,000  » 


Art.  2.  — La  Compagnie  Ferrère  est  autorisée  à reprendre  le  matériel  provenant  de  la  dépose 
dans  la  partie  du  marché  occupée  autrefois  par  l’école, celui  qui  proviendra  de  la  suppression  du 
marché  aux  fleurs,  et  enfin  les  matériaux  à provenir  de  la  démolition  des  aménagements  exé- 
cutés pour  l’installation  de  l’école. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  103,000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  libres  de  I exercice  1881 . 
cà  rattacher  au  chap.  xxxvn,  § 13,  art.  32/48. 


iSHl.  .V  — TraiiMacl ion  avec  Is»  maison  (àlaix**,  mi  «ujrl  «lu  puicaionl 

«l'npitni'oIlM  «le  |H,sa)ï(‘  iiiMtalléN  au  iiiai'«*li«‘  nuxliONÜnux  «le 
l.ii  Yill<‘lte.  M.  Iléty,  ■,a|i|ioi‘l«,ui'. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’accueillir  l’offre  de  transaction  faite  par  les  liquidateurs  de  la  maison  G laize,  cession- 
naires de  M.  Sagnier,  sur  l’instance  actuellement  pendante  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  rela- 
tive au  paiement  d’appareils  de  pesage  installés  au  Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  ; 

Vu  la  lettre  des  liquidateurs  en  date  du  12  novembre  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du  19  décembre  1881  : 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  pour  la  \ille  de  Paiis  de  transiger  avec  les  liquidateurs  de  I»  maison  Glaize,  en  ce 
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Sens  que  r instance  formée  par  eu v contre  la  \ille  de  Paris,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  paiement  de  7,128  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  pour  prix  d'appareils  de  pesage  installés 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  se  terminera  au  moyen  du  paiement  parla  Ville,  sans 
intérêts,  do  03  ° „ de  la  somme  réclamée,  les  frais  du  procès  restant  compensés  entre  les  parties. 


Osm.  .V  UiMüt.  — ConteiUiciix.  — .VIiiNMi^mann,  Tld  d Mididd  (coiis- 

I motion  «le  trottoirs  i*ne  «lu  FaulMiiir^-Saiiit-AïUoior).  — 
Autorisation  «1«»  «l«Ton<lro.  (Al<  Itrty.  ro  |>|>«>rl  our.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  Ai.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  défendre  à la  demande  formée  par  MM.  Mussigmann,  Tiel  et  Michelet,  à l’effet  d’obte- 
nir la  réduction  de  la  somme  de  deux  mille  cent  vingt-huit  francs  vingt  centimes  (2, 128  fr.  20  c.) 
qui  leur  a été  réclamée  pour  frais  de  construction  de  trottoirs,  rue  du  Faubeurg-Sainl-Antoine, 
nos  317,  31!)et  321  ; 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Mussigmann,  Tiel  et  Michelet: 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  municipal: 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  par  MM.  Mussigmann,  Tiel  et  Michelet,  à l’effet 
d’obtenir  la  réduction  de  la  somme  de  deux  mille  cent  vingt-huit  francs  vingt  centimes 
(2, 128  fr.  20  c.)  qui  leur  a été  réclamée  pour  frais  de  construction  de  trottoirs  rue  du  Faubourg- 
Sainl-Antoine,  nos317,  319  et  321. 


IHHl.  X ItitîO.  Contootioiix.  — Instance  l*o<iu  (travaux  «le  la  nie  üliaui|tioii- 
net).  Autorisation  «le  «IcJVmkIimn  (Al.  Itriy,  rapportcur.i 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
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propose  <le  défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
M.  Potin,  marchand  de  chiffons  et  vieux  fers  en  gros,  pour  dommages  provenant  des  travaux  de 
la  rueChampionnet  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Potin,  le  procès-verbal  d’expeftise  et  l’avis  du  Comité  consultatif  du 
5 décembre  1881  : 


Délibère  : 

Il  v a lieu  de  défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
M.  Potin,  en  raison  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  travaux  de  percement  de  la  rue 
Championne!,  aux  abords  des  locaux  qu’il  occupait,  rue  Marcadet,  n°  272. 


.V  :{;►><.  — OrO-oi  <le  l'ari».  — A p|ti-«»l>sal  ion  «lu  ('onipte  géiu'i'ul  ««Iniliii!»»- 
ü'atif  îles  coiisi^nattons  sur  bestiaux  (taui'caux  et  vaclicss 
l>«»iii*  In  S'rsj ion  IWî'8,  as.  B.ssîné,  i*ni»|ioi*toiii*0 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881 , par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  les  comptes  des  opérations  de  consignations  sur  bestiaux  (taureaux  et  vaches),  présentés 
par  le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  pour  la  gestion  1878; 

Vu  fésdits  comptes  ; 

Vu  les  états  et  bordereaux  y annexés; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances,  en  date  du  29  août  1879  ; 


Délibère  : 


Sont  approuvés  les  comptes  généraux  administratifs  des  consignations  sur  bestiaux  (taureaux 
et  vaches),  pour  la  gestion  1878,  dans  les  termes  suivants  : 

1 . — Les  recettes  constatées  s’élèvent  à : 

Première  partie.  — Consignations  reçues  en  1878  : 


1°  Consignations 

à raison  de 

35  francs  par  tête,  sur 

7,116  vaches 

53  francs  par  tête,  sur 

248,955  » / 

262,205  » 

2"  Consignations 

à raison  de 

\ 

taureaux 

I3.2K0  # i 

Deuxième  partie. 
Caisse  municipale. . 

— Prélèvements  sur  le  fonds  de  consignations  en  dépôt  à la 

1,820  » 

Total  des  recettes  effectuées 


264,025  » 
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II.  — Les  dépenses  constatées  e!  effectuées  sont  arrêtées  à : 

Première  partie.  — Remboursement  de  consignations  provenant  de  l’année  1878  ou  des 
années  antérieures,  et  soldées  soit  au  moyen  des  prélèvements  opérés  sur  les  fonds  en  dépôt  à la 
Caisse  municipale,  soit  au  moyen  des  consignations  encaissées  pendant  l’année  1878,  et  conser- 
vées en  dépôt  dans  les  diverses  caisses  de  l’octroi  au  cours  dudit  exercice  : 

1“  6,725  consignations  à 35  francs 235,375  » / 

2U  237  consignations  à 53  francs 12,561  » ) 

Deuxième  partie.  — Versements  à la  Caisse  municipale  effectués  par  les 
receveurs  dont  les  recettes  excédaient  les  dépenses  à la  clôture  de  l’exer- 
cice 1878 

Total  des  dépenses 264,025  * 

D'où  : balance. 

D'autre  part,  la  situation  des  fonds  de  consignations  eu  dépôt  à la  Caisse  municipale  au 


30  avril  1870  est  arrêtée  ainsi  : 

Dépôts  existants  au  30  avril  1878 203,187  » 

Prélèvements  faits  en  1878 1,820  * 

R est k 201,367  » 

Versement  des  excédents  de  recettes  de  l’exercice  1878 16,080  > 

Montant  des  dépôts  au  30  avril  1870 217,456  • 


247,036  . 


16,089  . 


N OoO'oi  «le  l'isriM.  — A|)|ti'ol>a( ion  «lu  Coniiito  général  mlinini*- 

li*nlif  (les  conNl^nalioiiN  sur  Im'mOuiiv  (taureaux  et  vaelies), 
poiu*  l'exerelee  1KV9.  i.ll.  I.niné.  i*«|>i»ortoinv. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  le  compte  général  administratif  des  consignations  sur  bestiaux  (taureaux  et  vaches), 
présenté  par  le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  pour  l’exercice  1870  : 

Vu  lesdits  comptes  : 

Vu  les  bordereaux  et  états  y annexés  ; 

Vu  le  rapport  delà  Direction  des  finances,  en  date  du  30  septembre  1881  ; 


Délibère  : 

Lst  approuvé  le  compte  général  administratif  des  consignations  sur  bestiaux  (taureaux  et 
vaches),  pour  l’exercice  1870,  dans  les  termes  suivants  : 
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1.  — Le.s  recettes  constatées  et  effectuées  s’élèvent  à : 

Première  partie.  — Consignations  reçues  en  1879  : 

1°  Consignations  à raison  de  35  francs  par  tête,  sur 

7,239  vaches 1 

2°  Consignations  à raison  de  53  francs  par  tête,  sur 

215  taureaux 

Deuxième  partie.  — Prélèvements  sur  le  fonds  de  consignations  eu  dépôt  à la 


Caisse  municipale 4,762  » 

Total  des  recettes  effectuées 270,222  » 

II.  — Les  dépenses  constatées  et  effectuées  sont  arrêtées  à : 


Première  partie.  — Remboursement  de  consignations  provenant  de  l’année  1878  ou  des 
années  antérieures,  et  soldées  soitau  moyen  du  prélèvement  opéré  sur  les  fonds  de  consignations 
en  dépôt  à la  Caisse  municipale,  soit  au  moyen  des  consignations  encaissées  pendant  l’année  1879, 
et  conservées  en  dépôt  dans  les  diverses  caisses  de  l’Octroi  au  cours  de  ladite  gestion  : 

1°  5,946  consignations  à 35  francs 208,110  » ) 

2°  203  consignations  à 53  francs 10,759  » | 

Deuxième  partie.  — Versements  à la  Caisse  municipale  effectués  par  les 
receveurs  dont  les  recettes  excédaient  les  dépenses  à la  clôture  de  la  gestion 
de  1879 


218,869  » 

31,353  » 


254,065  » / 

11,395  » ) 


265,460 


Total  des  dépenses 270,222  » 

D’où  : balance. 

D’autre  part,  la  situation  des  fonds  de  consignations  en  dépôt  à la  Caisse  municipale  an 


15  décembre  1880  est  arrêtée  ainsi  : 

Dépôts  existants  au  30  avril  1879 217,456  » 

Prélèvements  faits  au  15  décembre  1880 4,762  » 

Reste 212,694  » 

Versement  des  excédents  de  recettes  de  la  gestion  1879 51,353  » 

Montant  des  dépôts  au  15  décembre  1880 264,047  » 


17  février. 


IMH1.  N”  .'(Oî.'t.  — Octroi  «le  l'ai'ltt.  — ApiH'ohalion  «lu  C«»mpic  sénéi'al  adml- 
■ ii->t  il'  «les  roni«iKiiati«)n<4  sur  brsliaiix  taur<-aiiv  «‘1 

vaelics),  pour  la  ^«‘sti«>ii  1880.  '.II.  L<niii«v  rapporteur. ) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  leijuel  M.  !<■  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
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soumet  le  compte  général  administratif  des  consignations  sur  bestiaux  (taureaux  et  vaches),  pré- 
senté par  le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  pour  la  gestion  1880  ; 

Vu  lesdits  comptes  ; 

Vu  les  bordereaux  et  étals  \ annexés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances,  en  date  du 30  septembre  1881  : 

Délibère  : 

Ksi  approuvé  le  compte  général  administratif  des  consignations  sur  bestiaux  (taureaux  et 
xaclies),  pour  la  gestion  1880,  dans  les  termes  suivants  : 

I.  — Les  recettes  constatées  et  effectuées  s’élèvent  à : 

Première  partie.  — Consignations  reçues  en  1880  : 

1°  Consignations  à raison  de  35  francs  par  tôle,  sur  \ 

0,808  vaches 240,380  » / a„.  „„ 

1 251  210  * 

2"  Consignations  à raison  de  53  francs  par  tête,  sur  t 

205  taureaux 10,805  » ; 

Deuxième  partie.  — Prélèvements  sur  les  fonds  de  consignations  en  dépôt  à 


la  Caisse  municipale 4,959  * 

Total  des  recettes 250,204  » 

11.  — Les  dépenses  constatées  et  effectuées  sont  arrêtées  à : 


Première  partie.  — Remboursement  de  consignations  provenant  de  l’année  1880,  et  soldées 
soit  au  moyen  du  prélèvement  sur  les  fonds  en  dépôt  à la  Caisse  municipale,  soit  au  moyen  de 
consignations  encaissées  pendant  l’année  1880,  et  conservées  en  dépôt  dans  les  diverses  caisses 
de  l’Octroi  au  cours  de  ladite  gestion  : 

1"  0,001  consignations  à 35  francs 231,035  » ) w\-'\ 

2°  202  consignations  à 53  francs 10,700  » ) 

Deuxième  partie.  — Versements  à la  Caisse  municipale,  effectués  par  les 
receveurs  dont  les  recettes  excédaient  les  dépenses  cà  la  clôture  de  la  gestion 


de  1880 14,403  . 

Total  des  dépenses 250,204  « 

D’où  : balance. 


D’autre  part,  la  situation  des  fonds  de  consignations  en  dépôt  à la  Caisse  municipale  au 


31  août  1881,  est  arrêtée  ainsi  : 

Dépôts  existants  au  15  décembre  1880 204,047  » 

Prélèvements  faits  au  31  août  1881 4,959  » 

Reste 259,088  » 

Versement  des  excédents  de  recettes  de  la  gestion  1880 14,463  » 

Monta nt  des  dépôts  au  31  août  1881 273,551  » 


IHHi.  .V  .'HJÎ1?.  — lsrwS<>iij|;'oiiieii(  «le  lu  ruf  B.saimieek  et  élaltlisüieiiMMit  «l'un 
Ntjiiarr  au-dessus  de  la  place  Saiui-B*iei*»*e  (XVBBI  arron> 
disseinent).  — llésulduls  «lVn«guête.  — Ai>i»i*ol>aîioii  de 
traites  aniialiles  et  lisalioa  d’olTees.  ^>B.  Saaitean. 
leur.) 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  21  février  1880  et  21  mai  1881  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  les  résultats  de  l'enquête  du  plan  parcellaire  à laquelle  il  a été  procédé  à la  Mairie 
du  XVIII"  arrondissement,  en  vue  du  prolongement  de  la  rue  Lamarck  et  de  l'établissement  d'un 
square  au-dessus  de  la  place  Saint-Pierre  et  lui  propose  : 

1°  D’approuver  les  projets  de  traités  amiables  préparés  avec  M.  Kagot,  locataire,  et  avec 
M.  Malien,  propriétaire  : 

2°  De  liver  les  offres  à faire  aux  autres  intéressés  devant  le  jury  d’expropriation  ; 

Et  3°  d'allouer  aux  locataires  verbaux,  s’il  en  existe,  une  indemnité  de  déplacement  équiva- 
lente, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer; 

Vu  le  dossier  d’enquête  : 

Vu  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Ragot  et  Malien  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  : 1°  D'allouer  à l’amiable  à M.  Ragot,  locataire  rue  Charles- 
Nodier  (n°  2 du  plan)  une  indemnité  d’éviction  de  200  francs  ; 2°  D’acquérir  de  M.  Malien  la 
parcelle  figurant  au  plan  sous  le  n°  1 i,  moyennant  le  prix  de  16  francs  par  mètre  superficiel, 
soit  pour  une  surface  de  370  mètres  environ,  et  sauf  mesurage,  la  somme  totale  de  6,920  francs; 
3°  De  fixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  aux  autres  propriétaires  et  locataires  à bail  compris  dans  l’opération  dont  il 
s’agit,  et  avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir. 


( Tableau ) 
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N« 

du 

PLAN 

par- 

cellaire 

SITUATION 

DES  I M M E U B L K S 

NOMS 

1IKS  PROPRIKTAIRKS 

ou  locataires 

NATURE  ET  ETAT 
dos 

IN  DUSTlUfii 

OFFRES 
de  van l 
LP  JURY 

TRAITÉS 

OBSERVATIONS 

1 

2 

Terrain  rue  Charles- 
Nodier  et  rue  Ron- 
sard. 

Id. 

Terrain  rue  Charles- 

Collet 

ld. 

Bonnet  (Paul-François 

Loueur  de  baraques 

13,000  » 
3.000  .. 

» 

;i 

Nodier. 

ld. 

Id. 

Terrain  rue  Charles- 

et  Casimir) 

Cuinet 

Ragot 

Chevalier  ( Pierre  et 

Principal  locataire. 
Sous-locataire. 

9,367  90 
1,300  .. 
» 

)> 

200  »» 

30  fr.  par  mètre. 

Nodier  prolongée,  à 
l’angle  de  la  rue 
Muller  prolongée. 

Urbain) 

8.378  15 

33  fr.  par  mètre. 

4 

Terrain  rue  Muller 
prolongée. 

Vereelin 

>> 

4.089  60 

» 

20  fr.  par  mètre. 

5 

ld. 

Héritiers  Ducultil 

•> 

1 » 

» 

! » 

1 

ld. 

Terrain  rue  Charles- 

M'"'  Dorel 

Bonnet  ( Paul-François 

>> 

11.309  56 

*> 

18  fr.  par  mètre. 

Nodier. 

et  Casimir) 

” 

7,490  40 

)) 

15  fr.  par  mètre. 

i 

8 

Id. 

Terrain  rue  Muller 

Léon 

Chevalier  (Pierre  et 

Sous-locataire. 

100  » 

» 

prolongée. 

Urbain 

» 

3.708  60 

» 

15  fr.  par  mètre. 

9 

10 

Id. 

Id. 

Id. 

Bost 

Braconnier 

M"'  Lefèvre  (aujour- 
d'hui Guillout) 

Principal  locataire. 

12.432  13 
100  .. 

2,577  20 

» 

15  fr.  par  mètre. 
20  fr.  par  mètre. 

11 

ld. 

Bost 

>• 

2,419  20 

» 

20  fr.  par  mètre. 

12 

Id. 

Id. 

Garde 

Braconnier 

Principal  locataire. 

2.419  20 
50  ». 

» 

20  fr.  par  mètre. 

13 

Immeuble  rue  Sainte- 
Marie  et  rue  Muller 
prolongée. 

Deraisnte . 

» 

10,000  »» 

» 

Id. 

Point 

Fab'  d’aquariums. 

3.000  » 

» 

1 

H 

Terrain  ane.  boulevard 
projeté. 

Malien 

>> 

» 

3,920  >» 

16  fr.  par  mètre. 

15 

Immeuble  rue  de  la 
Fontenelle. 

Héritiers  Feutrier 

» 

1 » 

» 

it> 

Terrain  rue  Sainte- 
Marie,  3. 

lia  rat 

3.920  »» 

20  fr.  par  mètre. 

17  le \ l ier. 


— ()')  — 

Kl  4°  D'allouer  aux  locataires  verbaux  une  indemnité  de  déplacerai  il  équivalente,  suivant  les 
«•as,  à un,  deux  ou  trois  tenues  de  loyer. 

\RT  2.  La  dépense,  s’élevant,  pour  les  traités  et  les  offres,  à cent  neuf  mille  quatre  cent 

quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (109,483  fr.  93  c.)  sera  imputée  comme  il 
«■si  dit  eu  la  délibération  du  2!  mai  1881. 


X i't».  — AssUlancc  gtuS»li<iu<‘.  — S“Itï»i*iiiî5«*ie  Centrale.  — Réparation  «le 
In  toiture  «lt‘ss  liâtiments  «le  la  deuxième  ennr,  et  nettoyn.ïre 
i!«‘n  lii(;ail«‘M<  litî.  Roiimeville,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  If  mémoire  eu  date  du  8 février  1882,  par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
l’approbation  d’un  projet  de  travaux  de  grosses  répara  lions  a exécutera  la  Pharmacie  centrale 
des  hôpitaux,  pour  la  remise  en  état  de  la  toiture  et  des  façades  des  batiments  situés  dans  la 
deuxième  cour  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  9,919  fr.  48  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  lo  décembre  1881: 


Ksi  d’avis  qu’il  \ a lieu  : 

lü  D’approuver  le  devis  susvisé  ajanl  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations  à exécuter 
à la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux,  dans  les  bâtiments  de  la  deuxième  cour; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  et  après  révision,  à la  somme  de  9,919  fr.  48  c., 
imprévus  et  frais  de  direction  compris,  sur  le  reliquat  disponible,  transporté  au  Budget  hospita- 
lier de  1881,  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exercice; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


66  — 


février. 

X 170.  — Ae<iisiMifii»gi,  ;m»idi‘  eau.xe  li'uiilifé  i»<cl>li«i«ce,  «le  deux  |>ui'eelle<« 
«le  lei'rnin  devnid  servii*  «1«*  voie  tl'ÎM«>lenieiil  à la  salle  «le» 
r«‘te«  «le  ln  mitieie  «lu  XIX  iii’i'oiDlisNeiüeiil.  i.XS.  Voisin.  t‘îa|> 
l>ot'lein*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  S février  188:2,  par  lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  expose  qu’il  y a 
lieu  d’obtenir  un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l’acquisition,  pour  la  formation  d’une  voie 
d’isolement  de  la  salle  des  fêtes  et  des  postes  de  police  et  de  pompiers  de  la  Mairie  du 
XIXe  arrondissement,  de  deux  parcelles  de  terrain  situées  rue  du  Rhin  et  avenue  Laumière, 
la  première  d’une  contenance  d’environ  299  m.  36  c.  appartenant  à M.  Girard,  la  seconde  d’une 
contenance  d’environ,  168  m.  86  c.,  appartenant  à la  Société  des  Buttes-Chaumont: 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  devant  l’Administration  supérieure  l’obten- 
tion d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique,  en  vue  de  la  formation  d’une  voie  d’isolement  de 
la  salle  des  fêles  et  des  postes  de  police  et  de  pompiers  de  la  Mairie  du  XIXe  arrondissement, 
l’acquisition  de  deux  parcelles  de  terrain  situées  rue  du  Rhin  et  avenue  Laumière,  la  première 
d’une  contenance  d’environ  299  m.  36  c.  appartenant  à M.  Girard  ; la  seconde  d’une  contenance 
d’environ  168  m.  86  c.  appartenant  à la  Société  anonyme  des  Terrains  et  Constructions  du  parc 
des  Buttes-Chaumont. 


1H8ÎÎ.  IV  IÎ2.  — Coiilcsiiieux.  — IiiMlance  (mImiImmi'iiiciiI  <1«“  l:a  *mi«‘  «1«* 

LiOurcine).  — Aulorianl ion  «l<-  <l«‘f<Mi(li*<%  XI.  Itoly,  i*n|>|>oi‘- 
teiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Lebègue 
à raison  du  préjudice  qu’aurait  causé  à son  immeuble  situé  rue  de  Lourcine,  69,  l’abaissement 
du  sol  de  ladite  rue; 

Vu  la  requête  de  M.  Lebègue: 


— 67 


M lévrier. 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  d’indemnilé  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
par  MJ  Lebègue  à raison  du  préjudice  qu’aurait  causé  à son  immeuble  situé  rue  de  Lourcine,  69, 
rabaissement  du  sol  de  ladite  rue. 


# 


SECOURS 


ADMINISTRAT®}» 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfeetii rc  de  Police. 

1882 

19 

Mme  veuve  Bouaz 

100  ». 

M.  Cuhk. 

— 

— 

20 

Mmc  veuve  Bugnot 

150  »» 

— 

— 

— 

21 

Mme  veuve  Garé 

100  »» 

• — 

— 

— 

22 

Mmc  veuve  Charmasson 

100  >» 

— 

— 

— 

23 

Mmc  veuve  Crouzalié 

100  )» 

— 

— 

— 

2ï 

Mmc  veuve  Fathé 

100  » 

— 

— 

— 

25 

Mmc  veuve  Fralon 

100  )» 

— 

— 

— 

26 

Mme  veuve  Remercier 

100  » 

— 

— 

— 

27 

veuve  Renoir 

100  » 

— 

— 

— 

28 

Mmc  veuve  Perdereau 

100  )» 

— 

29 

R’orpheline  Métaux 

100  ». 

PENSIONS  DE  RETKAITE. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NO  MS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine, 

1882 

212 

M.  Bertliier 

1,785  41 

M.  (irorges  MARTIN. 

• 

— 

213 

M.  Bossé 

3,811  11 

— 

— 

214 

M.  Bourgoin 

1,494  39 

— 

— 

215 

M.  Caillot 

1,861  84 

— 

— 

21 G 

M.  Doianies 

1,422  16 

— 

— 

217 

M.  Domeraue 

1,673  55 

• — 

— 

218 

M.  Gast 

1,096  09 

— 

— 

219 

M.  Guimanl 

4,695  82 

— 

— - 

220 

M.  Joliot 

1,671  25 

. — 

— . 

221 

M.  Masson 

483  88 

— 

— 

222 

M.  Mille 

320  83 

— 

— 

223 

M.  P rosi 

624  24 

— 

— 

22  4 

M.  Ricard 

4,647  91 

— 

— 

225 

M.  Roguet 

1,767  36 

226 

M Saint  Paul 

3,472  11 



— 

227 

M.  Treyssol 

354  48 

— 

— 

228 

Mme  veuve  Borelle 

401  87 

Et  reniant  mineur  de  M.  Borelle 

60  28 

— 

— 

229 

Mmc  veuve  Bouquet 

1,057  19 

_ 

— 

— 

230 

Mmc  veuve  Constantin 

282  85 

— 

— 

231 

Mmc  veuve  Delair 

293  il 

— 

— 

232 

Mm0  veuve  Fourcade 

94  » 

— 

— 

233 

Mmc  veuve  Sibien 

695  83 

— 

— 

234 

Mmc  veuve  Soûl  lier  . . ! 

94  44 

— 

— 

235 

M.  Paoli 

827  »> 

— 

— 

236 

M.  Depaux. 

667  » 



— 

— 

237 

M.  Foucaud  

1,054  » 



— 

— 

238 

M.  Frémonl 

958  » 

__ 

— 

— 

239 

M.  Marillier 

934  » 

— 

— 

240 

M.  Mini! 

1,148  » 

_ 

— 

— 

241 

M.  Yauclin 

1,695  » 

_ 

— 

— 

242 

M.  Vauloup 

969  » 



— 

— 

243 

Mme  veuve  Baudart 

252  » 



El  les  cinq  enfants  mineurs 

de  M.  Baudart 

126  » 

PENSIONS  DE  RETRAITE  (suite) . 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEURS 

Préfecture  de  la  Seine. 

1882 

244 

Mmc  veu  Brégeaux 

862 

)) 

M.  Georges  MARTIN. 

— 

— 

245 

Mme  veuve  Guilloret 

544 

)) 

— 

Et  l’enfant  mineure  de  M.  Guil- 

loret 

272 

V 

— 

— 

— 

246 

M““e  veuve  Lucas 

109 

» 

. — 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

M.  Lucas 

54 

)) 

— ! 

— 

— 

247 

Mme  veuve  Perrault 

271 

)) 

_ 

— 

— 

248 

Mrac  veuve  Damoiseau 

285 

)) 

— 

— 

— 

249 

Mmc  veuve  Fichot 

402 

)) 

— 1 

— 

— 

250 

Mmc  veuve  Hamoury 

333 

)) 

— 

— 

— 

251 

Mmc  veuve  Mercy 

262 

)) 

— 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

M.  Mercv 

131 

)) 

— 

— 

— 

252 

M.  Bourdereau 

4,766 

66 

— 

— 

— 

253 

M.  Mu id bled 

2,478 

72 

— 

— 

— 

254 

M.  Fil  liât 

2,361 

61 

— 

— 

255 

Mmc  veuve  Gostel 

356 

47 

— 

— 

— 

256 

Mmc  veuve  Dutocq 

1,607 

96 

— 

— 

— 

257 

Mu,c  veuve  Lecoq 

209 

72 

— 

— 

— 

258 

Mmo  veuve  Mercier 

542 

22 

— 

— 

— 

259 

M.  Richard 

1,460 

20 

— 

— 

— 

260 

Mme  veuve  Bertrand 

300 

90 

— 

— 

— 

261 

M.  Cousin 

4,400 

» 

— 

Préfecture  de  Police. 

— 

262 

M.  Berthod 

836 

30 

M.  Lamouroux. 

— 

— 

263 

M.  Bonne  

684 

25 

— 

— 

— 

264 

M.  Bosquet 

918 

60 

— 





265 

M.  Deckert 

843 

62 

— 

— 

266 

M.  Drappier 

865 

27 



— 

— 

267 

M.  Dieudonné 

786 

00 

O'I 

. 

— 

— 

268 

M.  Ferran 

727 

06 

■ 

— 

— 

269 

M.  Ferry 

801 

18 

— 

— 

— 

270 

M.  Gentil 

924 

13 

— 

— 

— 

271 

M.  Gignoux 

524 

32 

— 

' 

272 

M.  Guth 

792 

62 

— 

PENSIONS  DE  RETRAITE  (suite). 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  do  Police. 

1881 

272 

M.  Houdeletle 

967  20 

M.  Lamouroux. 

— 

— 

273 

M.  Jean 

573  73 

— 

— 

— 

274 

M.  Bremer 

651  91 

— 

— 

— 

273 

M.  Lefebvre 

984  09 

— 

— 

— 

27(5 

M.  Lorrelle 

801  9(5 

— 

— 

— - 

277 

M.  Manilanm\ 

1,122  10 

— 

— 

— 

278 

M.  Mann 

763  48 

— i 

— • 

— 

279 

M.  Melnotte 

930  56 

— 

— 

— 

280 

M.  Morinière 

7(54  08 

— 

— 

— 

281 

M.  Pachol 

1,277  52 

— 

- — 

— 

282 

M.  Pharisien 

784  02 

— 

— 

— 

283 

M.  Pourcheresse 

839  31 

— 

— 

— 

284 

M.  Raymond 

868  33 

— 

— 

— 

283 

M.  Rivière 

771  48 

— 

— 

— 

286 

M.  Semelin 

881  54 

— 

— 

— 

287 

M.  Sounier 

723  95 

— 

— 

— 

288 

M.  Toussaint 

00 

C75 

— 

— 

— 

289 

M.  Vigier 

1,216  41 

— • 

— 

— 

290 

M.  Vouge  

703  33 

— 

— 

— 

291 

M.  Walter 

1,062  54 

— 

■ — 

— 

292 

Mme  veuve  Baur 

151  44 

— 

— 

— 

293 

Mmc  veuve  Crespel 

89  44 

— 

294 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Crespel 
Mme  veuve  Enjalbert 

17  88 
202  30 

293 

Et  les  quatre  enfants  mineurs 
de  M.  Enjalbert,  chacun  . . 
Mmc  veuve  Eymery 

40  46 
164  07 

— 

— 

— 

29(5 

M,1,C  veuve  Florémonl 

181  12 

— 

— 

— 

297 

Mmo  veuve  Gougelin 

166  71 

. 

— ‘ 

298 

Mmc  veuve  Hildenlinger 

248  21 

— 

— 

— 

299 

Mme  veuve  Le  Bègue 

434  37 

— 

300 

Les  trois  orphelins  de  M.  Char- 
ton,  inspecteur  à la  Police 
municipale,  chacun 

135  04 

— 

184.  Imprimerie  Municipale.  1882. 


■ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  27  FÉVRIER  1882. 


1881.  réU.  — InvilaÜDii  à rA«lministi‘»ii«»ii  » foiii-nii*  ail  Conseil  different* 
renseignements  sur  les  égouts  «le  Citri*.  (NI.  Amoiiioiix, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que  ies  égouts  de  Paris  n’ont  pas  été  construits  en  vue  de  la  réception  et  de  l’expul- 
sion des  déjections  fécales  ; 

Que,  sans  contester  leur  adaptation  possible  à cette  nouvelle  fonction,  il  est  permis  de  conser- 
ver quelques  doutes  à cet  égard,  et  qu’il  importe  d’ailleurs  de  prévoir  tout  ce  qui  peut  rendre 
cette  adaptation  plus  facile  et  plus  sure; 

Considérant  que,  si  les  égouts  collecteurs  et  leurs  principaux,  affluents  ont,  en  général,  des 
pentes  suffisantes  et  sont  doués  d’ailleurs  de  moyens  de  curage  propres  à y empêcher  le  dépôt  et 
l’accumulation  de  matières  susceptibles  de  développer  des  gaz  méphitiques,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  beaucoup  de  galeries  secondaires,  disposées  en  vue  d’un  curage  à faire  de  main  d’homme, 
à intervalles  plus  ou  moins  longs,  et  presque  totalement  dénuées  de  pente  ; 

Que  cela  est  d’autant  plus  fâcheux  que,  pour  assurer  l’écoulement  spontané,  surtout  de  liqui- 
des un  peu  épais,  la  pente  doit  croître  notablement  à mesure  que  le  débit  est  moindre  ; 

Délibère: 

L’Administration  est  invitée  à mettre  le  plus  lot  possible  sous  les  yeux  du  Conseil: 

lu  Un  tableau  général  des  égouts  de  Paris  classés  suivant  l’importance  du  bassin  qu’ils  drai- 
nent, ledit  tableau  indiquant  la  section,  et  la  pente  de  chacun  d’eux. 

«883.  — IV  7. 


27  lï'\  l ier. 


2"  l u rapport  appréciant  les  défauts  que  certaines  galeries  présentent  au  point  de  vue  du  libre 
écoulement,  et  indiquent,  en  même  temps  que  les  moyens  de  remédier  à ces  défauts,  la  prévision 
de  dépense  à faire  dans  et'  but. 


<SSI,  I*.  1 } ».  — à Tou vi*îij£i‘  i!c  .VI.  Miolat,  « AxwiiiiiiNNi'iiicnl  tlt'M 

» U.  Aiiuiiii'oiix. 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Miolat,  tendant  à ce  que  la  \ille  de  Paris  souscrive  à son  ouvrage:  » Sup- 
pression de  la  ridanr/e  dans  Paris;  assain isse.ment  des  éf/onts  '>  : 


Délibère  : 


Akticlk  phkmiek.  — Il  \ a lieu  d’acquérir,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  cent-cinquante 
(150)  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Miolat  qui  a pour  titre:  « Suppression  de  la  vidante  dans 
Paris,  assainissement  des  égouts  ; et  ce,  au  prix  net  de  2 IV.  50  c.  l'exemplaire. 

Aht.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à trois  cent  soixante-quinze  francs  (375  francs)  sera  imputée 
Mirlechap.  xxin,  art.  unique  (réserve  du  Budget  de  1882.) 


1*.  VSU.  — ItcmUdiii'Mi moût  «l<-  ■'cconnaigHUiH't'M  à I»  Mirlio  aux  aiicii'iiH 
rulrcpofihaii'r^  «le  vci  rcw  à vitres.  VI.  Gmnrr  liaillièrr. 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  2 août  1881,  par  laquelle  un  certain  nombre  d’entreposilaires  et 
marchands  de  verre  à vitre  demandent  le  remboursement  des  bulletins  de  compensation  encore 
en  leur  possession  au  1°'' janvier  1881,  date  de  la  suppression  de  la  taxe  d’octroi  établie  sur  les 
glaces  (miroirs),  les  bouteilles,  flacons,  le  verre  à vitres,  etc. 

Vu  la  délibération  du  16  juin  1881  portant  rejet  de  proposition  de  l’Administration  tendant 
aux  mêmes  fins  : 


Considérant  qu'à  partir  du  1"' janvier  1881,  les  négociants  admis  au  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance à la  sortie  n’ont  pu,  par  suite  de  la  suppression  de  la  taxe,  Caire  usage  des  bulletins  de 
compensation  délivrés  antérieurement;  que,  dès  lors,  il  est  équitable  de  leur  en  rembourser  le 
montant  qui  représente  des  droits  par  eux  acquittés  en  espèces  à l’entrée  : 

Délibère  : 


Article  premier.  — La  délibération  susvisée  du  1(5  juin  1881  est  rapportée. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  rembourser  aux  anciens  entrepositaires  de  glaces  (miroirs),  bouteilles 
et  verre  à vitres,  etc.,  les  bulletins  de  compensation,  au  nombre  de  809,  dont  ils  n’ont  pu  faire 
usage  par  suite  de  la  suppression,  au  1er  janvier  1881,  de  la  taxe  d’octroi  établie  sur  ce  produit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 20,957  fr.  01  r.  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm,  art.  uni- 
que (réserve  du  Budget  de  1882  pour  être  rattachée  à l’art.  12  du  chap.  n du  même  Budget 
(restitution  de  sommes  indûment  versées  à la  Caisse  municipale). 


iHHj,  I*.  <;<>!.  — Oi*«li*«*  «lu  joui*  miii*  uiK-  |»éli<i«»ii  «lViii|»î«*.v<“.*»  «l<‘  !'«»<•«  roi  <l«*iii»ii- 
«Ixi 1 1 4 t|«ie  li'iii*  l«‘iii|>.*>»  de  Ntii'mimérni'iat  <«oit  coixgUé  pour  Iji 
li«|iii«lnl  ion  «li*  l«*iii*  1‘oti'nHo.  Ol.  (îeoi*jï«‘s  VI:«r<iu.  «‘iippor- 
leiiri. 


I K-rtruit  du  procèx-oerlial.  de  lu  séunce.) 


M.  Georges  Martin.  — I ncertain  nombre  d’employés  de  l’octroi  ont  demandé  que  leur  temps  de 
service  comme  surnuméraire  leur  suit  compté  pour  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 

L’Administration  consultée  au  sujet  de  cette  réclamation,  nous  a fait  remarquer  que  la  loi  du 
9 juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  dit  expressément  (art.  23),  que  « le  temps  de  surnuméra- 
riat  n’est  compté  dans  aucun  cas».  Si  l’ordonnance  du  7 mai  1831  qui  régit  les  pensions  des 
employés  de  l’octroi  de  Paris  no  contient  pas  de  prohibition  à cet  égard,  on  ne  saurait  conclure 
de  ce  silence,  que  le  législateur  a entendu  admettre,  par  dérogation  aux  principes  généraux,  le 
temps  de  surnumérarial.  Celte  mesure  exceptionnelle  ne  saurait  se  justifier  sans  une  disposition 
formelle  introduite  dans  la  législation  des  pensions  de  l’octroi. 

Votre  Commission  ne  pense  pas  qu’il  y ail  lieu  de  modifier  sur  ce  point  l’ordonnance  précitée 
et  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

Le  Conseil  consulté,  passe  à l'ordre  du  jour. 


il  U'-\  rit t. 
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1881.  I*.  «HS.  — AHW'latioii  à l’entrée  et  ù In  sorde  rfex  matériaux  «le  In  |>«»rtc 
<lite  «le*»  llospiee!»,  nn  cimet  1ère  «In  S'iiiI.  (M.  Genr^e*i  Martin, 
rapimrteur,) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  19  juillet  1881,  portant  rejet  d’une  proposition  de  l’Adminis- 
tration tendant  à l'ouverture,  au  cimetière  du  Sud,  de  la  porte  dite  des  Hospices,  pour  le  passage 
des  matériaux  ; 

Vu  la  pétition  en  date  du  17  novembre  1881,  par  laquelle  un  certain  nombre  de  marbriers 
lui  demandent  de  revenir  sur  son  vote  et  d’affecter  ladite  porte  à l’entrée  et  à la  sortie  des  maté- 
riaux ; 

Considérant  que,  par  suite  du  nombre  toujours  croissant  des  concessions  à perpétuité  dans  le 
cimetière  du  Sud,  les  travaux  de  terrassement  et  de  construction  ont  pris,  dans  ce  cimetière,  un 
développement  considérable  ; 

Vu  la  note  du  Sous-Directeur  des  Affaires  municipales,  en  date  du  30  décembre  1881  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvisée  du  19  juillet  1881  est  modifiée  en  ce  sens  que 
la  porte  dite  des  Hospices , au  cimetière  du  Sud,  à l’angle  des  boulevards  Edgar-Quinet  et 
d' Enfer  sera  affectée  à V introduction  et  à la  sortie  des  matériaux. 

Art.  2.  — Un  emploi  de  garde-portier,  aux  appointements  de  1,4  00  francs  est  créé  au  cime- 
tière du  Sud  pour  le  service  de  ladite  porte. 

Art.  3.  — La  dépense  s’élevant,  pour  dix  mois,  à 1,166  fr.  66  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  xxiii,  article  unique  (réserve)  du  Budget  de  1882,  pour  être  rattachée  à l’art.  3 duchap.  ix 
du  même  Budget. 


1818*1.  IV  IIS1.  — Excédent  «le  dépense*»  pour  In  i»»se  «l'nne  conduite  «l’eau, 
lM»iil4‘vai'«l  «1e  S(rn*ilt4>iii'^i  (M<  Amnuroux,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  expose 
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que  les  travaux  de  pose  d'une  conduite  d’eau  sur  le  boulevard  de  Strasbourg,  autorisés  par  arrêté 
préfectoral  du  18  juin  1879,  ont  donné  lieu  à une  dépense  supplémentaire  de  9,753  fr.  98  c., 
non  prévue  au  devis  primitif; 

Vu  le  Rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisé  le  paiement  d’une  somme  de  neuf  mille  sept  cent  cinquante- 
huit  francs  quatre-vingt-dixhuit  centimes  (9,758  fr.  98  c.)  montant  de  la  dépense  supplémentaire 
occasionnée  par  la  pose  d’une  conduite  d’eau  boulevard  de  Strasbourg. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xvn,  art.  4 du  Budget  de  l'exercice  1881 
transporté  au  cliap.  xxvi,  § 17,  art.  4,  1°  du  Budget  supplémentaire  de  1882. 


1WH1.  IV'  44  — Etablissement  «l'une  eomluile  «l'eau  pool*  l'alimentation  «les 

caves  «lu  l>us-iioet  «les  eut  refaits  «le  Bercy.  >1.  Amoui'oiix, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  mars  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  projet  d’établissement  d’une  distribution  d’eau  dans  le  bas  port  des  entrepôts  de 
Bercy  ; 

Vu  les  plan,  détail  estimatif,  etc.,  desdits  travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à 21,000  francs  ; 
Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver  les  travaux  d’établissement  d’une  distribution 
d’eau  dans  le  Bas-Port  des  entrepôts  de  Bercy,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  vingt  et  un  mille 
francs  (21,090  francs). 

Art.  2.  — Cette  somme  de  21,000  francs  sera  payée  par  imputation  sur  le  cliap.  \lvi, 
art,  4 du  Budget  supplémentaire  de  1881. 
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1SSJ,  N°  1510.  — Local  ion  si  .>1.  le  I ► IhilirUay,  poui*  y iiiNlnllci'  une  éeole 
Iti'ofewMioiinelle,  «l'une  partie  «le  l‘lninienl>l«‘  eomimniul 
rue  Jean-Lunlier,  15.  >1.  Prèrc,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  avril  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  demande  de  location  à bail  d’une  partie  de  la  maison  communale  sise  rue  Jean-Lan- 
tier,  15,  faite  par  M.  le  docteur  Duhrisay  et  consorts,  à l’effet  d’y  installer  l’école  libre,  gratuiteet 
laïque  de  la  rue  des  Deux-Boules  : 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  la  note  du  Directeur  de  l’Enseignement  primaire: 

Vu  le  projet  de  bail  à intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  le  docteur  Duhrisay  et  la  note  de 
M.  l’Inspecteur  chargé  de  la  régie  des  propriétés  communales  ; 

Vu  la  note  annexée  à la  présente  délibération,  de  laquelle  il  résulte  que  les  preneurs  s’engagent 
à faire  transporter  ainsi  qu’à  rétablir  à leurs  frais  le  matériel  des  deux  œuvres  de  la  bijouterie  à 
l’étage  supérieur  de  celui  «jui  sera  occupé  par  leur  école  libre  professionnelle: 

Considérant  les  services  rendus  à la  classe  ouvrière  par  l’Association  polytechnique  à raison  des 
cours  fondés  par  elle  dans  divers  arrondissements  de  Paris  et  particulièrement  dans  le  Ier  arron- 
dissement : 

Sur  le  rapport  de  sa  4°  Commission; 


Délibère  : 

Article  premier  . — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer  à bail  à M.  le  docteur  Dubri- 
say,  une  partie  de  la  maison  commiinifle  sise  rue  Jean-Lantier,  15,  pour  être  affectée  à l’installa- 
tion d’une  école  libre  professionnelle  conforme  au  programme  ministériel. 

Art.  2. — La  location  sera  faite  au  prix  principal  de  2,000  francs  l’an,  plus  le  paiement  au  con- 
cierge, par  fraction  trimestrielle,  d’une  somme  annuelle  de  200  francs. 

Ce  bail  est  consenti  pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  expressément  révocable  par 
l’Administration,  sans  qu’il  soit  possible  d’introduire  aucune  demande  d’indemnité. 

Art.  3.  — Le  ou  les  preneurs  s’engagent,  notamment,  à faire  transporter  à leurs  frais,  ainsi 
qu’à  établir  en  place  à l’étage  supérieur  à celui  occupé  par  leur  école  le  matériel  des  deux  œuvres 
de  la  bijouterie  (orphelinat  et  association  fraternelle),  ainsi  qu’à  maintenir  à la  disposition  de 
l’Association  polytechnique,  l’usage  de  la  partie  qu’elle  occupe  dans  ladite  maison. 

LeConseil  invite  l’Administration  : 

A faire  procéder  d’urgence  à la  réfection  des  latrines  et  fosses  de  la  propriété  communale  rue 
Jean-Lantier,  15. 
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27  févr 

I HS I . X-  ;t31(i>  — Installation  «l'écoles  enfantines  «lans  l'iniin<Mil»lo  nie  «le 
L,«»tivHin,  O.  (XI.  llovelae«iue,  i*s»pi»oi‘t e«ii*.j 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  M.  Moreau,  architecte,  pour  l’installation  d'écoles  enfantines  de 
garçons  et  de  filles  dans  un  immeuble  sis  rue  de  Louvain,  n°  9 (XIXe  arrondissement)  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  de  27,850  francs; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  d’autoriser  l’exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  l’installa- 
tion d'écoles  enfantines  de  garçons  et  de  filles  dans  l'immeuble  rue  de  Louvain,  n°  9,  et  ce,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  vingt-sept  mille  huilcent  cinquante  francs  (27,850  francs)  ; 

Art.  2.  — A raison  de  l’urgence,  tou»  les  travaux  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  de 
l’entretien  du  service  d’architecture,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés: 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1881,  ehap.  xlvi,  art.  5. 


18H1.  .V  BâlO.  - ICCmIim-i ion  «lo  In  x»no  «lo  sci*vitu«lo  «pii  grève  un  lorrain, 
a von  no  «lo  la  Toiirollo,  an  Im»!**  «lo  Vaironnes*,  a|»|»nr!«‘nan! 
à M.  Masision.  (XI.  Xlnr**«»ulnn,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  la  proposition  aux  termes  de  laquelle  M.  Masson,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  avenue 
de  la  Tourelle,  au  bois  de  \ incennes,  et  dont  une  partie,  en  vertu  du  contrat  imposé  par  la  liste 
civile  à ses  acquéreurs  représentés  par  M.  Masson,  se  trouve  grevée  de  la  servitude  non  œdifi- 
c.andi  sur  une  zone  de  0 mètres  le  long  de  l’avenue,  demande  que  ladite  zone  de  servitude  soit 
réduite  de  6 mètres  a 3 m.  50  c.  et  s’engage  a supporter  sur  le  surplus  de  son  immeuble  exempt  de 
toute  prohibition,  la  même  servitude  de  ne  pas  bâtir  sur  une  zone  de  3 m.  50  c.  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Masson  : 
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février. 


Vu  le  contrat  de  vente  imposé  par  la  liste  civile  aux  auteurs  de  M.  Masson  ; 
Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 


Il  y a lieu  d’autoriser  la  réduction  de  (5  mètres  à 3 m. 50c.  de  largeur  de  la  servitude  non  ædifi- 
candi  qui  grève  le  terrain  situé  avenue  de  la  Tourelle,  au  bois  de  Vincennes,  et  vendu  par  l’an- 
cienne liste  civile,  suivant  contrat  du  5 mars  1839,  lequel  appartient  actuellement  à M.  Masson,  à 
la  condition  que  le  surplus  du  terrain  appartenant  à ce  propriétaire  et  qui,  provenant  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  se  trouve  affranchi  de  toute  prohibition,  sera  soumis  à la  même  servitude 
de  3m50. 


18H1.  X'  :t;WO.  — MIw  en  vente  «le  «leux  (erraliM  eoiimiunuiix.  nie  «le 
Jléïlèros.  VI.  Cocliiu,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  pro- 
pose de  mettre  en  vente  deux  terrains  communaux  situés  en  bordure  de  la  rue  de  Mézières  et 
provenant  des  expropriations  récemment  réalisées  pour  l’élargissement  de  ladite  rue; 

Vu  le  plan  de  lotissement;  ensemble  l’estimation; 

Délibère  : 

Il  v a lieu  de  mettre  en  vente,  par  voie  d’adjudication,  les  deux  terrains  communaux  situés 
rue  de  Mézières,  sur  une  mise  à prix  : 

De  300  francs  pour  le  1er  lot  ; 

Et  de  200  francs  pour  le  2e  lot  ; 

La  recette  à provenir  de  ladite  vente  sera  inscrite  au  chap.  38,  article  unique  du  Budget  de 
1881. 


I8K1.  X'  ‘.l'ti'i.  — l(é.siiliii>lKiUloii  «le  l'alignement  «le  la  rue  Itlomet,  à ranglt* 
«1«*  la  i*ne  «le  l'Ahlté-Groulf.  (M.  t’oeliln,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
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soumet  un  projet  tendant  à la  suppression  de  deux  piliers  en  maçonnerie  situés  à droite  et  à 27  février, 
gauche  de  la  porte  charretière  donnant  accès  à l’immeuble  rue  Blomet,  129,  à l’angle  de  la  rue 
de  l’ Abbé-Groult,  et  appartenant  à M.  Villemin; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  des  experts  de  la  Ville: 

Vu  l’engagement  de  M.  Villemin: 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Villemin  la  partie  d’une  surface 
de  2 m.  50  c.  environ  de  terrain  formant  saillie  sur  la  voie  publique  au-devant  de  sa  propriété  sise 
rue  de  l’Abbé-Groult,  à l'angle  de  la  rue  Blomet,  occupée  par  deux  piliers  en  maçonnerie, 
et  ce,  moyennant  une  indemnité  de  100  francs,  calculée  à raison  de  40  francs  par  mètre  de 
terrain  pris,  et  payable  après  accomplissemenl  des  formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 5% 
l’an,  à partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  dûment  constatée; 

Art.  2.  — Lesdits  piliers  seront  reconstruits  aux  frais  de  la  Ville  de  Paris,  à l’alignement  de 
la  voie  publique,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  320  francs  ; 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette  opération,  soit  420  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  xiv,  art.  13  du  Budget  de  l’exercice  1882,  correspondant  aux  chap.  xiv,  art.  13  du  Budget 
de  l’exercice  1881. 


A*  ÎI'S’ŸH.  — Aci|umi(ion  psti’l «1<-  9'3miii<‘iil>lc  mRiiv  I»om1cv»i*<1  du 
IIonl|iar!i;s>sv.  02,  et  me  «le  l'Arrivée,  nécessaire  à l'élar- 
£'iss<Miient  «le  <*<‘tte  rue.  'M.  Coeliin,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’acquérir  de-M.  Courcier,  lors  de  l'expiration  deson  bail,  c’est-à-dire  le  1er  octobre  1890, 
la  partie  de  l’immeuble  rue  Montparnasse,  n°  62,  nécessaire  à l’élargissement  de  la  rue  de 
l’Arrivée; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  de  M.  Courcier; 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  \ a lieu  d’acquérir  de  M.  Courcier  la  partie  retrancbable,  sur  la  rue  de 
l’Arrivée,  de  l’immeuble  portant  sur  le  boulevard  du  Montparnasse,  le  n°  02,  moyennant  une 
indemnité  calculée  à raison  de  100  francs  par  mètre,  soit  pour  une  surface  de  19  m.  07  c.,  et 
sauf  mesurage,  une  somme  totale  de  1,907  francs,  payable  après  l’accomplissement  des  formalités 
légales  le  1er  octobre  1890,  jour  où  ladite  parcelle  devra  être  livrée  libre  de  toute  location, 
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teu  itT.  étant  entendu  que  si  à cette  époque  la  Ville  de  Paris  ne  fait  pas  incorporer  cette  parcelle  à la  voie 
publique,  location  pourra  en  être  consentie,  à litre  précaire,  à M.  Courrier,  moyennant  une 
redevance  annuelle  représentant  l’intérêt  à 5 u/0de  l’indemnité  ci-dessus  stipulée; 

A ut  . 2.  — La  dépense  résultant  de  cette  acquisition  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  chaque 
année  aux  mises  à l'alignement. 


IHKt.  IV  S94U.  — AtMiuisit ion  et  «Vlinug'es  «le  tcreniiiM  pour  l'on vertm-e  «le 
«leux  voies  nouvelles  entre  les  rues  «le  Tolltiac*,  «le  l'Espé- 
ranee  et  <I«*  lu  lSuite-nux*C'aill«"s  XIII  ari*on«llssenient). 
(.XI.  Itousselle,  rapportenr.j 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  2e  division  de  la  voie  publique,  relatif  à cinq 
projets  de  traités  préparés  pour  le  percement  de  deux  voies  nouvelles  entre  les  rues  de  Tolbiac, 
de  l'Espérance  et  de  la  Butte-aux-Caillés  (XIIIe  arrondissement)  ; 

Vu  les  plans;  ensemble  les  rapports  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 'la  2e  division  de  la  voie 
publique; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Guyot,  de  Mrae  veuve  Perret  et  de  M,ie  veuve  Tiers;  de 
Mme  veuve  Renoult  et  M.  Baudran  et  de  M.  Quesnet; 


Délibère  : 

Article  premier.  — JVL  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à acquérir  à l'amiable  l°de  Mmc  veuve 
Guyot  un  terrain  d'une  superficie  de  379  mètres,  nécessaire  au  tronçon  de  la  voie  nouvelle  à 
ouvrir  entre  la  place  d'Italie  et  la  gare  de  Genlilly,  moyennant  la  cession  en  contre-échange  d'un 
terrain  communal  d’une  superficie  de  373  mètres  en  bordure  de  la  rue  de  Tolbiac,  et  le  paie- 
ment pour  un  excédent  de  6 mètres  calculé  à raison  de  15  francs  par  mètre  superficiel,  d’une 

soulte  de 90  » 

2°  De  Mine  veuve  Perret  le  terrain  d’une  superficie  totale  de23"'10,  nécessaire  • 
à la  voie  précitée  et  à la  formation  d’une  nouvelle  voie  entre  cette  dernière  et  la 
rue  de  Tolbiac,  moyennant  la  cession  en  contre-échange  d’un  terrain  communal 
en  bordure  de  la  rue  de  Tolbiac  d’une  superficie  de  663  mètres,  et  le  paiement 
pour  un  excédent  de  1,645  mètres  calculé  à raison  de  15  francs  par  mètre  super- 


ficiel, d’une  soulte  de 24,675  » 

3°  De  Mmc  veuve  Tiers  le  terrain  d’une  superficie  de  1,666  mètres,  nécessaire  à 

A reporter 24,765  » 


8,3  — 


Report 

l’opération  précitée  moyennant  la  cession  en  contre-échange  d’un  terrain  com- 
munal en  bordure  de  la  rue  de  Tolbiac,  d’une  superficie  de  47  mètres,  et  le 
paiement  pour  un  excédent  de  1,619  mètres  calculé  «à  raison  de  15  francs  par 

mètre  superficiel,  d’une  soulte  de 

Ces  trois  propriétaires  renonçant,  d'ailleurs,  à toute  indemnité  pour  privation 
de  leurs  droits  sur  la  Bièvre  et  pour  l’empiètement  sur  leurs  terrains  des  talus 
provenant  soit  de  la  rue  de  Tolbiac,  soit  des  voies  à ouvrir,  les  frais  de  bitumage 
du  trottoir  restant  seuls  à leur  charge; 

4°  De  Mmc  veuve  Renoult  et  M.  Baudran,  propriétaires  rue  de  l’Espérance,  le 
terrain  d’une  superficie  de  de  1,186  mètres,  nécessaire  à la  même  opération, 
moyennant  la  cession  en  contre-échange  d’un  terrain  communal  d’une  superficie 
de  968  mètres  provenant  du  sol  de  l’ancien  tracé  de  la  rue  de  Tolbiac,  et  le 
paiement  pour  un  excédent  de  218  mètres  calculé  à raison  de  15  francs  par  mètre 

superficiel,  d'une  soulte  de 

Lesdits  propriétaires  s’engageant  à recevoir  les  talus  de  déblai  et  de  de  rem- 
blai nécessités  par  l’ouverture  de  ces  deux  voies  et  à payer  les  frais  de  viabilité 
en  résultant. 

Art.  2.  — Les  quatre  soultes  ci-dessus  stipulées  et  s’élevant  ensemble,  sous 

réserve  de  mesurage  d’après  le  nouveau  tracé,  à la  somme  de 

seront  payables  après  l’accomplissement  des  formalités  hypothécaires  avec  inté- 
rêts à 5 % l’an,  à partir  du  1er  juillet  1882,  époque  à laquelle  les  propriétaires 
ci-dessus  se  sont  engagés  à livrer  leurs  terrains  libres  de  toute  location. 


24,765  » 


24,285  » 


3,270  » 


52,320  » 


Art.  3.  — Il  y a lieu  d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Quesnel,  propriétaire  rue 
de  l’Espérance,  la  parcelle  de  terrain  d’une  superficie  de  33m75  nécessaire  à 
l’opération,  moyennant  la  cession  en  contre-échange  d’un!  terrain  communal 
d’une  superficie  de  927,n63  provenant  également  des  expropriations  effectuées 
pour  l’ouverture  de  la  rue  de  Tolbiac  suivant  l'ancien  tracé,  et  le  paiement  par 
ce  propriétaire  pour  un  excédent  de  927m  63,  calculé  à raison  de  12  francs  par 
mètre  superficiel,  d’une  soulte  productive  d’intérêts  après  la  prise  de  possession 
dûment  constatée  de 11,131  56 

Art.  4.  — La  dépense  résultant  des  soultes  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  sera  imputée  sur 
le  crédit  ouvert  au  chap.  xxxvn,  § 14,  art.  10/37  du  Budget  supplémentaire  de  1881,  et  la 
recette  de  la  soulte  à son  profit  sera  inscrite  au  chap.  xxxiv,  article  unique  du  Budget  de 
l’exercice  1881. 


27  février. 


iHKÎÎ.  X’  8Î».  - Paiement  s»  divers  employés  H «seuls  «le  l'Oelroi  de  leurs 
remises  et  traitements  d'avril  el  de  mal  ISïl.  (M.  J«e<|iies, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 


84  — 


février. 


l’allocation  d'un  crédit  de  46,(>I ü IV.  58  c.  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et 
leurs  remises  d’octroi  d’avril  et  mai  1871  à divers  agents  de  l’octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé, 
ou  qui,  ayant  émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs  n’avoir  pas  touché  lesdits 
appointements  et  remises: 

Sur  le  rapport  de  sa  lrc  Commission; 


Délibère  : 


11  est  ouvert  sur  la  réserve  inscrite  au  eliap.  xxm  du  Budget  de  1882,  pour  être  rattaché  à 
l’art.  4 du  Budget  spécial  de  l'octroi  dudit  exercice  (traitement  des  employés  du  service  actif),  un 
crédit  de  46,(513  fr.  58  c.  (quarante-six  mille  six  cent  treize  francs  cinquante-huit  centimes) 
destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et  leurs  remises  d’avril  et  mai  1871  à divers 
agents  de  l’octroi. 


X”  !> '».  — (VüimIou  jiniinltlc  à .XI.  «l'un  coiiiiniiiinl  rue  «lit 

Fnnl>wiii*^-S»liit-Aii4olno,  » <(>.  (M.  Vlai  nimiUiii.  l'apport 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  de  M.  Bupp,  tendant  à l’acquisition  amiable  d’un  terrain  communal  sis  au-devant  de 
sa  propriété,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  27(5; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  experts  de  la  Ville  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Rupp; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  v a lieu  de  vendre  à l’amiable  à M.  Bupp,  au  prix  de  40  francs  par 
mètre  superficiel,  le  terrain  communal  d’une  superficie  de  182  mètres  environ,  sis  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, au  droit  de  l’immeuble  portant  le  n°  27(5,  sous  l’obligation  de  clore  de 
suite  et  de  construire  dans  le  délai  de  deux  ans; 

Aut.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  vente  sera  inscrite  au  chap.  xvi,  art.  4 du  Budget  de 
l’exercice  1881. 
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1883.  X*  133.  — Acceptation  «le  la  ü«oiiiitiK.*;ion  «1«‘  MM.  Toi»i*iIltoi»,  Verdier 
et  C"  pour  la  fourniture  «les  tuyaux  et  lames  «le  i*aelettes 
en  enoutelioiie.  (AI.  Voisin,  rappoi'leni’i. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
cepter la  soumission  aux  termes  de  laquelle  MM.  Torrilhon,  Verdier  et  Cic  s’engagent  à fournir 
pendant  deux  années,  à partir  du  1er  janvier  1882,  les  lames  de  raclettes  et  les  tuyaux  munis  de 
leurs  raccords  en  caoutchouc,  et  ce,  aux  clauses,  conditions  et  prix  des  devis  et  bordereau 
dressés  pour  cette  sorte  d’entreprise  par  les  ingénieurs  du  service  municipal  ; 

Vu  ladite  soumission  et  les  cahiers  des  charges  et  bordereau  des  prix  : 

Sous  les  réserves  formulées  au  nom  de  sa  3e  Commission; 


Délibère  : 

11  y a lieu  d’accepter  la  soumission  aux  termes  de  laquelle  MM.  Torrilhon,  Verdier  et  Cic  s’enga- 
gent à fournir  pendant  deux  années,  à partir  du  1er  janvier  1882,  les  lames  de  raclettes  et  les 
tuyaux  munis  de  leurs  raccords  en  caoutchouc  nécessaires  au  service  de  la  voie  publique,  et  ce, 
aux  clauses,  conditions  et  prix  du  cahier  des  charges  annexé  à la  présente  délibération. 


<883.  i\"  îWî.  — Log'M  Guerrier.  — ISaeliut  «1<*  «leux  r«*n<es>  pcrpt'fiu'ltcN  légucos 

à la  ville  «It*  Paris  eu  faveur  «les»  enfants)  (l«'s  rrolrs 
■fc, 

<‘«»miuiiiial4‘s».  (M.  I>rlat»r»iiNH(‘,  rapporlrur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  faites  à la  ville  de  Paris  par  les  héritiers  de  Mllc  Virginie-Marie  Guerrier,  et  tendant 
au  rachat  des  deux  rentes  perpétuelles  léguées  par  celte  demoiselle  en  faveur  des  enfants  des 
écoles  communales  ; 

Vu  lesdites  propositions  contenues  dans  la  lettre  en  date  du  8 décembre  1881,  de  M°  Dela- 
palme,  notaire; 


lïwil't  . 


. — SC,  — 

Vu  le  testament  de  M"1'  Guerrier  on  date  du  1!)  octobre  187!)  : 
Vu  l’avis  du  comité  consultatif: 


Délibère  : 


Il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  \ille  de  Paris,  à transiger,  aux 
clauses  et  conditions  ci-après  indiquées,  avec  les  héritiers  de  Mllc  Virginie-Marie  Guerrier,  en 
vue  du  rachat  des  deux  renies  perpétuelles,  l'une  de  2,000  francs,  l’autre  de  200  francs,  léguées 
par  ladite  demoiselle  en  faveur  des  enfants  des  écoles  communales,  aux  termes  de  son  testament 
du  19  octobre  1879  : 

« Une  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  francs)  sera  versée  à la  \ i I le  de  Paris  pour  prix 
« du  rachat  des  deux  rentes  perpétuelles  d’ensemble  2,200  francs,  léguées  par  M"1'  Virginie- 
« Marie  Guerrier  : 

« Aucun  rappel  des  arrérages  déjà  courus  ne  sera  fait: 

« Seront,  en  outre,  déduits  dié  la  somme  de  30,00’)  franco  les  frais  et  droits  incombant  à la 

\ille  de  Paris  en  sa  qualité  de  légataire.  » 


< sxr»,  X <■(  I».  rOï,  — ASIwiilioii  anaiiM'Ile  <•(  vius'èiT  à VI.  Vlaj  er, 

anrioii  méilts'in  «lia  service  iiiinaicipnl 
Travaux  «le  l'aris.  (M.  (leoi'ïes  VlarUn. 
ra|)|)»i'teiii%) 


Le  Conseil, 

« 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à sou 
examen  les  droits  de  M.  Mayer,  ancien  médecin  visiteur  du  Service  .municipal  des  Travaux  de 
Paris,  à une  pension  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  Préfecture  de  la  Seine; 

Vu  la  pétition  de  M.  le  docteur  Mayer  en  date  du  1er  décembre  1881  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  administrative  des  p?nsions  en  date  des  18  juillet  et  21  octobre 
1881; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Considérant  que  si  une  retenue  pour  la  Caisse  des  retraites  a été  prélevée  sur  les  sommes  tou- 
chées par  M.  Mayer  pendant  toute  la  durée  de  ses  services  à la  Préfecture  de  la  Seine,  du  1er  jan- 
vier 1860  au  31  mars  1881,  et  que  s’il  a été  admis  à verser,  le  4 juillet  dernier,  le  montant  des 
retenues  correspondant  à ses  services  en  qualité  de  médecin  du  Service  de  la  salubrité,  à la  Préfec- 
ture de.Police,  du  1er  février  1854  au  31  octobre  1859,  ces  versements  ne  suffisent  point  à lui  consti- 
tuer un  droit  à pension,  alors  qu’il  ne  se  trouvait  pas  par  la  nature  des  fonctions  qu’il  remplissait 
dans  les  conditions  voulues  pour  acquérir  ce  droit  : qu’en  effet,  en  ce  qui  concerne  ses  servicesà  la 
Préfecture  de  Police,  l’arrêté  du  U"  février  1854  lui  al!  nie  une  somme  annuelle  de  2,400  francs  à 


— N7 


litre  d'honoraires,  et  qu’une  telle  allocation  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'un  traitement,  et  que  27  u \ i i.-r. 
pour  la  partie  de  ses  services  accomplie  à la  Préfecture  de  la  Seine,  la  rémunération  accordée  à 
M.  Mayer  n’était  aucunement  exclusive  de  toute  occupation  professionnelle; 

Mais  considérant  d'une  part  que  la  Ville  ayant  encaissé  ces  retenues,  apu  laisser  M.  Mayer  dans 
l’opinion  qu'il  recevrait  à la  lin  de  sa  carrière  administrative,  la  récompense  due  à ses  lions  et 
dévoués  services:  d’autre  part,  qu’il  est  équitable  de  lui  accorder  celle  récompense,  consistant  en 
une  allocation  annuelle  et  viagère,  sans  cependant  qu’elle  affecte  la  forme  d'une  pension  de 
retraite  à laquelle  il  n’a  pas  droit:  enfin,  que  la  base  d’appréciation  qui  semble  raisonnable  pour 
déterminer  cette  allocation  doit  être  le  calcul  même  fait  dans  l’hypothèse  où  ses  services  seraient 
valables  pour  une  pension  de  retraite; 


Délibère  : 

Article  l’KE.viiKit.  — Il  est  accordé  à M.  Mayer  (Alexandre),  ancien  médecin  visiteur  du  Ser- 
vice municipal  des  Travaux  de  Paris,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de  mille  six  cents  francs 
1 1,600  francs),  à partir  du  P avril  1.881,  date  de  la  cessation  de  ses  services: 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  savoir  : 

Pour  188J  (!)  mois),  soit  1 .200  francs  sur  le  chap.  \xiu,  article  unique  (réserve)  du  Budget  de 
1881  ; 

Pour  1882,  soil  i ,<>(JU  francs  sur  le  chap.  xxin  (réserve)  du  Budget  de  1882.  avec  rattachement 
au  chap.  v.  art.  V2  bis  (nouveau)  du  même  Budget. 


LOGEMENTS  INSALUBRES. 


ANNÉE 

NI  MKROS 

INDICATION  DK  I,  I M M K U H L K 

Il  A P PORTEUR  S 

1881 

088 

Rue  d’Avron,  122 

M.  A MOT ROUX. 

— 

690 

Rue  d’Avron,  20 

— 

— 

1187 

Rue  Yitruve,  33 

— ■ 

— 

1598 

Rue  d’Avron,  92 

— 

— 

1665 

Rue  Dugommier,  12 

M.  Boue. 

— 

1666 

Rue  Erard,  32 

— 

— 

1088 

Rue  Picpus,  31 

— 

— 

1689 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  208 

— 

— 

1690 

Rue  du  Faubourg-Sainl-Antoine,  2P8 

— 

— 

1691 

Passage  Monlgallet,  18 

— 

1692 

Rue  de  Renillv,  31 

— 
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LOGEMENTS  INSALUBRES  (suite). 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

It  A P P O K T E U R S 

1881 

1693 

Rue  de  Reuillv,  10 

M.  BouÉ. 

— 

1691 

Rue  de  Reuillv.  01 

— 

— 

1693 

Rue  Érard,  12 

— 

— 

1698 

Boulevard  Diderot,  112 

— 

— 

1697 

Rue  de  Charenton,  217 

— 

— 

1698 

Rue  Picpus,  33 

— 

— 

3863 

Avenue  d’Italie,  128 

M.  Rousselle. 

— 

3928 

Rue  des  Haies,  36 

M.  Amouroux. 

— 

3961 

Passage  et  cité  Stember 

M.  Rover. 

1882 

68 

Rue  de  Reuillv,  36 

M.  Boue. 

— 

69 

Rue  Érard,  8 

— 

— 

79 

Rue  Érard,  8 

— 

— 

82 

Rue  Asselin,  Il 

M.  Royer. 

— 

81 

Impasse  Fessart,  13 

— 

— 

301 

Rue  Turbigo,  5 

M.  Lamouroux. 

— 

303 

Rue  des  Jardins-Saint-Paul,  33 

M.  Loiseau. 

— 

301 

Quai  de  l’Hôtel— de— Ville,  18 

— 

— 

312 

Rue  de  la  Grange-Batelière,  13 

M.  Narcisse  Levex. 

— 

320 

Rue  de  Reuillv,  29 

M.  Boue. 

— 

321 

Rue  Lepeu,  7 

— 

— 

322 

Impasse  Guillaumot,  9 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

323 

Rue  Crozatier,  63 

— 

— 

329 

Rue  Trufîault,  8 

M.  Jules  Level. 

— 

316 

Rue  du  Chemin-Vert,  137 

M.  Levraud. 

— 

317 

Rue  Claude-Decaen,  79  (M.  Vignon,  propriétaire) 

M.  Boue. 

— 

318 

Rue  Claude-Decaen,  79  (M.  Housseau,  propriété) 

— 

— 

332 

Rue  Curial,  26 

M.  Guichard. 

387 

Avenue  Daumesnil,  67 

M.  Ernest  Hamel. 
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DÉLIBÉRATIONS 


PUISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  :!  MARS  1882 


1881.  P.  (i?^.  — Siippccsaiion  «le  lu  i‘nt<»iii‘ant  l*s»l»«i«Ie  de  l'éÿlixi'  IVolre- 

Daiiic-(lc-L.«»r«‘t<c  en  vue  «l«“  ei'éei*  un  rel’iisçe.  (M.  Mosiiroiir. 
■'»l>|)or(eur.i 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3 mars  1382,  p.  132). 


18811.  X"  lïliO.  — Préfecture  «le  Police.  — ((«-Jet  «l'une  <l<‘iiiau«lc  «l'alloeut ion  «le 
pension  «le  retraite  formée  par  >lni«.  Itou«l«‘villc,  veuve 
«l'un  ancien  olli«‘i«'i*  «le  paix.  II.  Mailu*.  i*app«»i*teur.  aux 
lieu  et  plac«‘  «le  31.  Murat.; 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  'i  avril  1881,  par  lequel  M.  le  Député,  Préfet  de  Police,  lui  soumet  une 
demande  de  Mme  Boudeville,  veuve  d'un  officier  de  paix  retraité,  et  dont  elle  était  séparée  de 
corps,  tendant  à obtenir  la  réversibilité  du  quart  de  la  pension  dont  son  mari  était  titulaire; 

Vu  le  jugement  de  séparation  de  corps  prononcé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  \ dé- 
cembre 18(58,  et  confirmé  par  jugement  de  la  Cour  d’appel  du  8 avril  1870: 

Vu  l’avis  de  l’avocat-conseil  de  la  Préfecture  de  Police  en  date  du  23  juin  1880: 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

4 882.  — IV0  8. 
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Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  13  de  l’ordonnance  royale  du  12  avril  1831,  la  veuve, 
pour  avoir  droit  au  quart  de  la  pension  dont  jouissait  son  mari,  doil  justifier  qu’il  n’existait  poim 
de  séparation  de  corps  au  moment  du  décès; 

Considérant  que  cette  justification  n’est  point  établie  par  les  certificats  délivrés  à Mme  veuve 
Boudeville  les  17  mai,  lü  et  17  novembre  1880,  postérieurement  au  décès  de  son  mari;  que, 
d’ailleurs,  les  époux  étaient  toujours  sous  le  régime  de  la  séparation  de  corps,  M.  Boudeville  étant 
décédé  à son  domicile,  rue  de  l'Annonciation,  21 , alors  que  sa  femme  habitait  rue  Rennequin,  5 : 

Est  d’avis  : 

Qu'il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir  la  demande  formée  par  Mmc  veuve  Boudeville  afin  d’obtenir  le 
bénéfice  de  la  réversibilité  du  quart  de  la  pension  dont  jouissait  son  mari,  ancien  officier  de 
paix. 


1881.  X"  3381.  — Klai‘K'issL‘iiu‘»t  «lu  l>i»nlev»i*il  Davout.  — A«M|iil».it  ion  «le  rim- 
■ nenltle  süiüi  rue  des  ltemjmrtsi,  50.  VI.  V«>is>in,  rapporteur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  d’acquisition  amiable,  moyennant  une  indemnité  totale  de  38,000  francs,  de 
la  partie  retranchable  d’un  immeuble  sis  rue  des  Remparts,  50,  appartenant  à M.  Demoncby  et 
nécessaire  à l'élargissement  du  boulevard  Davout  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  des  experts  de  la  Ville  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Demoncby,  propriétaire,  en  date  du  8 août  1881  -, 


Délibère  : 

Article  premier. — Il  y a lieu  d’acquérir  à l’amiable,  libre  de  toute  location,  la  partie  retran- 
chable de  l’immeuble  sis  rue  des  Remparts,  50,  appartenant  à M.  Demoncby,  et  nécessaire  à 
l’élargissement  du  boulevard  Davout,  et  ce,  moyennant  : 1°  une  indemnité  foncière  de 
35,000  francs  payable  après  l’accomplissement  des  formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 5 % 
l’an,  à partir  du  15  janvier  1882,  jour  fixé  pour  la  prise  de  possession  par  la  Ville;  2ü  et  une 
indemnité  locative  de  3,000  francs,  M.  Demonchy  conservant  d’ailleurs  la  propriété  des  maté- 
riaux à provenir  de  la  démolition  de  son  immeuble,  à charge  par  lui  d’en  faire  l’enlèvement  à 
ses  frais. 

Art.  2. — La  dépense  de  cette  acquisition  sera  imputée  sur  le  chapitre  xiv,  art.  13  du  Budget 
de  1882. 
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3 mars. 

188i.  IV  3687.  — Remboursement  au  Departement  de  partie  delà  subvention 
par  lui  allouée  à la  Ville  pour  l'ouverture  «le  la  rue  «les 
Peupliers  et  la  eonstruetion,  sous  .cette  voie,  «l'un  é^out 
latéral  à la  Bièvre.  (M,  Gainaril,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  le  compte  auquel  donne  lieu  le  règlement  de  la  subvention  provisoire  allouée  par  le 
Conseil  général  du  département  de  la  Seine  pour  l’acquisition  des  terrains  nécessaires  à réta- 
blissement de  l’égout  collecteur  latéral  à la  Bièvre,  duquel  compte  il  résulte  qu’il  y a lieu  de  res- 
tituer au  Département  sur  ladite  subvention  une  somme  de  78,380  fr.  70  c.; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  \ juin  1878; 

Vu  la  décision  du  jury  d’expropriation  en  date  du  8 décembre  1879  et  jours  suivants: 

Vu  le  rapport  du  service  des  Eaux  et  Égouts; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Finances  en  date  du  11  décembre  1880; 

Vu  le  plan  de  l’opération  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisé  le  remboursement  au  département  de  la  Seine  de  la  partie 
de  la  subvention  provisoire  non  employée  dans  les  travaux  d’ouverture  de  la  section  de  la  rue  des 
Peupliers  comprise  entre  la  rue  du  Jfioulin-des-Prés  et  la  rue  des  Peupliers. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à 78,380  fr.  70  c.  sera  prél ;vée  sur  l’excédent  de  recette  du 
Budget  de  1881  et  rattachée  au  chap.  n,  art.  12  dudit  Budget. 


18Mi.  X 3!)53.  — liiNtalliitiou  provis«>ir«*  «lu  |iost«‘  «le  pomp<‘  à vap«*ur  «le 
l'Etat  - Major  «l«*s  sapeurs- pompier*  sut*  l«“  «|«mi  «le* 

Orfèvres.  M.  Dit  «‘loi.  rnpp«>i*(<Mir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet  d'installation  sur  le  quai  des  Orfèvres,  entre  les  rues  Boileau  et  de  la  Sainte- 


3 mars. 


Chapelle,  d’un  bâtiment  provisoire  à affecter  au  poste  de  la  pompe  à vapeur  de  l’Élat-Major  des 
sapeurs-pompiers  ; et  propose,  d’autre  part,  de  traiter  de  gré  à gré  pour  l’exécution  des  travaux 
par  voie  d’entreprise  générale; 

Vu  les  plans  et  un  devis  sommaire  évaluant  la  dépense  à 5(5,478  francs  : 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  Police  des  19  et  21  décembre  1881  : 

Vu  le  rapport  de  sa  71'  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  40,000  francs,  le  projet 
susvisé  concernant  l’installation  provisoire  du  poste  de  pompe  à vapeur  de  l’État-Major  des 
sapeurs-pompiers  sur  l’emplacement  circonscrit  par  le  quai  des  Orfèvres,  les  rues  Boileau  et  de  la 
Sainte-Chapelle. 

Art.  2.  — Il  v a lieu  de  traiter  de  gré  à gré  pour  l'exécution  des  travaux  par  voie  d’entreprise 
générale  aux  clauses  et  conditions  soumises  à l’entrepreneur  par  l’Administration. 

Art.  :j.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cbap.  xiii,  art.  40  du  Budget  de  l’exercice  1882, 
(Édifices  municipaux  div  ers). 


I SHS.  .V  S.  — Itoj.-i  «l'iin  projet  <rit<*<iiii.*ii<ioii  il'iiiimeiilileM,  mie  ltoimimete,  35 
et  RT,  et  mie  <le  TAItbnje,  lli  et  18,  atteints  par  le  projet  «le 
prolongement  «le  la  me  «le  Itennesi.  (AI.  .Mesureur,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janv  ier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  d’autoriser  Mm0  veuve  Lenègre,  propriétaire  des  immeubles 
portant  les  nos  35  et  37  de  la  r.ie  Bonaparte,  et  les  nos  16  et  18  de  la  rue  de  l’Abbaye,  à élever  une 
maison  d’habitation  sur  l’emplacement  occupé  par  l’immeuble  rue  Bonaparte,  35,  ladite  propriété 
atteinte  en  totalité  par  le  projet  de  prolongement  de  la  rue  de  Rennes,  approuvé  par  décret  du 
28  juillet  1866; 

Vu  le  plan;  ensemble  l’estimation  des  immeubles  appartenant  à Mme  veuve  Lenègre; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 


Délibère  : 


Il  n’y  a pas  lieu  de  poursuivre  l’achat  des  immeubles  sis  rue  Bonaparte,  35  et  37,  et  rue  de 
l’Abbaye,  16  et  18,  appartenant  à M,|1C  veuve  Lenègre. 
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:i  mais. 


\ 3?.  - Coiisolitlation  «lu  liâtiuient  «lit  tic  lai  Communauté,  à riiûpitnl 
Ssi  in  t -l.on  i*.  .>1.  Koiirneville,  l'appoi't cm-. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  a v is,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  notam- 
ment à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  consolidation  du  bâtiment  dit  de  la 
Communauté,  à l’hôpital  Saint-Louis; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  '*8,307  fr.  17  c.  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  17  novembre  1881  : 


Est  d’avis  qu’il  \ a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé,  ayant  pour  objet  la  consolidation  et  la  restauration  extérieure 
du  bâtiment  dit  de  la  Communauté,  à l’hôpital  Saint-Louis; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  au  total,  après  révision,  dixième  d’imprévus  et  frais  de  direc- 
tion compris,  â quarante-huit  mille  trois  cent  sept  francs  dix-sept  centimes  (48,307  fr.  17  c.), 
sur  la  subvention  extraordinaire  de  6,000,000  de  francs  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publi- 
que de  l’exercice  1881,  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordi- 
naires de  l’Administration,  les  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  ainsi  que  ceux  de  couverture 
et  plomberie,  et  de  confier  l’exécution  des  autres  travaux,  dont  la  dépense  n’atteint  pas 
4,000  francs,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien. 


1HHS.  X’  HO.  - Itrjcl  «l'nne  «lemsi ntle  aie  .XI.  t'Imllit  ml.  Noiiinoüaiit  jim  Coiiüoil  iim 
système  «l’éelielle  de  sauvetage  «le  son  invention,  et  renvoi 
ai  l'A«lmiiiisti*Mt  ion  il'nne  «lemamle  de  XI.  liiiéeonll  |>i*o|>osnnt 
l'nilopt  ion  d'nn  :i|»|»aii-«‘il  «In  même  ;;«“ni*<*.  (XI.  Ilnrlot,  i*a»|»|»oi*- 
teiii'.i 


s» 


( I Otr  le  procès-vcrbn l de  la  Séance  du  ■'!  mars  /AA'i1,  p.  lOO). 


< S82.  X'  îi.-  Préfecture  <Io  Poliec.  — Itôtaltli^einoiU  «le  ein«i  «*oinmi$ü>ai'ia(M 
«le  police  «Inns  les  XIII . XV,  XVI'.  XVIIe  et  XIX'  ai*r«n«IIsst*- 
■nents.  IM.  Mallir.  rap|>oi*t«Mii*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1882,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  Police  lui 
propose  d’autoriser  le  dédoublement  des  commissariats  de  police  des  quartiers  : de  la  Salpê- 
trière et  de  la  Gare  (XIII0  arrondissement),  de  Saint-Lambert  et  de  Javel  (XVe  arrondissement), 
d’Auteuil  et  de  la  Muette  (XVI0  arrondissement),  des  Ternes  et  de  la  Plaine -Monceaux 
(XVIIe  arrondisssement),  du  Ponl-de-Flandre  et  d’Amérique  (XIXe  arrondissement)  ; 

Et  lui  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  64,300  francs  pour  faire  face,  pendant  une  année, 
aux  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  qu’entraînera  le  rétablissement  de  cinq  nouveaux 
commissariats  : 

Sur  le  rapport  de  sa  7°  Commission; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisé,  à partir  du  1er  avril  prochain,  le  dédoublement  des  com- 
missariats de  police  des  quartiers  ci-dessous  énumérés  : 

XIIIe  arrondissement  : quartiers  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Gare, 


XVe 

Id. 

Id. 

de  Saint-Lambert  et  Javel, 

XVIe 

Id. 

Id. 

d’Auteuil  et  de  la  Muette, 

XVIIe 

Id. 

Id. 

des  Ternes  et  de  la  Plaine-Monceaux, 

XIXe 

Id.  . 

Id. 

du  Ponl-de-Flandre  et  d’Amérique  ; 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l’année  courante,  à quarante- 
neuf  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs  (49,975  francs),  savoir  : 


Traitements  des  cinq  commissaires  de  police 27,000  » 

Id.  des  cinq  secrétaires 7,875  » 

ld.  des  cinq  garçons  de  bureau 5,100  » 

Frais  de  bureau 1,500  » 

Indemnités  (service  de  permanence  de  nuit) 1,500  » 

Mobilier  (cinq  commissariats  à 1,400  francs) 7,000  » 


Total  égai 49,975  » 


sera  imputée  sur  le  chap.  xxm,  art.  unique  (Réserve)  du  Budget  de  1882  pour  être  rattachée  au 
Budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  Police  du  même  exercice. 


18S2.  IV  — Préfecl  tire  «lo  Police.  — Créai  ion  «l'un  emploi  «le  ÿiirron  «le 

Imreaii  pour  le  service  «les  commissariats  «le  police  «les 
«lélcstal  ions  jmticijiiros.  fil.  Matlié.  l'apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  janvier  1882,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  Police  lui 
propose  d’approuver  la  création  d'un  2e  emploi  de  garçon  de  bureau  pour  le  service  des  trois 
commissariats  de  police  des  délégations  judiciaires  et  lui  demande  d'ouvrir  au  Budget  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  pour  l’exercice  1882,  un  crédit  de  1,100  francs  représentant,  pour  une  année,  le 
traitement  de  cet  employé  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7°  Commission: 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  création,  à partir  du  1"  avril  1882,  d’un  2e  emploi  de 
garçon  de  bureau  pour  le  service  des  trois  commissariats  de  police  des  délégations  judiciaires. 

Art.  2.  — La  dépense  s'élevant,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l'année  courante,  à mille 
cinquante  francs  (1,050  francs),  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm,  art.  unique  (Réserve)  du  Budget 
de  1882,  pour  être  rattachée  au  Budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  Police  du 
même  exercice. 


iHMï.  A-'  !Mî.  — Ali^iK'iiK'iit  «le  lu  i‘ii«'  liotii'si'oii  XIII  ai'i'oiMlisfitemcnt 
(.Tl.  ltoil*N«‘II«‘.  I‘»l>|»01*lcill'. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l'enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  XIIIe  arrondissement,  en  vue  de 
la  fixation  des  alignements  de  la  rue  Bourgon  : 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ; ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés; 

Vu  le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  de  la  2e  division  : 

Considérant,  par  les  motifs  contenus  au  mémoire  susvisé,  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  s’arrêtera 


— 06  — 


! mars. 


l’observation  formulée  à l'enquête  par  M.  Deruelle,  propriétaire,  el  appuyée  par  M,  le  Maire  et 
par  M.  le  Commissaire-Enquêteur: 


Délibère  : 

Il  y a lieu,  sans  s'arrêter  au  dire  de  M.  Deruelle  et  au\  observations  de  M.  le  Maire  du 
XIIIe  arrondissement  et  de  M.  le  Commissaire-Enquêteur,  de  poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
lisant  les  alignements  de  la  rue  Bourgon,  conformément  ans  lisérés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1SMS,  \ i lO.  — IVinl  urt-  (les  l»:ii*n«inc*  alli'etces  un  service  «les  vm-ioloiix,  il 
l‘liô|>it:tl  S;tin( -I.oiiisi,  (,U.  ltoni'iiov  illo. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  «laie  du  25  janvier  1882, par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter,  à l’hôpital  Saint-Louis,  pour  la  peinture  des  baraques  affectées  au 
service  des  varioleux  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  12,517  fr.  88  c.; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
5 novembre  1881; 


Est  d’a\  is  qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  la  peinture  intérieure  et  extérieure  des 
baraques  affectées  au  service  des  varioleux,  à l’hôpital  Saint-Louis: 

2U  D'imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  dixième  d’imprévus  et  frais  de  direction 
compris,  à la  somme  de  12,517  fr.  88  c.  sur  le  reliquat  transporté  au  Budget  de  l’Assistance 
publique  pour  l’exercice  1882,  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exercice; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  ordinaires  de  l’Administration; 

Invite  l’Administration  à soumettre  promptement  au  Conseil  municipal  les  projets  pour  la 
réalisation  des  vœux  qu’il  a adoptés  en  ce  qui  concerne  l'hôpital  Saint-Louis  ( Rapport  70; 
1881). 
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i N8S,  X l^lî.  — lt«‘(‘oiiwO>iicliou  tin  pont  «le  la  **ue  cI'Aul»tki*vilIiei*s  »«u*  1<*  elie- 
iniii  «le  fei*  <1<*  Ceinf  m*e  (i*iv<;  «Iroilc).  (XI.  Vanillier,  rai>i»or(eitr.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  S février  1882,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

Que  le  Conseil  ayant,  par  délibération  du  9 juillet  1881,  autorisé  la  ville  de  Paris  à concourir 
à la  dépense  de  reconstruction  du  pont  de  la  rue  d'Aubervilliers  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
(rive  droite),  pour  une  somme  de  111,000  francs  représentant  60  % de  l’évaluation  des  travaux, 
et  décidé,  par  cette  môme  délibération,  qu’il  « sera  établi,  sur  le  passage  à niveau  des  voies 
« ferrées  qui  desservent  l’usine  de  la  Compagnie  générale  du  gaz  et  les  entrepôts  de  La  Yillette, 

« latéralement  et  en  dehors  de  l’alignement  de  la  rue  d’Aubervilliers,  sur  un  terrain  apparte- 
<*  liant  à ladite  Compagnie  du  gaz  et  à ses  frais,  une  passerelle  pour  l'usage  des  piétons,  dont  le 
« projet  sera  soumis  au  Conseil  municipal,  ladite  passerelle  devant  être  construite  dans  le  délai 
« de  six  mois,  faute  de  quoi  lesdites  voies  ferrées  devront  cesser  de  fonctionner:  » cette  dernière 
prescription  a donné  lieu  à une  instruction  complémentaire: 

Qu’à  cette  occasion  la  Compagnie  du  gaz  a fait  observer  qu’elle  a récemment  établi  sur  le  pas- 
sage à niveau  susvisé  une  deuxième  voie  qui  en  diminue  l’encombrement,  et  qu’elle  procède 
d’ailleurs,  en  ce  moment,  à un  remaniement  des  voies  de  son  usine  de  nature  à améliorer  encore 
la  circulation  dudit  passage; 

Que  les  Ingénieurs  du  contrôle  consultés  ont  été  d’avis  qu'il  y avait  lieu  d’attendre  le  résultat 
des  remaniements  effectués  par  la  Compagnie  du  gaz  et  ont  fait  observer  que,  dans  tous  les  cas, 
la  passerelle  en  question  ne  pouvant  être  établie  qu’a  près  la  reconstruction  du  pont,  le  délai  de 
six  mois  serait  certainement  dépassé: 

Que  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  s’est  prononcé  dans  le  même  sens  ; 

Et  qu’enfin  le  Ministre,  se  conformant  à cet  avis,  a,  par  décision  du  19  décembre  dernier, 
admis  en  ce  qui  concerne  la  passerelle  dont  s’agit,  les  conclusions  de  M.  l’Inspecteur  général  du 
contrôle,  lequel  a proposé  : « de  décider  qu’après  la  reconstruction  du  pont,  le  Conseil  municipal 
« pourra  inviter  la  Compagnie  du  gaz  à lui  soumettre  un  projet  de  passerelle  pour  piétons  à 
« établir  sur  le  passage  à niveau  de  ladite  Compagnie,  laquelle  prendrait  à sa  charge  l’exécution 
« de  ce  projet  » : 

Vu  la  décision  ministérielle  du  19  décembre  1881,  ci-dessus  relatée,  laquelle,  après  avoir 
statué  sur  certains  points  techniques  qui  ne*  sont  pas  de  la  compétence  du  Conseil,  et  continué, 
en  ce  qui  touche  la  dépense  prévue  ainsi  que  son  mode  de  répartition,  la  délibération  du 
9 juillet  1881,  sanctionne,  quant  à la  passerelle,  la  réserve  ci-dessus  reproduite  de  M.  l'Inspec- 
teur général  du  contrôle  ; 

Vu  sa  délibération  précitée  en  date  du  9 juillet  1881  ; 

Considérant  que  la  réserve  admise  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  confirme  le  droit  de 
la  Ville  et  en  ajourne  seulement  la  revendication  dans  des  conditions  pratiques  raisonnables; 

Sur  le  rapport  de  sa  3P  Commission; 
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mars. 


Délibère  : 


Article  premier. — Est  rapportée  la  disposition  de  l’article  3 de  la  délibération  du  9 juillet  1881, 
en  vertu  de  laquelle  la  passerelle  à établir  par  la  Compagnie  du  gaz,  à ses  frais,  sur  le  passage  à 
niveau  de  la  rue  d’Aubervilliers,  devait  être  construite  dans  le  délai  de  six  mois. 

Art.  2.  — Est  acceptée  la  réserve  contenue  dans  la  décision  ministérielle  du  DJ  décem- 
bre 1881,  en  vertu  de  laquelle  le  Conseil  municipal  pourra,  après  la  reconstruction  dupont  de  la 
rue  d’Aubervilliers  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite),  inviter  la  Compagnie  du  gaz  à 
lui  soumettre  un  projet  de  passerelle  pour  piétons  à établir  sur  le  passage  à niveau  de  ladite 
Compagnie,  laquelle  prendrait  à sa  charge  l’exécution  de  ce  projet. 

Art.  3.  — L’Administration  est  dès  à présent  invitée,  dès  que  le  nouveau  pont  à établir  sous 
la  rue  d’Aubervilliers  pour  franchir  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  sera  livré  à la  circulation,  à 
mettre  le  Conseil  en  mesure  de  donner  suite,  s'il  j a lieu,  à la  construction,  par  la  Compagnie 
du  gaz,  de  la  passerelle  mentionnée  à l’article  précédent. 


IS8Ü.  .V  CtT.  — Compte  «le  mitoyenne!*'  entre  In  ville  «le  l’nris  et 
M.  et  .>lm«*  Dnlmr,  rue  Antoinette  et  rue  «l«-.<-  Troiw- 
Frères,  T.  VI.  MariiiN  Poulet,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 fév  rier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir 
de  M.  et  Mmc  Dubar,  moyennant  le  prix  principal  de  611  fr.  36  c.,  la  demi-épaisseur  du  mur 
séparant  leur  immeuble,  situé  rue  des  Trois-Frères,  n°  7,  de  l’établissement  scolaire  de  la  rue 
Antoinette  ; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  à cet  effet:  ledit  compte  accepté  par  M.  Dubar  et  se 
soldant,  après  règlement  et  révision,  par  une  somme  de  611  fr.  36  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  le  constat  dressé  le  8 octobre  1878,  ensemble  le  rapport  de  l’architecte  des  établissements 
scolaires  des  rues  Antoinette  et  d’Orsel  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir,  moyennant  le  | rix  principal  de  611  fr.  36  c.,  plus 
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les  inléims,  le  cas  échéant,  conformément  au  compte  et  au  plan  susvisés,  la  demi-épaisseur  des 
murs  séparant  la  propriété  de  M.  et  M"  Dubar,  rue  des  Trois-Frères,  il0  7,  de  l'établissement 
scolaire  situé  rue  Antoinette  ; 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  acquisition  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  xi.yi,  art.  5 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1882.  X 1S8.  — Xlainlevée  d'une  iiisei'i|)tioii  liypotliéeaire  prisse  au  profit  <!«■ 
la  \7ille  sur  un  terrain  situé  avenue  Paniientier  et  appar- 
tenant à XI.  Durenue.  (XI.  Xlatlié,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  tendant  à obtenir  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville 
sur  un  terrain  sis  à Paris,  avenue  Parmentier,  appartenant  à M.  Durenue; 

Vu  le  contrat  en  date  du  11  juin  1878,  et  la  copie  d’inscription  d’office  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  de*  Travaux  ; 

Vu  les  certificats  de  versement  délivrés  par  le  Receveur  municipal; 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire,  prise  d’oftice,  au  profil  delà 
ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  Parmentier  et  cé  lé  ù M.  Durenne,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  du  1 1 juin  1878. 


1H8Ï.  .V  Xlainlevée  «rinio  inxeript  ion  li,vp«M  liécaiiT  pi'i^v  miii*  un  terrain 

retraneliéiln  lioisxle  Yineennes  et  appartenant  à XIXI.  L.el>lon<l 
et  l^ntanil.  <XI.  Xlatlié,  ■‘apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  présentée  par  MM.  Leblond  et  Lutaud,  tendant  a obtenir  mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire,  prise  d’office  par  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes, 
dont  ils  se  sont  rendus  acquéreurs; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  23  septembre  187!),  ensemble  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travail*;  ensemble  les  certificats  de  \erseraent  délivrés  parle 
Heceveur  municipal,  d'où  résulte  que  toutes  les  charges  du  contrat  ont  été  remplies; 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire,  prise  d’office,  au  profil  de  la 
* ille  de  Paris,  sur  un  terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes,  situé  chemin  vicinal  n°  2(1,  de 
Joinville  à Nogent-sur-Marne,  et  cédé  à MM.  Leblond  et  Lutaud,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication du  23  septembre  187!). 


IS.H2,  X'  ;151,  — Ali^iicni^iU  «It*  la  imic?  de»  Tei’res-au-Ciii't'  XIII  ari'omllMMC- 
nifiil  . (M,  Koii<>mi‘IIc.  <‘inv 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  X 1 1 Ie  arrondissement,  en  vue  de  la 
fixation  des  alignements  de  la  rue  des  Terres-au-Curé  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés; 

Considérant  que,  par  les  motifs  exposés  ou  mémoire  susvisé,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
dires  collectifs  déposés  au  cours  de  ladite  enquête,  ainsi  qu’aux  observations  du  Maire  et  du  Com- 
missaire-Enquêteur ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans  s’arrêter  aux  dires  et  observations  pro\oqués  par  le 
projet,  à poursuhre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  des  Terres-au-Curé, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 

Invite  l’Administration  à étudier  la  proposition  contenue  dans  le  rapport  du  Commissaire- 
Enquêteur,  tendant  à l’ouverture  d'une  voie  partant  du  point  de  jonction  de  l’avenue  d’Ivry  et  de 
la  rue  Baudricourt  pour  aboutir  au  point  de  rencontre  des  rues  de  Pata\  et  du  Dessous-des- 
Berges. 


loi 
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SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

Nl'MÉROS 

N 0 M S 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  Police. 

1882 

196 

veuve  Brissot 

O 

O 

M*  Darlot. 

— 

— 

197 

M"1C  veuve  Daviaud 

100  » 

— 

- 

— 

198 

Mmo  veuve  Enjalbert 

O 

O 

— 

— 

— 

199 

Mmc  veuve  Fontenelle 

100  >» 

— 

— 

— 

200 

Mmc  veine  Hecquel 

100  » 

— 

— 

— 

201 

Mmc  veuve  Idrac 

100  )» 

— 

— 

— 

202 

Mmc  veuve  Jouvrav  

CS 

O 

O 

— 

— 

— 

203 

Mmc  veuve  Payssé 

100  » 

— 

— 

— 

204 

Mmc  veuve  Ricaud 

100  » 

— 

— 

— 

205 

Mmo  veuve  Rouziès 

100  *1 

— 

— 

— 

206 

Mma  veuve  Saliui 

100  ') 

— 

— 

— 

207 

Mme  veuve  Tricard 

100  » 

— 

208 

Les  trois  enfants  mineurs  de 
M.  Fredouille 

100  » 

— 

162.  Imprimerie  Municipale.  — 1H82. 


, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


NT  9 


INS2 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  S MARS  188* 


ISKl.  ('.  :>5.  — Vœu  (loin*  raliro^nlioii  <5o  l'impôt  sur  1rs  <|iiillaiirrs.  i.>l.  Hervé* 
rapporteur. 


Le  Conseil, 

Nu  le  projet  de  vieil  déposé  p<t  r itn  de  ses  membres  et  relatilà  l;i  suppression  de  l’impôt  sur  les 
quittances; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  îles  Finances  : 

Considérant  que  I impôt  sur  les  quittances  n’est  pas  proportionnel  : 

Que  sa  perception  donne  lieu  à des  inégalités  regrettables  : 

One  les  ressources  qu’il  procure  au  Trésor  ont  cessé  de  lui  être  nécessaires. 


Emet  le  vieil  : 

1“  Due  l'impôt  sur  les  quittances  soit  supprimé  : 

-u  Que  toutes  les  dispositions  relatives  à cet  impôt,  et  contenues  soit  dans  la  loi  du  l.‘i  brumaire 
an  Ml,  soit  dans  la  loi  du  août  1871,  soient  et  demeurent  abrogées  : 

Que  jusqu’à  la  suppression  de  l'impôt  en  question,  les  contribuables  aient  la  faculté  d’em- 
ployer des  timbres-posteau  lieu  et  place  du  timbre  spécial  de  10  centimes. 


1**2.  --  IV"  î». 
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S mars. 


<OS.  — Jlotliliealiou  tui  «•anal  de  rOm>i‘«|.  >».  Dolisny,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  plaintes  présentées  par  MM.  les  Conseillers  Delattre,  Reygeal,  Calliauv  et  Rover  sur 
1 état  du  canal  de  I Ourcq  et  la  proposition  de  M.  Reygeal  en  demandant  l’élargissement  ; 

Vu. le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des  canaux  : 

Sur  le  rapport  de  sa  (>°  Commission  ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  étudier  par  MM.  les  ingénieurs  du  Service  des  canaux, 
les  modifications  qu’il  y aurait  lieu  d’apporter  au  canal  pour  l’améliorer,  tant  au  point  de  vue  de 
l'alimentation  de  la  Ville  qu'à  celui  de  la  navigation. 


18MÏ.  C.  X — Pnrtleipation  de  la  Ville  si  lu  *oii!»>erip<îoii  pour  l’éreetloii  d'un 
monument  ù ICIompii.  (XI.  Xloniei*,  rapporteur») 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres  tendant  à ce  que  le  Conseil  vote  une  somme  de 
500  francs  en  faveur  du  Comité  pour  l’érection  d’un  monument  au  cimetière  de  l’Est  à la  mémoire 
de  Blanqui  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  \'v  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  francs  (cinq  cents  francs)  sera  versée  entre  les  mains 
de  M.  Martinet,  demeurant  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  57,  secrétaire  du  Comité  pour  l’érection 
dans  le  cimetière  de  l’Est  d’un  monument  à Blanqui,  comme  participation  de  la  Ville  à la  sous- 
cription publique  ouverte  par  ce  Comité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  l’article  unique  du  cliap,  \xm  (Réserve)  du  Budget 
de  1882. 


!<>7 
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1SK2.  I*.  ï!>.  — IU‘ui]>lacoiiH‘ul  i»ai*  mie  ütiihveniian  en  aegeiii  «le  la  concession 
neeoi*«lée  an  eimetière  «le  l'Est  poin*  la  sé|>nltnre  «le 
Mme  I*ai>e-Cai’|>enllei*.  i.M.  Frère,  l'apportent*. 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1880,  par  laquelle  il  a concédé  gratuitement  un  terrain  au 
cimetière  de  l’Est  pour  la  sépulture  de  31I1IC  Pape  Carpentier  et  le  monument  funèbre  à ériger  à sa 
mémoire  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Comité  lyonnais  pour  la  souscription  ouverte  à Lyon  et  ten- 
dant à la  fondation  d’un  prix  biennal  désigné  sous  le  nom  de  « Prix  Pape-Carpentier  » en  faveur  du 
meilleur  mémoire  sur  une  question  d’enseignement  primaire  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Cuissart,  ancien  secrétaire-trésorier,  à Lyon,  du  Comité  de  la  souscription  * 
Pape-Carpentier  : 

Considérant,  que  sur  sa  demande  expresse,  Al",c  Pape-Carpentier,  a été  inhumée  dans  le  cime- 
tière du  Sud  où  sa  famille  possède  une  sépulture  : 

Considérant,  qu’aucun  cénotaphe  ne  peut  être  érigé  dans  les  cimetières  de  la  ville  de  Paris,  et 
que,  dès  lors,  la  concession  votée  resterait  snnsemploi  : 

Sur  le  rapport  de  sa  ic  Commission  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  délibération  en  date  du  30  décembre  1880,  accordant  une  concession 
gratuite  de  terrain  dans  le  cimetière  de  l’Est  pour  la  sépulture  de  M™  Pape-Capentier  est  et 
demeure  rapportée. 

Art.  2.  — 11  lui  est  substitué  une  allocation  de  300' francs  en  vue  de  la  fondation  d’un  prix 
biennal  à décerner  par  l’Académie  française  à l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  une  question 
d’enseignement. 

Art.  3.  — Cette  somme  sera  prêteur  sus  le  cliap.  xxiu,  article  unique  (Réserve)  du  Budget 
de  1882. 

Elle  sera  payée  aux  mains  de  M.  Biain,  président  du  Comité  de  souscription,  domicilié  à Lyon, 
chemin  de  l’Etoile— d’Alaï , 70. 


i HH i . .V  OÜl.  — Attoilnillon  s»  la  Soclt’-lô  cenli'nle  «riiwoliculliiro  «lu  oi*«*«li( 
iimtTil  au  ltn«l£'0<  «I<*  18H1  poin*  oiicoiii*njg<cin«*ii<  » riior(i> 
otiltlii***.  >1.  ItiiltuiM.  ■ ■itp|>«»i*l«Miv*.l 


Le  Conseil, 

Vu  le  méinoireen  date  « 1 1 1 7 mai  1881,  par  lo«|uel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  demande 
de  statuer  sur  l’atlribulion  du  crédit  inscrit  au  Budget  de  1881,  pour  encouragement  à l’horti- 
culture; 

Vule  Budget  communal  de  l'exercice  1881.  auquel  ligure,  cliap.  \xi,  art.  11,  un  crédit  de 
0,300  francs  avec  l’attribution  sus-indiquée: 

Vu  la  note  du  Directeur  des  Travaux  en  date  du  2 juillet  1880,  ensemble  les  rapports  du  Con- 
servateur du  Bois  de  Boulogne  et  de  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  des  promenades  et  plan- 
tations : 

Vu  sa  délibération  du  3 août  1880: 

Délibère  : 

L'intégralité  de  la  subvention  de  six  mille  trois  cents  francs  (0,300  francs),  inscrite  au  cliap.  xxi, 
ai  l . 1 1 du  Budget  de  1881,  sera  attribuée  à la  Société  centrale  d’horticulture. 


1881.  .V  1755.  — Avis  «lé!*» vuraltlo  à une  «lemainlc  trouver!  lire  «l'une  eliai>oll«* 
<!<■  seconi's  i*iio  «l«*  lit  l*oi»»|>«*.  5ÎÎ.  AI.  Montoil,  rit|>iiortcur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  mai  1881,  par  lequel  AL  le. Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  du  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-Pass\ 
(xvic  arrondissement),  tendant  à l’ouverture  d’une  chapelle  de  secours  rue  de  la  Pompe,  n°  63; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  Notre-Dame-de-Passv,  en  date  du  13  février  1881  ; 
ensemble  les  pétitions  à lui  adressées  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2e  Commission  ; 

Est  d’avis  : 

Qu'il  n’v  a pas  lieu  d’autoriser  l’ouverture  d’une  chapelle  de  secours  rue  de  la  Pompe,  uu  53 


UH)  — 
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X"  2812.  — Ao*«|iif sillon  tir  rnpparcil  ltossliai‘«(  «lestiné  à céglei*  l'admis- 
sion «le  la  vapeur  dans  le  cylindre  des  maeliines.  (M.  l>eli- 
s;ny.  i-apporlenr.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’acquérir  un  appareil,  inventé  par  M.  Henri  Bosshard,  ingénieur,  el  desliné  à régler 
l'admission  de  la  vapeur  par  un  régulateur  agissant  sui  le  tiroir  de  détente  : 

Vu  la  lettre  de  M.  Bosshard,  en  date  du  21  fév  rier  1880  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibéré  : 

Article  premier.  — 11  \ a lieu  d’acquérir,  au  prix  de  1,720  francs,  un  appareil  inventé  pal* 
Al.  Henri  Bosshard  et  destiné  aux  machines  à vapeur  du  Service  hydraulique. 

Art.  2.—  Cette  somme  de  1,720  francs  sera  payée  aux  ayants  droit  de  AI.  Brosshard,  par  im- 
putation sur  lechap.  xvu,  art.  7 du  Budget  de  l’exercice  1881. 


1881.  IV  2128.  — Appi‘oion«lisscnicnl  «In  l>assin  «le  L.«  Villette.  f.U.  IK‘lieii,v, 
rapporteur,  i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  une  proposition  tendant  à l'adoption  de  trois  projets  ayant  pour  objet  la  reprise  par- 
tielle du  mur  de  quai,  rive  droite,  et  de  réparations  urgentes  aux  murs  de  quai  du  bassin  de  La 
Villette,  ainsi  qu’à  l’éclairage  du  port  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  80,000  francs  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  Service  municipal  en  date  des  10  septembre  et  12  octobre 
1881  ; ensemble  l’avis  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  détails  estimatifs,  avant-métrés,  séries  de  prix,  plans  desdits  projets  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1880  relative  aux  travaux  de  transformation  du  bassin  de 
La  Villette: 
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Délibère  : 

Articlk  i>rkmieh.  — Il  \ ;i  lieu  d'autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  80,003  iVanes, 
l'exécution  des  trois  projets  suivants  relatifs  à l’approfondissement  à 3 ni.  20  c.  de  tirant  d'eau  du 


bassin  de  La  Villette,  savoir  : 

1J  Reprise  partielle  des  murs  de  quai  (rive  droite) . 20,000  « 

2°  Réparations  urgentes  aux  murs  de  quai 31,000  » 

3°  Éclairage  du  port. 20,000  » 

Total 80,000  » 


Am.  2.  — Les  deux  premiers  projets  seront  exécutés  par  M.  Lazies,  entrepreneur  d’entretien, 
H le  troisième  par  la  Compagnie  du  gaz. 

Art.  3.  — La  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  francs)  sera  imputée  sur  les  reli- 
quats non  employés  des  crédits  ouverts  par  la  délibération  susvisée  du  30  décembre  1880. 


.v  — Contentieux.  — Installée  Devoug-es.  — Travaux  «le  prolonge- 

nient  «le  Iti  rue  «les  Couronne».  — Autorisation  «R*  «léfoiiilee. 
Al.  Xarcisse  Leven,  i‘n|«iioi*t«‘ni*.l 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  défendre  à l’instance  introduite  par  M.  Devouges  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  à 
l’effet  d’obtenir  une  indemnité  pour  dommages  causés  par  les  travaux  exécutés  pour  le  prolonge- 
ment de  la  rue  des  Couronnes,  aux  abords  de  son  établissement  passage  Pial , n"  37  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Devouges; 


Délibère  : 

Il  y . a lieu  de  défendre  à l’instance  introduite  par  M.  Devouges  devant  le  Conseil  de  Préfecture, 
à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  à raison  du  dommage  causé  par  les  travaux  exécutés  pour  le 
prolongement  de  la  rue  des  Couronnes,  aux  abords  de  l’immeuble  sis  passage  Piat,  37,  dans 
lequel  il  exploitait  un  commerce  devins. 


(SS(.  i\"  3T3S, 


— Kégulai'isalioii  «le*  eomptcs  «le  ls»  se^*011  «le  lait  «le 
II,  Itilieaiieonrl.  aineien  iiisaia-«*  «lu  Vil  arroii«lissei»ienl  «*ti 
I STO- 1 H>t . II.  Vlstiiier,  rapporteur.; 


Le  Cous  >il. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 décembre  1881,  dans  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu'aux 
termes  d'un  arrêt  du  24  juillet  1877,  la  Cour  des  comptes  a déclaré  comptable,  M.  Ribeaucourl, 
ancien  maire  du  VIL  arrondissement,  à raison  des  opérations  effectuées,  en  1870-1871,  par  le 
Comité  scientifique  de  défense  des  \ingt  arrondissements  de  Paris,  et  par  le  Comité  spécial  du 
VIIe  arrondissement,  tous  deux  constitués  sous  sa  présidenc  ‘ ; et  demande,  en  conformité  de 
l'art.  812,  § 2 de  l’instruction  générale  du  20  juin  1859  sur  la  comptabilité  publique,  que  le 
Conseil  donne  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  la  comptabilité  de  M.  Ribeaucourl  a pour  objet  des 
opérations  faites  dans  un  intérêt  municipal: 

Vu  sa  délibération  du  1!)  décembre  1878: 

Considérant  qu’un  nouvel  a\is  est  nécessité  par  la  circonstance  que  des  changements  ont  été 
introduits  dans  les  résultats  du  compte  précédemment  soumis  à son  appréciation,  mais  sans  que 
ces  changements  portent  atteinte  au  caractère  d’intérêt  communal  déjà  reconnu  aux  opérations  de 
.M.  Ribeaucourl  : 


Est  d’avis  : 

Qu’il  \ a lieu  d’admettre  comme  faites  dans  un  intérêt  communal  les  opérations  inscrites  au 
compte  présenté  par  M.  Ribeaucoui  t pour  sa  gestion  de  fait  aux  qualités  susindiqués  : 

Et  de  fixer  ledit  compte,  en  recette  connue  en  dépense,  au  chiffre  de  32,570  fr.  53  c.  ; 

Le  tout  sous  réserve  des  injonctions  qui  puniraient  être  faites  par  la  Cour. 


INKI.  X ttfïl.  - Hélai*  a»  ,11.  I*eltler  pour  *o  lil»ér«*r  envoi**  la  t'ul**«“  «1«*  la 
Itoulaiu:î'4>'rie.  i>ï.  iVIaiiiicr,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  formée  par  M.  Peltier,  boulanger  à Paris,  13,  rue  Berner,  à l'elfet  d’êire  autorisé  à 
s’acquitter  de  la  somme  de  1,000  francs  qu’il  reste  devoir  à la  Ville  sur  le  solde  de  son  compte 
avec  la  Caisse  de  la  boulangerie,  en  deux  paiements  de  500  francs  chaque  à effectuer  les 
1 5 septembre  1 883  et  ld  septembre  1 88V  : 


Délibère  : 


AI.  Peltier  est  autorisé  à se  libérer  comme  suit,  de  la  somme  de  1,000  francs  dont  il  reste  débi- 
teur sur  le  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie  savoir  : dOO  francs  le 
ld  septembre  1883,  dOO  francs  le  15  septembre  1884,  sous  la  réserve  que  si  le  débiteur  venait  à 
vendre  son  fonds  de  commerce,  la  somme  restant  due  deviendrait  immédiatement  exigible. 


1881.  \ — l’ose  <lo  coiHliiitcs  d’eau  «ro«u*e«i  rue  e(  ImmiIo- 

vaial  Voltaire.  M.  Delijiiiy,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1881,  par  lequel  AI.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  projet  d’établissement  d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq  de  0 m.  35  c.,ruePopincourt,  et 
d’une  conduite  de  0 m.  25  c.,  boulevard  Voltaire,  entre  la  rue Popincourt  et  le  boulevard  Richard- 
Lenoir,  et  propose  de  confier  l’exécution  de  la  première  partie  de  ce  travail  à M.  Fortin  Hermann; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  M.  Fortin  Hermann  s’engage  à exécuter  ledit  travail  avec  un 
rabais  de  21  fr.  97  c.  °/0; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  la  pose  d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq  de  0 m.  35  c., 
rue  Popincourt  et  d’une  conduite  de  0 m.  25  c.,  boulevard  Voltaire,  entre  la  me  Popincourt  et  le 
boulevard  Richard-Lenoir. 

Art.  2.  — La  soumission  de  M.  Fortin  Hermann,  susvisée,  pour  l’exécution  des  travaux  de 
fontainerie  rue  Popincourt,  est  acceptée. 

Art.  3.  — Les  fontes  seront  fournies  par  AL  Chappée  aux  prix  et  conditions  de  l’adjudication  du 
25  juillet  1881 . 
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Art.  4.  — La  dépense  totale  évaluée  à la  somme  de  cinquante-six  mille  sept  cents  francs, 
savoir  : 


1°  Conduite  de  la  rue  Popincourt  : 


Fontes 

Fontainerie. . . 
Travaux  divers 


13,700  » ) 

24,000  » 42,000  » 

4,300  •»  ) 


2°  Conduite  du  boulevard  Voltaire  : 


Fontes 

Fontainerie . . . 
Travaux  divers 


7.000  » ' 

4.000  »»  14,700  » 

3,700  » ' 


Total  égal 


56,700  » 


sera  imputée  sur  le  crédit  de  3 millions  inscrit  au  cliap.  xxxvui,  § 17  art.  11/1-1°  du  Budget 
supplémentaire  de  l’e  .ercice  1881  pour  construction  d’égouts  et  distribution  des  eaux. 


4881.  X"  373a.  — Rè$tlci»t‘ii<  «l'un  compte  «le  mitoyenneté  rues  «le  la  lto«|uette 
et  «lest  Taillan«liei‘M.  — Inatnnee  Vasse  et  Michiels.  (M.  Xui*- 
eisse  Leven.  t>ai>|»oi*t«‘ui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  : lu  de  ne  pas  défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  contre  la  ville  de 
Paris  par  i\lraos  Vasse  et  veuve  Michiels,  en  paiement  de  5,860  fr.  58  c.,  représentant  le  prix  de  la 
demi-épaisseur  d’un  mur  de  clôture  séparant  leur  immeuble,  sis  rue  de  la  Roquette,  48,  des 
écoles  communales  de  la  rue  des  Taillandiers,  et  le  prix  de  la  moitié  du  sol  sur  lequel  ce  mur  est 
assis;  2ü  de  payer  auxdites  dames  la  somme  de  4,029  fr.  37  c.,  montant  du  compte  de  mitoyen- 
neté et  de  surcharge,  après  règlement,  avec  intérêts  à partir  du  26  avril  1879,  jour  de  la  demande 
en  justice;  3ü  de  supporter  tous  les  frais  auxquels  l’instance  a donné  lieu  jusqu'ici; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  des  dames  Vasse  et  Michiels; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  et  de  surcharge  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du  4 juillet  dernier  ; 
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Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 1°  de  ne  pas  défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par  les  dames  Yasse  et  veuve  Michiels,  en  règlement 
du  compte  de  mitoyenneté  et  de  surcharge  du  mur  séparant  leur  immeuble,  sis  rue  de  la  Roquette, 
des  écoles  communales  de  la  rue  des  Taillandiers;  2"  de  payer  auxdites  dames  la  somme  de  quatre 
mille  vingt-neuf  francs  trente-sept  centimes,  montant,  après  révision,  du  compte  susindiquéavec 
intérêts  à compter  du  jour  de  la  demande  en  justice  (26  avril  1879);  3°  de  supporter  tous  les  frais 
exposés  jusqu’ici  dans  l'instance. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  4,029  fr.  37  c.,  sera  imputée  en  ce  qui  concerne  le  principal  et  les 
intérêts,  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  xlvi,  art.  o,  du  Budget  de  l’exercice  1881,  et  en  ce  qui 
concerne  les  frais,  après  taxe,  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  iv,  art.  2i  du  même  Budget. 


<H8I.  X"  et  I*.  <î'îl.  — Ci'éalion  «le  bourses  au  collège  lil>i*e  «le  jeune»  fille» 

«lirigé  ])>»■*  Mme  L.amotte,  imic  GÎt-lc-Cœur. 
(XI.  «le  Xlénoi'val,  rniiporlcur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  Mmc  Lamotte  tendant  à la  création  de  bourses  municipales  à l’institution  d’ensei- 
gnement secondaire  de  jeunes  filles  qu’elle  dirige  rue  Git-le-Cæur,  4,  lesdites  bourses  devant 
être  affectées  aux  divers  cours  préparatoires  qui  ont  lieu  dans  cette  institution  ; 

Vu  les  avis  du  Maire  du  VIe  arrondissement; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine  en  date  du  27  février 
dernier; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  4e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  alloué  dix  bourses  municipales  au  collège  libre  de  jeunes  filles  rue 
Gît-le-Cœur,  4,  dirigé  par  Mme  L.-R.  Lamotte,  savoir  : 

Quatre  pour  les  cours  du  degré  supérieur  qui  ont  lieu  cinq  fois  la  semaine  (rétribution  men- 
suelle : 20  francs  par  élève). 

Trois  pour  les  cours  du  degré  supérieur  qui  ont  lieu  le  jeudi  (rétribution  mensuelle:  10  francs 
par  élève). 

Trois  pour  les  cours  préparatoires  au  certificat  d’aptitude  pédagogique  (rétribution  mensuelle  : 
5 francs  par  élève) . 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  l’année  de  dix  mois,  à la  somme  de  mille  deux  cent 
cinquante  francs  (1,250  francs)  sera  imputée  sur  l’art.  31  du  chap.  xix  du  Budget  de  1882. 
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1881.  IV*  3833.  — Réparation  do  l'une  «les  roues  hydrauliques  «le  l'usine  de 
Saint-Maur.  (M.  Deliguy,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
expose  que  les  segments  de  la  couronne  de  la  roue  hydraulique  n°2de  l’Usine  municipale  de 
Saint-Maur  se  sont  brisés  le  8 avril  dernier  et  propose,  à raison  de  la  difficulté  et  île  la  délicatesse 
du  travail  de  réfection,  d’accepter  la  soumission  de  M.  de  Sessevalle,  Directeur  général  de  la 
Société  anonyme  de  Connnentry-Fourchambault  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver  la  soumission  de  M.  de  Sessevalle,  Directeur 
général  de  la  Société  anonyme  de  Commentry-Fourchambault,  pour  la  fourniture  des  segments 
de  la  couronne  de  la  roue  hydraulique  n°  2 de  l’Usine  municipale  de  Saint-Maur,  brisés  le  8 avril 
dernier. 

Art.  2. — La  dépense  s’élevant,  y compris  les  frais  de  main-d’œuvre  pour  ajustage,  à la  somme 
totale  de  seize  mille  cinq  cents  francs  (16,503  francs)  sera  payée  par  imputation  sur  lechap.  x vu, 
art.  4 de  l'exercice  1881. 


1883.  IV  30.  — Contentieux.  — Instance*'  Perler.  — Piiienienl  «le  frais  «le  trot- 
toirN.  — Autorisation  «le  <l«*f«‘ii<lrc.  cil.  Narcisse  Leven,  rap- 
porteur.» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  h la  demande  de  M.  Périer  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  tendant  à obtenir  de  la 
ville  de  Paris  le  paiement  d’un  tiers  des  frais  du  trottoir  qu’il  a fait  exécuter  au  droit  de  son 
immeuble,  rue  Magellan,  I; 

Vu  la  requête  de  M.  Périer; 
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Délivre  : 


Il  \ a lieu  de  défendre  à' la  demande  formée  par  M.  Périer  devanl  le  Conseil  de  Préfecture  à 
l’effet  d’obtenir  de  la  \ille  de  Paris  le  paiement  d’un  tiers  des  frais  du  trottoir  en  granit  qu’il  a 
fait  exécuter  au  droit  de  son  immeuble,  rue  Magellan,  1. 


I ss».  .V  31.  Contentieux.  — Installée  Selimitt.  — Travaux  «résout  me  «In 
Kaul>oui'?;'-Sniiit-AIai‘tin.  — Auloi  isat  ion  «le  «l«‘l*en<li-e.  i.ll,  \ar- 
risse  Leven,  rapport  <‘iir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  en  indemnité  de  M.  Schmitt,  marchand  de  faïences  et  de  porcelaines, 
l ue  du  Faubourg-Saint-Martin,  98,  pour  prétendu  dommage  éprouvé  pendant  les  travaux  de 
construction  d’un  branchement  d’égout  au  droit  de  son  établissement; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Schmitt  et  les  procès-verbaux  d’expertise  et  de  tierce-expertise; 

Délibère  : 


Il  ) a lieu  de  défendre  à une  demande  d’indemnité  formée  par  M.  Schmitt  devant  le  Conseil  de 
Préfecture  pour  prétendu  dommage  éprouvé  pendant  les  travaux  de  construction  d’un  branche- 
ment d’égoutau  droit  de  son  établissement  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  98. 


.V  3‘>î<  — Fi  va  » ion  «l«-s  honoraires  aux  Conseils  «le  la  Ville,  en  matière 
«l'expropriai  ion.  pendant  l’aimée  jiulicaire  1880-1881. 
>1.  Xareissc  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
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régler  les  honoraires  dns  aux  Conseils  de  la  Ville,  en  matière  d'expropriation,  pour  les  opérations 
de  voirie  exécutées  pendant  l’année  judiciaire  1880-1881  : 

Vu  les  états  des  honoraires  et  les  décisions  du  jury  : 


Délibère: 


Article  premier.  — Est  lixé  ainsi  qu’il  suit  le  montant  des  honoraires  dus  aux  Conseils 
de  la  Ville  pour  les  101  affaires  par  eux  suivies  devant  les  jurys  d’expropriation,  dans  le  courant 


de  l’année  judiciaire  1880-1881,  savoir  : 

Mc  Cléry,  avocat  (51  affaires),  six  mille  deux  cent  cinquante  francs 6,250  » 

Mc  Liouville,  avocat  (50  affaires),  cinq  mille  cinquante  francs 5,050  » 

Mc  Picard,  avoué  (assistance  dans  les  101  affaires),  onze  mille  trois  cents  francs  11,300  » 


Tôt  ai 22,600  » 


Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  \ ingt-deux  mille  six  cents  francs,  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  douze  mille  neuf  cents  francs  sur  le  chap.  xxvi,  § 11,  art.  13  du  Budget  de 
1882  : — jusqu’à  concurrence  de  quatre  mille  quatre  cents  francs,  sur  le  chap.  xxxvn,  §30,  art.  1 : 
— jusqu’à  concurrence  de  deux  cents  francs  sur  le  chap.  xxxvii,  § 30,  art.  37  ; — jusqu’à  con- 
currence de  trois  mille  francs  sur  le  chap.  xlvi,  art.  2,  — et  enfin  jusqu’à  concurrence  de  deux 
mille  centfrancs  sur  le  chap.  xxxvii,  § 17,  art  15  bis  du  même  Budget. 


1882.  X’33.  — Ffxntioia  «Us  iLoiioritÊKM  «les  Conseils  «le  la  A ille  pendant 
l'année  1880-1881,  en  matière  de  terrains  pris  an  retrancln's 
par  înesni’e  «le  voirie.  (AI.  A'nreiswo  Loven.  rapport  oui-. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  les  honoraires  dus  aux  Conseils  qui  ont  assisté  la  \ ille  de  Paris,  lors  du  règlement  par  le 
jury  d’expropriation  des  indemnités  relatives  aux  terrains  retranchés  ou  pris  par  mesure  de  voirie 
pendant  l’année  judiciaire  1880-1881  : 

Vu  les  états  des  honoraires  et  les  procès-verbaux  des  décisions  du  jury  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 1°  d’allouer  à M°  Durier,  avocat  à la  Cour  d’appel,  la  somme 
de  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs,  pour  ses  plaidoiries  devant  le  jury  d’expropriation, 
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les  2,  i février,  (>  mai  et  3 juin  1881,  à l’occasion  des  terrains  pris  ou  retranchés  par  mesure  île 
voirie  pendant  l'année  judiciaire  1880-1881  : 2U  d’allouer  à M Picard,  avoué,  une  pareille 
somme  de  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs,  pour  les  soins  qu’il  adonnés  aux  affaires 
sus-énoneées. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  onze  mille  neuf  cent  soixante  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
ouvert  au  chap.  \iv,  art.  12  du  Budget  de  l'exercice  1882. 


X It't.  — <'»iiteii<iciix.  — liislamT  outre  I»  ville  «le  Piiris  et  l'AtlmiiiiM* 
trntion  «le  l'Eiii'cg'UtrriueiU  sui'  I*»p|»lio»tioii  «le  1»  taxe  do  U °/« 
sur  lo  revenu»  — AiUorisalion  «le  «suivre  «sur  le  pourvoi  en 
cassation  Tonné  par  In  Yill«‘.  lül.  X’arcissc  Lcvcn,  l'appoHcur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par  lui  à titre  conservatoire,  contre  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  en  date  du  27  mai  1881,  qui  a déclaré  passibles  de  la  taxe  de  3 % sur  le 
revenu,  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  les  annuités  payées  par  la  Ville  à la  Compagnie  pari- 
sienne d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  à valoir  sur  le  remboursement  de  l’avance  faite  par 
cette  Compagnie  à la  Ville,  en  vertu  du  traité  du  1(5  mars  1872  : 

Vu  le  jugement  précité  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  et  les  autres  pièces  du  dossier: 


Délibère  : 


Il  v a lieu  de  suivre  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé,  à litre  conservatoire,  contre  le  juge- 
ment rendu  le  27  mai  1881,  entre  la  ville  de  Paris  et  l’Administration  de  l’Enregistrement,  au 
sujet  de  l’application  de  la  taxe  de  3 % sur  le  revenu  aux  annuités  payées  par  la  Ville  à la  Com- 
pagnie parisienne  du  gaz,  en  remboursement  de  l’avance  consentie  par  cette  dernière  en  1872. 


<S8ï.  X"  ÎOO.  — Collecteur  «le  Clleliy  et  usine  élévatoire.  — Établissement 
«l'une  nouvelle  gralerie  sons  le  <i«ini  «le  Clieliy.  (Al.  Uelisny. 
rapporteur.) 


Lo  Conseil, 

N u le  mémoire  en  date  du  janvi  n*  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  pour  l’établissement  d'une  galerie  collecteur  sous  le  quai  de  Clicliy, 
entre  le  débouché  actuel  du  collecteur  et  l’usine  élév  atoire  : 

Vu  les  plans,  avant-métré,  devis  et  cahier  des  charges  et  détail  estimatif  desdits  travaux,  dont 
la  dépense  s’élève  à 310,000  francs  : * 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  trois  cent  dix  mille  francs 
(310,000  francs),  les  travaux  indiqués  ci-dessous,  ayant  pour  objet  la  construction,  par  le  service 
de  l’assainissement  de  la  Seine,  d’une  galerie  collecteur  sous  le  quai  de  Clicliy,  entre  le  débouché 


actuel  du  collecteur  et  l’usine  élévatoire,  savoir  : 

Terrassements  et  maçonneries 261,434  03 

Épuisements  et  raccords  30,000  « 

Somme  à valoir 18,543  97 


Total  égal 310,000  » 


Art.  2.  — L’entreprise  des  travaux  de  terrassements  et  maçonneries  fera  l'objet  d'une  adjudi- 
cation publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  310,000  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxvii,  § 17,  art  15  bis 
du  Budget  de  l’exercice  1882. 


tHHÎi.  iV  103.  Mainlevée  «le  l'Inscription  pri^e  «l'ollie*-  nui*  «leux  Immeuble»* 
.rue  Ortlener  «*t  rue  Jennne-il'Are,  apport  eimnt  à Aime  veuve 
CnlnuiN  et  à Al.  Tliiiilleux.  (AI.  Xiireisw  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janv  ier  1882,  par  lequel  JM."  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
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8 mars. 


donner  mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires  prises  d'office  au  profit  de  la  \ ille  de  Paris  sur  deux 
immeubles  sis  : l'un,  rue  Jeanne-d'Arc,  81,  et  appartenant  à M.  Thuilleux  ; l’autre,  rue  Ordener, 
appartenant  à M,ne  veuve  Calmels,  et  ce  pour  la  garantie  du  paiement  das  frais  de  viabilité  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  délivrée  par  le  Receveur  municipal  et  l’arrêté  de  dégrèvement 
du  23  juillet  1881  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  hypothèques  prises  au  profit  de  la  Ville,  en  garantie  du 
paiement  des  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  sur  un  immeuble  sis  rue  Ordener,  et  appartenant 
à M"1C  veuve  Calmels,  et  sur  un  immeuble  rue  Jeanne-d'Arc,  81,  appartenant  à M.  Thuilleux. 


X iO't.  — Contentieux.  — Mainlevée  «le  l'inscription  prise  «r«»Hiee  sur 
un  terrain  avenue  «le  l'Opéra,  30,  appartenant  si  .M.  Refoer* 
M.  Xarcisse  I,even,  rapportonr.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  présentée  par  M.  Defoër,  acquéreur,  suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
14  novembre  1870,  d’un  terrain  communal  situé  avenue  de  l’Opéra,  tendant  à la  mainlevée  de 
l’inscription  hypothécaire  prise  d’office  au  profit  de  la  Ville  sur  ledit  terrain  ; 

Vu  le  contrat,  le  plan  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  des  Travaux  et  de  la  Caisse  municipale  ; ensemble  les  certificats  de 
paiement  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville,  sur 
un  terrain  situé  avenue  de  l’Opéra,  et  cédé  à M.  Defoër,  suivant  procès-verbal  d’adjudication  en 
date  du  lï  novembre  1870. 


1882.  A 105.  — Mainlevée  «le*  inscriptions  prises  «l'office  sur  un  terrain  eue 
Sainte-Anne  et  sut*  un  terrain  Itoulevard  Saint-Germain, 
appartenant  à M.  ltnskin.  (M.  Narcisse  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Raskin,  tendant  à obtenir  la  radiation  de  deux  inscriptions  hypothécaires  qui 
grèvent  les  immeubles  situés  boulevard  Saint-Germain,  131,  et  rue  Sainte-Anne,  11,  dont  il  est 
propriétaire  : 

Vu  les  contrats  en  date  des  19  et  21'  janvier,  2(5  février  1878  : ensemble  les  copies  des  inscrip- 
tions d’office  : 

Vu  les  déclarations  de  versement  délivrées  par  le  Receveur  municipal  : 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  de  deux  inscriptions  hypothécaires  prises  d’office  au  profit  de  la 
Ville  : l’une,  sur  un  terrain  situé- rue  Sainte-Anne,  et  adjugé  à M.  Raskin,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  du  2(5  février  1878  ; l’autre,  sur  un  terrain  situé  boulevard  Saint-Germain  et  cédé 
aux  héritiers  Rivain,  suivant  contrat  des  19-21  janvier  1878. 


1882.  X'  iO“.  — Contentieux.  — Instance  Gabriel.  — Deniniule  en  «lomniag’cs- 
intérêts  à la  suite  «l'accident.  — Autorisation  «le  «léfemlre. 
(M.  IVarcisse  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil,  contre  la  ville  de  Paris,  par  M.  Gabriel, 
en  paiement  de  3,000  francs  de  dommages-intérêts,  à la  suite  de  l’accident  dont  ce  dernier  a été 
victime,  le  29  janvier  1881,  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  et  qu’il  impute  au  mauvais  état  du 
pavé,  entre  les  rails  du  tramway  de  la  Bastille  au  pont  de  l’Alma  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  et  les  pièces  du  dossier  ; 


S mars. 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  conclure,  par  tous  les  moyens  de  forme  et  de  fond,  au  rejet  de  ta  demande  intro- 
duite conlre  la  ville  de  Paris  devant  le  Tribunal  civil  par  M.  G tbrH,  et  d’appeler  ultérieurement 
en  garantie,  en  tant  que  de  besoin,  la  Compagnie  des  Omnibus. 


X"  111.-  ltemi*e  <riiilérèl&  à M.  Ilaiitefeuille,  «lébiteur  envers  In  Caisse 
«le  ln  Itoiilans^vrie.  (M.  Aluillnr«l.  l'apitortoiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Haulefeuille  tendant  à obtenir  la  remise  d’une  partie  des  intérêts  au  paiement 
desquels  il  a été  condamné  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  2 juin  1881,  et  par 
laquelle  il  offre  de  payer,  le  20  avril  1882,  la  somme  de  20,000  francs  pour  solde  du  principal  et 
des  intérêts  de  la  somme  de  18,007  fr.  46  c.  formant  1e  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la 
boulangerie 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Receveur  municipal,  est  autorisé  à recevoir,  le  20  avril  1882,  de 
M.  Ilautefeuille,  la  somme  de  20,000  francs  applicable,  savoir:  pour  18,037  fr.  40  c.  au  princi- 
pal de  la  dette  contractée  par  ledit  envers  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  et  pour  1,302  fr.  34  c.  aux 
intérêts  de  ladite  somme  jusqu  ’au  20  avril  1882  et  pour  solde. 

Art.  2.  — Remise  est  faite  audit  débiteur  du  surplus  des  intérêts  jusqu’au  20  avril  1882. 


188S<  X i 33.  - lt«‘inlioiirsement  (l'une  æomme  «le  1^,185  l'raiiew  «lue  au  pro- 
lii'iéOiiiT  «le  l'aiieleu  iiumeiiltle  scolaire  «le  la  rue  «le 
l'Abbaye,  8 fus.  (AI.  Iïo«ié,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu'aux 
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termes  de  l’art.  9 du  bail  conclu  le  15  janvier  1834,  pour  la  location  d’un  immeuble,  sis  rue 
de  l’Abbaye,  8 bis,  appartenant  à M.  Mallet,  la  ville  de  Paris  était  tenue  de  rembourser  au 
propriétaire  le  montant  des  travaux  que  celui-ci  s’était  engagé  à exécuter  pour  l’appropriation  de 
l'immeuble  à usage  d’école,  et  propose,  en  conséquence,  de  rembourser  à M,I1C  Delmas,  proprié- 
taire actuelle  de  l’immeuble  dont  il  s'agit,  la  somme  de  14,185  francs,  montant  des  travaux 
d’appropriation  exécutés  par  M.  Mallet,  précédent  propriétaire; 

Vu  le  bail  du  13  janvier  1864  : 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  février  1865,  fixant  à 14,185  francs  le  montant  des  dépenses 

faites  pour  l’appropriation  de  l'immeuble  de  la  rue  de  l’Abbaye; 

♦ 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisé  le  remboursement  à Mmc  Delmas,  propriétaire  actuelle  de 
l'immeuble  situé  rue  de  l’Abbaye,  nu  8 bis,  de  la  somme  de  quatorze  mille  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  (14,185  francs),  montant  des  dépenses  faites  par  M.  Mallet,  précédent  propriétaire, 
pour  l’appropriation  dudit  immeuble  à l’usage  de  l’école  de  garçons  qui  l’a  occupé  jusqu’en  1875. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  14,185  francs  et  les  inférés  qui  pourront  être  dus  au  proprié- 
taire seront  prélevés  sur  le  Budget  de  l’exercice  1882,  c.'iap.  xuu,  art.  2. 


1 MHS.  I3Î.  - lté«lii<*<  ion  sur  rimleuuiité  ■•yrp«><liéfi«|iic  fixée  nu  pi-ofit  «le 
itl.  l*ef  If,  loentaiee  de  l'inmieiilde  rue  Larrey,  3,  exproprié 
pour  le  prolongement  «lu  liouleynril  Kniut-Gerinnin.  (M.  Houé, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  daieulu  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  de  transaction  faite  par  M.  Petit,  au  profit  duquel  le  jury  d’expropriation  a fixé  une 
indemnité  hypothétique  de  1,000  francs,  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  le  Tribunal  compétent 
qu’il  n’a  pas  été  congédié  régulièrement  des  lieux  qu’il  occupait,  rue  Larrey,  3,  et  impasse 
Larrey,  2; 

Vu  la  lettre  en  date  du  27  juin  1881,  par  laquelle  M.  Petit  offre,  à litre  de  transaction,  de 
consentir  la  retenue  de  la  somme  de  150  francs  sur  le  montant  de  ladite  indemnité  hypothé- 
tique ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  en  date  du  5 décembre  1881  : 
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mao. 


Délibère  : 


Ksi  acceptée  l'offre  faite  par  M.  Pelii,  de  consentir  une  réduction  de  150  francs  sur  le  montant 
de  l’indemnité  de  1,000  francs  fixée  hypothétiquement  à son  profit  pour  son  éviction  de  l'im- 
meuble rue  Larrey,  3,  exproprié  pour  le  prolongement  du  boulevard  Saini-Germain. 


X <29.  — Const met ion  «l'un  siynninse  nu  ^i-niul  onllège  Chaptal. 
(M.  llaUaU  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

\ u sa  délibération  en  date  du  (5  août  1881,  allouant  un  crédit  de  137,104  francs,  pour  l’édifi- 
cation du  gymnase  du  petit  collège  Chaptal  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ap- 
pliquer ce  crédit  à l’édification  du  gymnase  du  grand  collège  : 

Vu  le  projet  des  travaux  dont  il  s’agit  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  d'appliquer  à la  construction  d'un  gymnase  pour  le  grand  collège  Chaptal,  à établir 
sur  la  rue  And  ri  eux,  le  crédit  de  137,104  francs,  ouvert  par  la  délibération  susvisée  et  imputé  sur 
le  chap.  xxxvn,  §13,  art.  32-4  bis  du  Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1881. 


1H82.  X"  CtO.  — Travaux  «l'améliorut  ion*  au  lycée  Henri  IV.  (JW.  Ilutlal.  rn|i> 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  de 
régulariser  la  dépense  de  divers  travaux  exécutés  d'urgence  au  lycée  Henri  IV; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  ensemble,  en  dépense,  à la  somme  totalede  3,008  francs; 
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Vu  les  lettres  eu  date  des  26  septembre  et  Ier  décembre  1881,  par  lesquelles  M.  le  vice-recteur  8 mai- 
de  l’Académie  de  Paris  et  M.  le  proviseur  du  lycée  Henri  IV  ont  pris  l’engagement  de  faire  verser 
à la  Caisse  municipale  la  moitié  de  celte  somme,  soil  1 ,804  francs: 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dépense,  s'élevant  à 3,698  francs,  d?s  travaux  ci-après, 
exécutés  d'urgence  au  lycée  Henri  IV  : Installation  d’un  branchement  d’eau  destiné  à l’alimenta- 
tion du  réservoir  de  la  cour  du  petit  collège  ; mise  en  état  du  préau  découvert  du  petit  collège. 

Art.  2 — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  wvi,  § 13,  art.  32  du  Budget  de  l’exercice  1882. 

Le  recouvrement  sur  le  lycée  Henri  IV  de  la  somme  de  1,801  francs  sera  porté  en  recette  au 
même  budget,  chap.  17,  § 2,  art.  (5. 


iHSS.  X È :ir».  Coiin'iUit'ux. — ïn*»lan<*«'  VEilIora  m(. — !ii»ii<liUioii  île  cavos  tiio 
île  la  Santé,  à S.'l.  — Aiiforisniiou  île  «lélV'iiUi'e.  Alt  X’ai'eisse 
Leven.  i*nppo3*<eui*.) 


Le  Conseil, 

Vule  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  de  M.  Millerand  devant  le  Conseil  d’État  contre  un  arrêté  du  20  juillet  1881 
par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  a rejeté  sa  demande  en  indemnité  pour  prétendus  dommages 
causés  à sa  propriété,  rue  de  la  Santé,  n°*  77  à 83,  par  suite  de  la  vidange,  dans  les  égouts,  des 
bassins  de  Montsouris  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  recours  deM.  Millei'and  et.  les  autres  pièces  de  l’affaire; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  au  recours  formé  par  M.  Millerand  devant  le  Conseil  d’État  contre  un 
arrêté  du  2 ) juillet  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  a rejeté  sa  demande  d’indemnité 
pour  prétendus  dommages  causés  à sa  propriété  rue  de  la  Santé,  nos  77  à 83,  par  suite  de  la 
vidange,  dans  les  égouts,  des  bassins  de  Montsouris. 


1KS2.  X <S(n  - Couk'iitiouv^  - Inst j»im*o  Grivot.  — Kccoii vrement  «le  loyers 
d'avniii'O.  — Autorisation  «le  «léfeiuli*e.  i.M.  A'ai*eisse  L<‘ven, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

t. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  S février  1882,  par  letjuol  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  par  M.  Grivot  contre  la  ville  de  Paris  en 
(lisconlinuation  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  le  versement  desix  moisde  loyerd’avance 
des  magasins  qu’il  occupe  dans  l’entrepôt  de  Bercy  : 

Vu  le  mémoire  préalable  et  les  deux  assignations  successives  de  M.  Grivot: 

Vu  rengagement  de  location  du  15  décembre  1872; 

Vu  l'avis  de  principe  émis  par  le  Comité  consultatif  dans  sa  séance  du  1"  juillet  1878  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  par  M.  Grivot  devant  le  Tribunal  civil,  en  discon- 
tinuation des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  le  versement  de  six  mois  de  loyer  d’avance  des 
magasins  qu’il  occupe  dans  l’entrepôt  de  Bercy . 


1882.  IV  IIO.  — Contentieux.  — Instance  Deloticlie.  — ltcmontnge  et  entretien 
«le  pointillés  «lans  les  écoles  et  les  asiles,  «le  1875  à 1880.- 
Aiitoi*isali«iii  «le  «léfcmlrc.  (M.  Aaeeisse  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 fév  rier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par 
M.  Detouche,  en  paiement  d’une  somme  de  67,569  fr. 65  c.  qu’il  prétend  lui  être  due  pour  le  prix 
du  remontage  et  des  travaux  d’entretien  des  pendules  placées  dans  les  écoles  ou  les  asiles  commu- 
naux, ou  de  fournitures  par  lui  faites  pour  le  compte  de  l’Administration  communale  de  1875 
à 1880; 

Vu  le  mémoire  préalable  et  l’assignation  de  M.  Detouche; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
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Délibère  : 


H m;uv. 


Il  va  lieu  de  défendre  à la  demande  formée  par  M.  De  touche  devant  le  Tribunal  de  la  Seine, 
en  paiement  de  la  somme  de  67,569  IV.  65  qu’il  prétend  lui  être  due  pour  le  prix  du  remontage 
et  des  travaux  d’entretien  des  pendules  des  établissements  scolaires. 


1882.  .V'  151.  — Assistanco  piiltliaiuc.  — ltest»iu*at Ion  «lu  Itàl  imoul  «le  la  eiii- 
Kine  à la  maison  <!«■  i*el«*ail«“  «!<*  l>a  lti»<‘li<‘rou<‘aiil«l.  iM.  ISoui-- 
■i<‘ vill<‘.  ■*api»oi*lein%) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  pa r lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  la  restauration  du  bâtiment  de  la  cuisine  à la  maison  de 
retraite  de  La  Rochefoucauld  : 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  13.860  fr.  74  c.  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  3 novembre  1881  : 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

i"  D’approuver  le  devis  sus\  isé  ayant  pour  objet  des  travaux  de  diverse  nature  à exécuter  à la 
maison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld  pour  la  restauration  du  bâtiment  de  la  cuisine  ; 

2,J  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  13,860  fr.  74  c.,  sur  le  reliquat  transporté  au  Budget  hospitalier  de  l’exercice  courant, 
des  subventions  municipales  allouées  à l’Assistance  publique,  antérieurement  à l’exercice  1881  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travail?,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 

Renouvelle  les  vœux  exprimés  dans  le  rapport  du  21  juin  1881  ; 

Invite  l’Administration  à remplacer  l’éclairage  à l’huile  des  salles  par  l’éclairage  au  gaz. 
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H maiM. 


1HHÏ.  rv  I.V<.  — AMwi.«t:sn<'*‘  — ItomiMO  on  étnt  «le*  jiulerie*  iIom 

ineut*  «le  nmltnlos  et  iiinélioritt  ion  «In  Service  îles  Eaux  » 
l'ln>|>i<nl  Eat'iiiicc.  (AI.  lt<»ni‘iiovillo,  i'ii]t|ior(oiii'.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  tendant  à l’approbation  de  deux 
projets  de  travaux  à exécuter  à l’hôpital  Laënnec  concernant:  le  premier,  la  remise  en  étal  des 
galeries  des  bâtiments  de  malades;  et  le  second,  l’amélioration  du  service  des  eaux  : 

Vu  les  deux  devis  de  ces  travaux  s'élevant  après  révision,  pour  le  premier  projet 
à 15,138  fr.  71  c.  et  pour  le  second  à 26,637  fr.  32  c.  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  du  3 novembre  1881  ; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  deux  devis  susvisés  avant  pour  objet:  le  premier,  la  remise  eu  état  des 
galeries  des  bâtiments  de  malades,  et  le  second,  l’amélioration  du  service  des  eaux,  à l’hôpital 
Laënnec  : 

2°  D'imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprév  us  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  15,138  fr.  71  c.  pour  le  premier  projet,  et  à celle  de  26,037  fr.  32  c.  pour  le  second 
projet,  sur  le  reliquat,  transporté  au  Budget  de  l’Assistance  publique  de  1881,  des  subventions 
municipales  antérieures  à cet  exercice  ; 

3U  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  remise  en  état  des  galeries,  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’en- 
tien,  sauf  pour  les  ouvrages  en  ciment  Vicat  qui  feront  l’objet  d’un  marché  de  gré  à gré  ; 

El  en  ce  qui  concerne  l’amélioration  du  service  des  eaux,  par  les  entrepreneurs  adjudicataires 
de  l’entretien  également,  sauf  pour  les  travaux  de  plomberie  spéciale  des  réservoirs  qui  feront 
l’objet  d'un  marché  degré  à gré. 

Renouvelle  les  vœux,  relatifs  à l’hôpital  Laënnec  et  quin’ont  pas  encore  reçu  satisfaction; 

Appelle  l’attention  de  l’Administration  ; 1°  sur  le  changement  de  nom  des  cours  ; — 2°  sur  les 
avantages  qu'il  y aurait  à abaisser  sinon  toutes  les  fenêtres  des  salles  du  rez-de-chaussée,  au 
moins  les  fenêtres  de  l’un  des  côtés. 
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8 mars. 


188S.  X-  ffîî*.  — Pistil  de  campagne  de  1882  îtoiii*  la  diateilud ion  ^énéi'ale  «les 
eaux.  — Petite  eanalisat ion  et  travaux  eouranls.  XI.  Atiiou- 
roux,  î-apporloui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  vingt 
projets  de  travaux  de  pose  de  conduites  d’eau  sous  diverses  voies,  et  propose  d’affecter  sur  le 
crédit  de  2 millions  de  francs,  ouvert  au  cliap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882,  une 
somme  de  409,000  francs  pour  les  travaux  courants  et  la  petite  canalisation; 

Vu  lesdits  projets,  avec  plans  et  détails  estimatifs,  s’élevant  ensemble  à 29,12.1  francs  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  vingt-neuf  mille  cent 
vingt-cinq  francs  (29,125  francs),  les  travaux  ci-après  désignés  avant  pour  objet  la  pose  de 
conduites  d’eau  pour  abonnements  et  le  prolongement  de  conduites  d’eau  dans  diverses  voies, 


savoir  : 

Boulevard  Montparnasse,  10(5,  conduite  pour  abonnement 1,740  » 

Boulevard  de  Port-Royal,  9,  Id.  800  » 

Rue  de  Lourcine,  14,  Id.  410  » 

Boulevard  Kellermann,  (50,  . Id.  1,350  » 

Rue  du  Champ-d’Asile,  61,  Id.  530  » 

Rue  Saint-Fargeau,  2(5,  Id.  310  » 

Avenue  Daumesnil,  136  et  146,  Id.  3,115  » 

Boulevard  de  Charonne,  29,  Id.  450  » 

Id.  81,  Id.  250  » 

Quai  Valmv,  201,  Id.  1,450  » 

Rue  du  Cberclie-Midi,  13,  Id.  1,340  » 

Rue  des  Pyrénées,  165,  • Id.  395  » 

Avenue  de  Breteuil,  (53  et  (55,  Id.  1,545  » 

Rue  Guilleminot,  8,  Id.  440  » 

Rue  de  Grenelle,  pose  de  conduite 2,100  » 

Avenue  Lowendal,  jonctionnement  de  conduite 3(50  » 

Rue  de  Château-Landori,  pose  de  conduite 1,300  » 

Rue  Cauchy,  borne-fontaine  et  conduite 2,040  » 

Rue  Cluumpionnet,  conduite  d’eau 2,500  » 

Rue  Saint-Antoine,  conduite  de  0,10 (5,700  » 


Total  égal 29,125  * 
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s mars.  Art.  2.  — Cette  somme  de  vingt-neuf  mille  cent  vingt-cinq  francs  sera  imputée  sur  le 

chap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  l'exercice  1882. 

Art.  3.  — Il  sera  affecté,  sur  le  crédit  de  2 millions  de  francs  ouvert  auxdits  chapitre  et 
article,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  pour  les  travaux  courants  et  de  petite  canalisation 
du  service  des  Eaux. 

La  dépense  de  2S),I23  francs  autorisée  par  l’art.  1er  sera  imputée  sur  ce  sous-détail  de 
400,000  francs. 

Art.  4.  — L'Administration  est  autorisée  à faire  emploi  du  surplus  de  ladite  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  sans  vote  spécial  du  Conseil. 


4883.  IV  1G4.  — Kcnvoi  à l'Atlmiüil i-»< ion.  pour  ctmlc,  «l'un  projet  «le  tléri vnlioi» 
«In  e«»lleetenr  «le*  Coteaux.  <M.  Ilelimny,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  de  dérivation  d’une  partie  des  eaux  absorbées  par  l’égout  collecteur  des 
Coteaux  • 

Vu  ledit  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  s’élevant,  après  évaluation,  à 
la  somme  de  358,200  francs  : 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  0e  Commission  et  par  les  motifs  qui  y sont  développés; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  projet  de  travaux  de  dérivation  d’une  partie  des  eaux  actuellement 
déversées  dans  l’égout  collecteur  des  Coteaux  est  renvoyé  à l’Administration  pour  une  nouvelle 
étude. 

Art.  2.  — Cette  étude  devra  porter  sur  un  projet  de  dérivation  à mi-coteaux,  déchargeant  le 
collecteur  actuel  des  Coteaux,  et  portant  les  eaux  qu’il  recueillera  à une  hauteur  suffisante  pour 
arriver  aux  irrigations  de  Gennevilliers  sans  le  secours  de  machines  élévatoires. 


X’  105.  — Délai  à M.  Auboiirg;  puni*  se  ltl*éi*ei*  envers  la  Caisse  «le  la 
ISoulaiig'ei'ie.  11.  Maillartl,  mpporteni*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  présentée  parM.  Aubourg,  boulanger  au  Havre,  77,  cours  de  la  République,  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  de  reporter  au  30  juin  1882  le  versement  de  la  somme  de  1 .000  francs  qu’il 
reste  devoir  à la  ville  de  Paris  sur  celle  de  4,161  fr.  87  c.  formant  le  solde  de  son  compte  avec  la 
Caisse  de  la  boulangerie  en  1870  et  1871,  alors  qu’il  était  établi  à Paris,  85,  rue  du  Cardinal- 
Lemoine; 

Vu  ledit  compte; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  d’autoriser  JV1.  Aubourg  à reporter  au  30  juin  1882  le  versement  de  la  somme  de 
1,000  francs  qu’il  reste  devoir  à la  ville  de  Paris  sur  celle  de  4,161  fr.  87  c.  dont  il  avait  été 
constitué  débiteur  par  arrêté  du  26  août  1876,  sous  la  réserve  néanmoins  que  si  le  fonds  de  com- 
merce venait  à être  vendu,  la  somme  restant  due  deviendrait  immédiatement  exigible. 


1882.  IY  181.  — Oi'S'aiii^nüoii  <IV\|)»Kiiions,  aux  ClmnipM-ElysccM,  par  la 
Soeiél é nationale  et  centrale  «l'Iiort  irait lire.  <M.  Collin,  rap- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  formée  par  la  Société  nationale  et  cenlrale  d’Horliculture  de  France,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’organiser  sur  les  plateaux  Sud  des  Cbamps-Èlysées  trois  expositions  par  an,  et  de 
disposer  à cet  effet  du  Pavillon  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  ladite  demande;  v 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service  municipal,  et  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  ; en- 
semble le  plan  ; 


8 mais. 


Délibère  : 
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Il  j a lieu  d'autoriser,  à litre  provisoire  pour  une  année,  la  Société  nationale  et  centrale  d’Hor- 
ticultureà  organiser  trois  expositions,  qui  se  tiendront  sur  les  plateaux  Sud  situés  derrière  le 
Palais  de  l'Industrie,  et  à disposer,  tant  qu'il  ne  sera  pas  affecté  à un  service  public  et  pendant  la 
durée  des  expositions  seulement,  du  Pavillon  de  la  ville  de  Paris. 

Ladite  Société  demeurera  responsable  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  être  causés,  à la 
suite  de  ces  expositions,  aux  plantations,  massifs,  gazons,  constructions  et  ouvrages  de  toute 
nature  appartenant  à la  \ille  de  Paris. 

Elle  devra  s'entendre,  pour  l’occupation  de  l’emplacement  affecté  au  Concert  des  Champs- 
Elysées,  avec  le  titulaire  de  la  concession  ; faute  par  elle  d’avoir  obtenu  l’adhésion  du  conces- 
sionnaire, elle  ne  pourra  occuper  l'emplacement  dudit  concert. 


<883.  IV  355.  — Approbation  «l'excédent  «le  dépense  pour  1»  pose  «l'une  con- 
duite d'eau  sous  le  l>ouIevai‘<l  Voltaire.  VI.  Deli^ny,  rap- 
port car.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ap- 
prouver l’excédent  de  dépense,  s’élevant  à 1,376  fr.  34  c.,  pour  la  pose  d’une  conduite  d’eau  de 
U, 25,  boulevard  Voltaire,  entre  le  boulevard  Richard-Lenoir  et  la  rue  Lacharrière,  dû  à MM.  Ma- 
tbelin  et  Garnier,  entrepreneurs  de  fontainerie  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excédent  de  dépense  de  1,376  fr.  34  c.  pour  la  pose  d’une 
d’une  conduite  d’eau,  boulevard  Voltaire,  entre  le  boulevard  Richard-Lenoir  et  la  rue  Lachar- 
rière. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  treize  cent  soixante-seize  francs  trente-quatre  centimes  sera 
payée  à MM.  Mathelin  et  Garnier,  entrepreneurs,  et  imputée  sur  le  chap.  xxxvn,  § 17,  art.  15  bis  l'J 
du  Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1882. 
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(HM^t  \ ll'ytî.  Knipl«»i  «t'une  pai*fîe  «lu  vrédil  «le  ilciw  millions  alïect«“  si  l« 
«lis! ■■il>n(ioii  générale  «les  «‘aux  |ionr  ISS2,  (M.  Delign»  i*ap- 
porte««r.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le  plan 
de  campagne  de  la  distribution  générale  des  Eaux  en  1882  et  la  répartition  du  crédit  de  2 mil- 
lions de  francs  inscrit  auchap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  courant  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travail x : 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  sommé  de  deux  millions  de  francs  (2,001), 01)0  francs),  inscrite  au 
cliap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882  pour  distribution  générale  des  Eaux,  est  répartie, 
jusqu’à  concurrence  de  neuf  cent  mille  francs,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  les  travaux  de  petite  canalisation,  prolongement  de  conduites  pour  concession,  fon- 
taines Wallace,  bornes-fontaines  à repoussoir,  bouches  d’eau,  etc.,  il  est  alloué 


une  somme  de 300,000  » 

2ù  Pour  les  fontes  d’entretien 250,000  » 

3°  Pour  établissement  de  400  bouches  d’incendie 230,000  » 

4°  Pour  l’Usine  de  la  Forge  (complément  de  dépense) 100,000  » 


Tôt  a i 000,000  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  cette  somme  de  neuf  cent  mille  francs  est  approuvée,  et  l'Adminis- 
tration pourra  l’employer  aux  travaux  ci-dessus  énumérés  sans  \ote  ultérieur  du  Conseil. 

Art.  3.  — L’approbation  du  surplus  du  crédit  de  2 millions  de  francs,  inscrit  au  cliap.  xvii, 
;irt.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882,  est  ajournée  jusqu’à  présentation  des  projets  définitifs. 


1WHÜ.  X RW.  — Ouverture  «l’une  voi«v  nouvelle  entre  niarelié  «lu  Teni|tl«‘  e< 
I«*s  »*««es  Béranger  et  Clmi'lot,  et  eréafiou  «l’un  gro««pe  sco- 
laire.— Résilions  «l’einniète.—  .\<*<|i«isil  ■ « » ■ i an>ial»le  el  fixation 
<l*ofTr«‘s.  11.  B«ij;«i*i‘iei\  «‘apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 décembre  1881,  portant  qu'il  \ a lieu  d'acquérir,  soit  à 
/ 
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l’amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  l'immeuble  situé  rue  Béranger,  1 et  3,  rue  Chariot,  7!), 
et  me  de  Picardie,  1(>,  appartenant  à M.  de  Marcilly,  nécessaire  à l'ouverture  d’une  voie  nouvelle 
entre  le  marché  du  Temple-  et  les  rues  Béranger  et  Chariot,  et  à la  création,  sur  ce  point,  d'un 
groupe  scolaire; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  lévrier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1 Les  résultats  de  l’enquête  ou\erle  à la  mairie  du  111'  arrondissement  sur  le  projet  ci-dessus; 

2"  Les  projets  de  traités  amiables  préparés  avec  M.  Blocq.  propriétaire  des  immeubles  sus— 
désignés,  et  avec  divers  locataires  à bail; 

.‘L  La  fixation  îles  offres  à faire  devant  le  jury  d'expropriation  aux  autres  locataires  à bai)  avec 
lesquels  l'entente  n’a  pu  s'établir: 

Kl  V'  la  proposition  d'allouer  aux  locataires  verbaux  desdits  immeubles  des  indemnités  de 
déplacement: 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  y annexées: 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Marcillv  en  date  du  o décembre  1881  : 

Vu  l'engagement  de  M.  Blocq:  ensemble  les  deux  étals  certifiés  par  cet  intéressé  et  annexes 
audit  engagement  : 

Vu  les  rapports  des  experts  de  la  ville  de  Paris; 

Considérant,  par, les  motifs  exposés  au  mémoire  susvisé,  que  tout  en  tenant  compte  de  la 
réserve  formulée  par  M.  Blocq,  au  nom  de  M.  de  Marcillv,  au  cours  de  ladite  enquête,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  antres  observations  produites; 

Délibère  : 


A uticle  i*ni-:.viiKU.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuiv  re  l'obtention  d’un  décret 
déclarant  d’utilité  publique,  d’une  part,  l'ouverture  d’une  voie  nouvelle  entre  le  marché  du 
Temple  et  les  rues  Béranger  et  Chariot;  et,  d’autre  part,  la  création,  sur  ce  point,  d’un  groupe 
scolaire,  et  ce,  conformément  aux  indications  du  plan  d’enquête,  étant  entendu  toutefois  que 
l'expropriation  ne  portera  que  sur  les  parties  d’immeubles  nécessaires  tant  au  passage  de  la  voie 
qu'à  la  formation  du  terrain  scolaire; 

A ht.  2.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à acquérir,  à l’amiable,  de  Al.  Blocq,  l’immeuble 
situé  rue  Béranger,  1 et  3,  rue  Chariot,  79,  et  rue  de  Picardie,  1H;  moyennant  : 

l ' Une  indemnité  de  un  million  deux  cent  trente-neuf  mille  deux  cents  francs,  sauf  mesurage 
du  terrain  de  727  mètres  environ,  conservé  par  Al.  Blocq,  le  prix  de  ce  terrain  étant  calculé  à 
raison  de  quatre  cents  francs  par  mètre,  et  venant  en  déduction  de  la  valeur  totale  de  l’immeuble 
lixée  à forfait  à quinze  cent  trente  mille  francs; 

Ladite  indemnité  de  1,239,200  francs  payable  après  l’accomplissement  des  formalités  légales, 
avec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an,  à partir  de  la  livraison  dûment  constatée  du  sol  de  la  voie 
publi  pie,  ou,  au  plus  tard,  à partir  du  1er  avril  1882,  époque  fixée  pour  le  départ  des  locataires; 

Kt  2"  la  conservation  des  matériaux  de  démolition  à provenir  tant  de  la  partie  dudit  immeuble 
nécessaire  à la  formation  de  la  voie  nouvelle  que  de  celle  conservée  par  AI.  Blocq,  sauf  à s'en 
rapporter  à P Administration  municipale  pour  la  délimitation  des  emprises,  étant  stipulé,  d'ail- 
leurs, que  la  démolition  totale  devra  s’effectuer  sous  les  réserves  expressément  stipulées  par 
Al.  de  Alarcilly,  en  vue  de  la  conservation  de  divers  objets  dont  l’énumération  se  trouve  en  l’état 
annexée  à l'engagement  susvisé; 

AL  Blocq  s'engageant,  en  outrevà  payer  la  moitié  des  frais  de  viabilité  dans  les  termes  du  droit 
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commun,  c'est-à-dire  pavage  ou  macadam  el  trottoir,  an  droit  de  la  partie  conservée  sur  la  \oie 
nouvelle,  étant  entendu  qu'il  n’aura  pas  à supporter  de  frais  de  cette  nature  sur  la  rue  Chariot  : 
La  t il  le  de  Paris,  de  son  côté,  prenant  à sa  charge  l’éairtion  amiable  ou  devant  lejun  des  lo- 
cataires occupant  lesdils  immeubles. 

A ht  .3. — Il  y a lieu  : 1"  de  traiter  a l'amiable  avec  les  locataires  dénommés  au  tableau  ci- 
après  et  aux:  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau  : 


NOMS 

DES  LOCATAIRES 

X ATI  B E DES  INDUSTRIES 

MONTANT 

1)  E S L 0 Y K R S 

INDEMNITES 

<*00  » 

3,000  » 

Calvet. 

Marchand  de  nous 

5.000  » 

50.000  » 

Négociant 

1 .350  >» 

10,000  » 

7.000  » 

50  000  » 

Id. 

”2.800  » 

13.000  » 

1)  Alinot 

Id. 

2.300  » 

8,000  >» 

T'otai 

136.000  » 

2"  De  li ver,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  (dires  à faire  devant  le  jurx 
d’expropriation  aux  autres  locataires  à bail  avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir  : 


N 0 M S 

DBS  LOCATAIRES 

NATURE  DES  INDUSTRIES 

montant 

D E N L 0 Y E H S 

ESTIMATIONS 

OFFRES 

Robert 

Principal  locataire 

6.000  » 

48,800  >» 

48,800  » 

Youillaume 

Cordonnier 

2.500  » 

1.000  » 

1,000  »> 

Viguier 

Marchand  de  \ins 

1 ,200  » 

2,000  » 

2,000  >» 

Menuisier 

800  >. 

1.000  » 

1 .000  » 

Millet 

Costumier 

4.000  », 

19,875  >» 

15,000  >» 

Marchands  d'habits 

2.500  » 

1 4.400  » 

10,000  » 

Sagols  et  Benoit 

Marchands  d'outils 

1,400  „ 

1,000  » 

1,000  » 

Siéres 

Négociant 

750  » 

2,500  » 

2,000  >» 

Epoux  Burnier 

Fabricants  de  fleurs  artificielles 

2,500  >» 

12.200  » 

10,000  >» 

Mailler 

Négociant 

1.200  »> 

3,700  » 

2,500  » 

Jacob 

Architecte 

1,600  »» 

2,400  » 

1,200  » 

Collette  : 

Rentier 

1.810  » 

500  » 

900  » 

Ilnbner 

Commissionnaire  en  marchand. 

2.0(0  » 

5,000  » 

5,000  »> 

Total 

100,400  » 

Et  d’allouer,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux  des  indemnités  de  déplace- 
ment équivalentes,  suivant  les  cas,  à un,  deux  oa  trois  termes  de  loyer. 

A ht.  't.  — La  dépense  évaluée,  quant  à présent,  à la  somme  de  l/i78.t)i)7  francs,  et  faisant 
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ressortir  provisoirement  le  prix  «lu  mètre  à 585  francs  environ,  sera  imputée,  jusqu’à  due  con- 
currence et  sauf  règlement  ultérieur,  par  suite  des  décisions  du  jury,  savoir  : 

I”  Au  compte  de  la  Direction  des  Travaux,  cliap.  xxxvi,  § 30,  art.  2,  pour  une  évaluation 

de 609,862  30 

(1,042  ni.  50  c.  environ  dévolus  à la  voie  publique,  à raison  de  585  francs)  sur  la 
somme  de  1,500,000  francs  due  par  l’État  à la  ville  de  Paris  pour  prix  de  l’empla- 
cement de  l’ancien  marché  Saint-Martin  (loi  du  27  juillet  1881),  à inscrire  en 
recette  jusqu'à  concurrence  de  750,000  francs,  au  cliap.  \\x,  article  unique  du 
Budget  de  1882  ; 

Et  2°  au  compte  de  la  Direction  de  l'Enseignement  primaire,  pour  une  évalua- 
tion de 869,134  50 

(1,485  m.  70  c.  environ,  destinés  aux  écoles  communales,  à raison  de  583  francs 
par  mètre)  sur  les  fonds  scolaires,  savoir,  jusqu’à  concurrence  de  200,000  francs 
sur  le  cliap.  i.xvi,  art.  5 du  Budget  de  l’exercice  1882,  et  de  391,200  francs 
sur  le  cliap.  xxxvii,  § 29,  art.  23  du  même  Budget. 

Enskmiu.k 1,478,997  » 


La  Direction  de  l'Enseignement  ne  disposant  actuellement  que  d'un  crédit  de  591,200  francs, 
le  surplus,  soit  277,934  fr.  50  c.,  sera  imputé  sur  les  crédits  à ouvrir  au  Budget  supplémentaire 
de  1882. 


IHK3.  .V  — Délai  à 31.  .Vlai'l  iiiîèi*c  pour  les  paiement  «le  la  §01111110  «fit'il  «loi! 

à la  Caisses  «le  la  ltonlaii^ei-ie.  M.  ltiant,  l appoi  lnir.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  présentée  par  M.  Martinière,  anciennement  boulanger  à Paris,  13,  rue  Brancion,  puis, 
à Gonesse,  tendant  à obtenir  un  délai  pour  le  paiement  de  la  somme  de  300  francs  qu’il  reste 
devoir  à la  Caisse  de  la  boulangerie  : 


Délibère  : 

11  \ a lieu  d’autoriser  M.  Martinière,  ancien  boulanger,  à s’acquitter  de  la  somme  de  300  francs, 
reliquat  de  son  compte  avec  la  Caisse  de  la  boulangerie  de  la  manière  suivante  : 100  francs  immé- 
diatement, 200  francs  le  15  juillet  prochain. 


\ riOS.  - Travaux  «le  grosses  i*éi*ai*a lions  et  «l'amélioration*  «lans 
diverses  mairies  «le  Paris.  iM<  Ilüflal,  ra|t|iorl«‘tir.j 


Le  Conseil, 

Vu  lo  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à sou 
approbation  cinq  devis  de  travaux  urgents  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécu- 
ter dans  les  mairies  des  Ier,  IVe,  XIVe,  XIXe  et  XXe  arrondissements,  lesdits  devis  s’élevant  ensem- 
ble, après  révision,  à la  somme  de  11,300  francs; 

Vu  lesdits  devis,  les  rapports  des  architectes  et  les  lettres  des  .Maires  des  arrondissements  dont 
il  s’agit  ; 


Délibère  : 


Aktiolk  p h k. mi  en.  — Sont  approuvés,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  11,300  francs,  les 
travaux  portés  aux  cinq  devis  susvisés  avant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  dans  les  mairies  des  Ier,  IVe,  XIVe,  XIXe  et  XXe  arrondissements: 

Savoir  : 

l"  Mairie  du  1er  arrondissement  : 

Travaux  supplémentaires  pour  la  construction  au  rez-de-chaussée  d’une  salle  commune  à divers 


services,  dépense 2,000  » 

2° Mairie  du  IVe  arrondissement  : 

Mise  en  état  des  escaliers  et  couloirs  de  la  mairie,  dépense 3,330  » 

3°  Mairie  du  XIVe  arrondissement  : 

Réparations  des  deux  calorifères  de  caves,  dépense 1,740  » 

\°  Marie  du  XIXe  arrondissement  : 

Canalisation  d’eau  de  source  et  établissement  d’un  compteur,  dépense 1,700  » 

3°  Mairie  du  XXe  arrondissement  : 

etablissement  d’un  plancher  dans  les  greniers,  dépense 2,310  » 

Dépense  totale 11,300  » 


A ht.  2.  — Ladite  dépense  de  onze  mille  trois  cents  francs  (1 1,300  francs),  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  Budget  do  1882,  cliap.  xxxvn,  § 13,  art.  39/ 1 • (Travaux  d’améliorations  dans 
les  mairies’,. 
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«le  rO!»*er*v»l«»3i*e.  i>I.  Dclisny,  rit |>|)«>i‘l 


Le  Conseil, 

\ h l(‘  mémoire  en  (laie  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  avant  pour  objet  : 1"  le  remplacement  de  la  conduite  d’eau  de  Seinede  0 iu.3üc. 
du  carrefour  de  l’Observatoire,  entre  le  boulevard  de  Port-Royal  et  la  fontaine  du  Luxembourg, 
par  une  conduite  de  0 ni.  40  c.  : 2"  le  report  en  égout  des  conduites  transversales: 

Vu  les  plan,  détail  estimatif  et  avant-métré  desdits  travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
13,900  francs; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  \ a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  treize  mille  neuf 
cents  francs  : 1°  le  remplacement  de  la  conduite  d’eau  de  Seine  de  0 m.  30  c.  de  diamètre  du 
carrefour  de  l’Observatoire  entre  le  boulevard  de  Port-Royal  et  la  fontaine  du  Luxembourg,  par 
une  conduite  de  U ni.  40  c.  ; 2,j  le  report  en  égout  des  conduites  transversales. 

Art.  2.  — La  dépense  de  treize  mille  neuf  cents  francs  sera  imputée  sur  le  cliap.  wii,  art.  4du 
Rudgel  de  l’exercice  1882. 


SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

n ni  É nos 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Pri'fi'diMY  de  lu  Seine . 

1882 

408 

Mmc  veuve  Delai tre 

200  » 

11.  Georges  Martin. 

— 

— 

409 

M,ne  veuve  Bellocq 

150  » 

— 

■ — 

— 

410 

Mmc  veuve  .lourde ? . . 

300  » 

— 

— 

— 

. 411 

Mmc  veuve  Goutbière 

150  » 

— 

— 

— 

412 

M.  Aliot 

300  » 

— 

413 

M"10  veuve  Houdoux 

300  » 

PENSIONS  DE  KKTKAITK 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NIMÉROS 

N U M S 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  <lt  lu  Seine 

1882 

m 

M.  Aliot 

806  66 

Al.  Georges  .Martin. 

! — 

— 

m 

M.  Aubertin 

933  33 

— 

— 

— 

435 

M.  Baudemenl 

2,777  77 

— 

— 

— 

436 

M.  Burtscher 

308  60 

— 

— 

— 

437  . 

M.  Bru  lard 

1,634  15 

— 

— 

— 

438 

>1.  Disclibein 

426  11 

■ — 

— 

— 

439 

M.  Uumaj 

967  79 

— 

_ 



440 

M.  Du  val 

3 000  » 

— 

— 

441 

M.  Gallet 

1,400  20 

— 

— 

— 

442 

M.  Gaudot 

439  41 

— 

— 

— 

443 

AI.  G rangé 

1,420  83 

— 

— 

— 

444 

AI.  Hui i lier 

722  63 

— 

— 

— 

445 

Al.  Ménard 

2,119  55 

— 

— 

— 

446 

Al.  Mignard 

2,037  96 

— 

— 

— 

447 

AI.  Nicolas 

988  62 

— 





448 

AI.  Saillan 

2,133  33 

— 

— 

449 

AI.  Simonnet 

2,750  76 

— 

— 

— 

450 

AI.  Si  tek 

1,733  33 

— 

— 

— 

451 

AI.  Véber 

2,133  33 

— 

— 

— 

452 

Mm0  veuve  Bourgeoise 

510  49 

— 

— 

— 

453 

AI.  Duclialel 

5,516  » 

— 

— 

454 

Le  mineur  Siliille 

159  » 

— 

— 

— 

455 

AI.  Lesaulnier 

1,103  61 

— 

456 

AI.  Bahut 

716  15 

LOGEMENTS  1NSALFBRES. 


ANNÉES 

M HÉROS 

INDICATION  Dli  LT  M ME  U H LE 

H A P P 0 H T K l:  It  S 

1881 

11)27 

Rue  Cabanis,  8 

M.  Maniku. 

— 

3403 

Impasse  de  l’Ile-de-France,  rue  de  la  Réunion,  93. 

M.  Amouiioin. 

— 

3766 

Rue  Rossini,  2 

M.  Narcisse  Lkvkn. 

1882 

54 

Rue  Guénégaud,  13 

M.  Roiunkt. 

— 

468 

Rue  de  Sèvres,  34 

M.  Hovklacquk. 

472 

Impasse  Druinot,  7 

M.  Frnesl  Hamki.. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N"  10 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  ITC  13  MARS  1882 


f.  £1.  — Mollification  aux  traitements  îles  professeurs  îles  écoles 
primaires  supérieures  (Al.  Sisisinoml  Lacroix,  rap- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  crédits  inscrits  aux  ail.  14,  15,  10,  17,  lHducbap.  \i\  du  Budget  de  1882,  sous  le  titre 
de  : « Réserve  en  vue  de  modifications  au  maximum  et  au  minimum  des  traitements  (Élévation 
et  unification)  et  autres  mesures  à l’étude  » ; 

Sur  le  rapport  de  sa  ftr  Commission; 


Délibère  : 

Article  premier. — Les  traitements  des  professeurs  dns  écoles  primaires  supérieures  sont 
calculés  en  raison  des  heures  de  leçon  données  par  semaine  et  fixés  d’après  les  taux  indiqués  au 
tableau  ci-après  : 


i --  > (O 


U2  — 


FONCTIONS 

MINIMUM 

POUR  UNE  HEURE 

MAXIMUM 

PAR  SEMAINE 

1"  Groupe 

Mathématiques  spéciales 

300 

400 

â'°°  Groupe 

Langue  française 

230 

330 

Mathématiques 

230 

350 

Physique  et  mécanique 

230 

350 

Chimie 

230 

350 

Histoire  naturelle 

230 

350 

Histoire 

230 

350 

Economie 

230 

350 

Législation 

230 

350 

Géographie 

230 

350 

Comptabilité 

230 

350 

Langue  anglaise 

230 

350 

Langue  allemande 

230 

350 

Langue  espagnole 

230 

330 

Lecture  expressive 

230 

350 

Dessin  géométrique 

230 

350 

Dessin  d’ornement 

230 

350 

Topographie 

230 

350 

3“'  Groupe 

Calligraphie 

200 

300 

21 H 1 

300 

4 Groupe 

Gymnastique 

130 

250 

Travail  manuel 

150 

250 

Art.  2.  — L’augmentation  périodique  triennale  est  personnelle  : le  professeur  attaché  à plu- 
sieurs écoles  reçoit,  pour  toules  les  heures  de  leçons,  une  rétribution  calculée  sur  le  taux  maxi- 
mum auquel  il  est  arrivé  dans  une  école. 

Art.  3.  — Les  traitements  des  mailres-répétiteurs,  qui  ne  correspondent  pas  aux  taux  résul- 
tant des  augmentations  périodiques  actuelles,  sont  élevés  au  (aux  de  la  période  règlementaire 
immédiatement  supérieure. 

Art.  4.  — Les  indemnités  de  logements  accordées  aux  préfets  des  études,  aux  surveillants 
généraux  et  aux  agents  comptables  sont  fixées  au  chiffre  de  800  francs. 

Les  indemnités  de  logement  accordées  aux  maîtres-répétiteurs,  sont  portées  au  chiffre  de 
(iOO  francs. 

Les  préfets  des  études,  les  surveillants  généraux  et  les  agents  comptables,  non  logés  dans  les 
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écoles,  reçoivent,  outre  l'indemnité  de  logement  ci-dessus  fkée,  une  indemnité  de  chauffage 
et  d’éclairage  de  300  francs. 

Art.  S.  — Les  professeurs  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supérieures  pourv  us  du 
litre  d’agrégé  de  l’Enseignement  classique  ou  de  l’Enseignement  secondaire  spécial, 'reçoivent, 
outre  leur  traitement,  une  indemnité  li\e  et  annuelle  de  500  francs. 

Exception  est  faite  pour  les  agrégés  qui  reçoivent  déjà  pareille  indemnité  de  l’Étal. 

Art.  0.  — Les  dispositions  résultant  de  la  présente  délibération  auront  leur  effet  à dater  du 
1er  janvier  1882. 


!)(!,  — Siil>venti«ii  à l'ICition  «lémoomt i«i«i<k  <lc  :uill- 

eléi'ienlc  (M.  Yves  (inyot,  l'nititoHenr.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  11  février  1882,  par  laquelle  le  Comité  de  l’Union  démocratique  dr 
propagande  anticléricale,  sollicite  l’allocation  d’une  subvention  en  faveur  du  Congrès  national 
pour  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’Etat  qui  doit  se  tenir  du  4 au  0 avril  prochain  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  est  alloué  une  subvention  de  300  francs  à l’Union  démocratique  de  pro- 
pagande anticléricale. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  lecliap.  \xm,  article  unique  (réserve)  du  Budget 
de  1882,  et  versée  entre  les  mains  de  M.  Cinqualbre,  trésorier  et  administrateur  général  de  la 
Société,  48,  rue  Monsieur-le-Prince. 


iS'HI.  IV  iHW*.  — Vonlo  «l'nai  ((‘ri-aiii  cou al  avenue  «lu 

(M.  Hély,  l'apportern*.) 


Le  Conseil, 


13  niai- 


Vu  le  mémoire  en  date  du  28  mai  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
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i:t  mars.  propose  de  céder  à M.  Massé  un  terrain  communal  de  152  mètres  environ,  situé  avenue  du  Troca- 
déro,  à l’angle  de  la  rue  Decamps  et  contigu  à sa  propriété: 

Vu  le  rapport  estimatif  et  le  plan  du  terrain; 

Considérant  que  le  terrain  de  io2  mètres,  sis  à l’angle  de  l’avenue  du  Trocadéro,  et  de  la  rue 
Decamps,  a une  valeur  considérable  ; 

Qu'il  existe  un  droit  de  préemption  au  prolit  de  M.  Massé: 

Délibère  : 


Il  y a lieu  : 

1"  De  céder  à M.  Massé,  au  prix  de  170  francs  par  mètre,  un  terrain  communal  de  12o  mètres, 
situé  à l’angle  de  l’avenue  du  Trocadéro  et  de  la  rue  Decamps  ; 

2J  De  réclamer  devant  le  jury  la  fixation  du  prix  de  cession  à raison  de  170  francs  par  mètre, 
faute  par  M.  Massé  d’avoir  réalisé  la  vente  à l’amiable  et  au  prix  susindiqué  dans  le  mois  de  la 
présente  délibération. 


(NK|.  X — ICcjo»  «l'une  «Icnmmlc  «l'admission  eu  1'i‘aneliise  «l'oeti'oi  «les 

liiyaux  «'ii  foi*  «-<  fonte  «l«>stinés  an  service  <clcg'r*a|>lii«|«ic 
(XI.  Yves  (înyof . i>««|»|H>i*teui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  demande  de  M.  le  Ministre  des  Postes  et.  Télégraphes  tendant  à obtenir  la  franchise 
des  droits  d’octroi  pour  les  tuyaux  en  fer  et  fonle  employés  par  l’État  pour  l'installation  des 
lignes  télégraphiques  souterraines; 

Vu  la  délibération  du  2o  décembre  1870; 

Vu  la  note  du  Directeur  de  l’Octroi  ; 


Délibère  : 


Il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  en  franchise  d’octroi  les  tuyaux  eu  fer  et  fonte  employés  par 
l’État  pour  l’installation  (île  bureau  à bureau)  des  lignes  télégraphiques  souterraines  dans  Paris. 
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1881.  IV0  :t>18.  — Alionneinents  aux  eaux.  — Admission  eu  non- valeurs  tle 
«luittances  annulées  pendant  les  2',  îî  et  A trimestres  de 
1880  (AI.  Émile  Level,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  Seine,  pro- 
pose d’accorder  à la  Compagnie  générale  des  Eaux  le  dégrèvement  d’une  somme  de  35,251  francs, 
représentant  la  non-valeur  de  quittances  annulées  et  de  résiliations  d’abonnements  prononcées 
pendant  les  2e,  3e  et  4e  trimestres  de  1880; 

Vu  les  vingt  et  un  états  présentés  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  et  contenant  l’indication 
des  motifs  des  dégrèvements  proposés; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  déduire  des  produits  constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux  pour  les  années  1873,  1874,  1873,  1870,  1877,  1878  et  1879  la  somme  de 
trente-cinq  mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs  (35,231  francs),  montant  des  quittances 
annulées  et  de  résiliations  d’abonnements  prononcées  pendants  les  exercices  suivants  : 


.?c  trimestre  de  1880. 


Somme  afférente  à 

l’exercice  1873  

150 

» 

Id. 

id.  1874  

1,127 

25 

Id. 

id.  1875  

1,340 

)) 

Id. 

id.  1876 

3,214 

» 

Id. 

id.  1877 

4,550 

)) 

Id. 

id.  1878 

0,410 

)) 

fd. 

id.  1879 

8,525 

90 

A reporter 


25,317  15 
2 


146  — 


13  mars. 


Report 


25,317  15 


•Ve  trimestre  de  1880. 


Somme  afférente  ; 

i l’exercice  1873 

Id. 

id. 

1874 

60  » 

Id. 

id. 

1875 

237  39 

Id. 

id. 

1876 

Id. 

id. 

1877  

1 ,248  » 

Id. 

id. 

1878  

1,748  » 

Id. 

id. 

1879 

2 724  9(3 

■Ie  trimestre  de  1880. 


Somme  afférente  ; 

l’exercice  1873 

» 

Id. 

id. 

1874 

90 

ï 

Id. 

id. 

1875  

210 

ô 

id. 

1876  

330 

)) 

Id. 

id. 

1877  

480 

)) 

1(1. 

id. 

1878  

720 

y> 

Id. 

id. 

1879  

1,410 

» 

1881.  X"  311!1.  — Approbation  «l'une  convention  passée  avec  XI.  Xlorvant 
pour  l'établissement  «l'un  fossé  «le  «léebargc  «le 
l'a<pio«lii«*  «lu  Xlaroy  (XI.  Kmile  Level,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  une  convention  provisoire  passée  entre  M.  Morvant,  propriétaire  d’un  terrain  sis  à 
Theil  (Yonne)  et  51.  Braye,  conducteur  municipal,  représentant  la  ville  de  Paris,  aux  termes  de 
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laquelle  M.  Morvant  consent  à l’occupation  d'une  parcelle  de  son  terrain  pour  l’établissement 
d’un  fossé  de  décharge  du  nouvel  aqueduc  du  Maroy  ; 

Vu  ladite  convention,  ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux: 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  y a lieu  d’approuver  la  convention  susvisée  par  laquelle  M.  Morvant 
autorise  la  ville  de  Paris  à occuper,  moyennant  une  indemnité  de  25  francs,  une  partie  de  son 
terrain,  sis  à Tlieil  (Yonne),  pour  y creuser  un  fossé  qui  permette  l’écoulement  de  l’eau  amenée 
par  l’aqueduc  du  Maroy. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  lechap.  xliv,  article  unique,  du  Budget  de  l’exercice 

1881 . 


1881.  X"  ît'ï 50.  — Prélèvement  sur  le  crédit  affecté  à la  construction  du 
groupe  des  aleools  à Bcrey,  «la  crédit  nécessaire  anv 
travaux:  «le  pose  «le  «‘omlnites  «l'eau,  «]«ini.  rue  et  Iioii- 
Icvard  «le  Bercy  (XI.  Emile  I.evcl,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
expose  que,  prélèvement  fait  des  sommes  afférentes  à la  viabilité,  sur  le  crédit  de  1,500,000  fr. 
affecté  par  délibérations  des  23  décembre  1876  et  28  décembre  1878  aux  travaux  de  construction 
d’égouts  et  de  viabilité  aux  abords  de  l’entrepôt  de  Bercy,  la  somme  restant  disponible  est  deve- 
nue insuffisante  pour  faire  face  aux  travaux  de  fontainerie  adjugés  le  23  juillet  dernier  à M.  Gi- 
bault,  entrepreneur,  et  s’élevant  à 81,624  fr.  50  c.,  et  lui  propose  de  couvrir  cette  insuffisance 
au  moyen  d’un  prélèvement  de  58,975  fr.  56  c.  sur  la  réserve  de  6,662,715  fr.  51  c.  affectée  à 
l’établissement  du  groupe  des  alcools  dont  la  construction  est  ajournée; 

Vu  ses  délibérations  du  23  décembre  1876  et  du  28  décembre  1878,  relatives  aux  travaux  à 
exécuter  à l’entrepôt  de  Bercy  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  23  juillet  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : \ 
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Article  premier.  — La  dépense  des  travaux  de  fontainerie  quai,  rue  et  boulevard  de  Bercy, 
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s’élevant,  rabais  déduit,  à la  somme  de  quatre-vingt-un  mille  six  cent  vingt-quatre  francs 
cinquante  centimes  (81,(521  IV.  60  c.)  sera  payée  de  la  manière  suivante  : 

Sur  le  chap.  xlvj,  art.  4 du  Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1881,  jusqu’à  concur- 


rence de 22,648  97 

Et  pour  le  surplus,  soit 68,976  66 


Sur  le  crédit  de  6,662,716  fr.  61  c.,  ouvert  par  délibération  des  23  décembre 
1876  et  28  décembre  1878,  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1876  pour  la  recons- 
truction de  l’entrepôt  de  Bercy. 

Total  kg  ai 81,624  63 


1HH<.  — Mixo  ou  iwlju«lio»< ion  des  travaux  <lo  dragage  des  canaux 

isiuiiioipsitix  et  tin  bassin  <lo  La  Villette  (VF.  Kmile  Level, 
l’nppoi'teui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  propose  d’autoriser  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  dragage  sur  les  canaux  de  l’Ourcq, 
Saint-Martin,  Saint-Denis  et  le  bassin  de  La  Villette,  pour  une  période  de  trois  années,  à partir 
du  1er  janvier  1882,  moyennant  une  dépense  annuelle  d’environ  20,000  francs,  soit 60,000  francs 
pour  la  durée  totale  de  l’entreprise; 

Vu  les  devis,  cahier  des  charges  et  bordereau  des  prix  de  l’entreprise; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  en  date  des  26  octobre  et  6 novembre 
1881; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  en  adjudication  l’entreprise  des  travaux  de  dragage 
sur  les  canaux  de  l’Ourcq,  Saint-Martin,  Saint-Denis  et  le  bassin  de  La  Villette  pour  une  période 
de  trois  années,  à partir  du  1"  janvier  1882,  et,  en  outre,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  susvisé,  dont  copie  restera  annexée  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 60,000  francs  pour  la  durée  totale  de  l’entreprise,  sera 
imputée,  pour  l’exercice  courant,  soit  20,000  francs,  sur  le  chap.  xvii,  art.  8 du  Budget  de  1882. 


188S.  X'  iOi.  — Construction  «régouts  avenue  «le  Saint-Oucn  et  boulevard 
Xey,  pour  rassaiuissemcnt  «lu  nouvel  laôpttal  Tollet 
(XI.  Royer,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  d’égouts  sous  l’avenue  de  Saint-Ouen  et  le  boulevard  Ney,  destinés  à l’assai- 
nissement du  nouvel  hôpital  Tollet  ; 

Vu  les  plans  et  le  détail  estimatif  des  travaux  à exécuter,  dont  la  dépense  est.  évaluée  à 
75,000  francs  : 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet  des  travaux  d’égouts  à exécuter  sous  l’avenue  de 
Sgint-Ouen  et  sous  le  boulevard  Ney,  pour  l’assainissement  de  l’hôpital  Tollet.  Les  travaux  de 
maçonnerie  d’égout  devront  faire  l’objet  d’une  adjudication  publique. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à soixante-quinze  mille  francs  (75,000  francs),  sera  imputée 
sur  le  chap.  xvii,  art.  11  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


I88S.  IV  lOti.  — Construction  <l*im  egout,  rue  Car«lin«‘t  (XI.  Emile  Level, 
rapporteur.) 


, Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  relatifs  à l’établissement  d’un  égout  rue  Cardinet,  entre  la  rue  de  Prony  et 
l’avenue  de  Wagram  ; 

Vu  ledit  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 39,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

3 
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mars. 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  trente-neuf  mille  francs 
(39,000  francs),  l'exécution  des  travaux  indiqués  au  projet  susvisé,  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion d’un  égout  dans  la  partie  de  la  rue  Cardinet  comprise  entre  la  rue  de  Prony  et  l’avenue  de 
Wagram. 

Art.  2.  — Celte  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xvii,  art.  1 1 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


188S.  — Déviation,  koum  l'avenue  «le  Siilli-en,  «le  résout  eoll«*cteui*  «les 

«liiais  «le  Javel  et  «l'Orsay  (XI.  Kniil<“  Level.  rapiiorteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  relatif  à la  déviation,  sous  l’avenue  de  Sufïren,  de  la  partie  de  l’égout  collecteur  des  quais 
de  Javel  et  d’Orsay,  qui  se  trouve  à l’extrémité  nord  du  Cbamp-de-Mars,  afin  de  débarrasser  de 
toute  servitude  la  zone  de  terrains  de  40  mètres  de  profondeur  «pie  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à aliéner  entre  les  avenues  de  Suffren  et  de  La  Bourdonnaye; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux,  s’élevant  à la  somme  de  71,350  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante  et  onze  mille 
trois  cent  cinquante  francs  (71,350  francs),  le  projet  de  travaux  de  déviation,  sous  l’avenue  de 
Suffren,  de  la  partie  de  l’égout  collecteur  des  quais  de  Javel  et  d’Orsav,  qui  traverse  actuellement 
le  nord  du  Cbamp-de-Mars,  les  travaux  de  maçonnerie  d’égout  devant  faire  l’objet  d’une  adjudi- 
cation publique. 

Art.  2.  — Celle  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xvn,  art.  1 1 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


4 883.  XJ  30».  — «emplacement  «Ses  cliamlières  «le  l'usine  «î'Aiitenil  par  un 
générateur  Belleville  (X!.  «mile  L(>vi  l,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
remplacer  les  deux  anciennes  chaudières  à bouilleurs  de  l'usine  d'Auteuil  par  un  générateur  Bel- 
leville,  et  d'accepter  la  soumission  de  MM.  Belleville  et  Cic  pour  la  livraison  de  cet  appareil  : 

Vu  ladite  soumission  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  dix-huit  mille  francs 
(18,000  francs),  le  remplacement  de  deux  anciennes  chaudières  à bouillleurs  de  l'usine  d’Au- 
teuil  par  un  générateur  Belleville. 

Art.  2.  — La  soumission  par  laquelle  MM.  Belleville  et  CiL’  s’engagent  à livrer  et  installer  ledit 
générateur,  moyennant  le  prix  de  14,300  francs,  est  acceptée. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  s’élevant,  compris  les  frais  relatifs  à la  tuyauterie,  à la  fumis- 
terie, etc.,  à dix-huit  mille  francs  (18,000  francs),  sera  imputée  sur  le  cliap.  xvn,  art.  4 du 
Budget  de  l’exercice  1882. 

Art.  4.  — Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  anciens  fourneaux  feront  l’objet 
d’une  adjudication  en  deux  lots  : le  premier  lot.  comprenant  la  ferraille  sur  la  mise  à prix  de 
3 centimes  le  kilogramme  ; le  second,  les  vieilles  briques,  à raison  de  12  francs  le  mille. 


4 883.  A”  344.  — Ti*n»ala4k>ii  à l'île  L.ouviei*&  «l<*  la  <Iiaml»i*e  «IVssai  «!«*» 
«*omi>tem*M  «l'eau  et  a|>|u-ol>a<i«m  «le  la  «MHimlMüiioii  «le 
XI.  Xlielu‘1  (XI.  «mile  L<evel,  l'apporleiii'.) 


Le  Conseil, 

4 u le  mémoire  en  date  du  10  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
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13  nuis.  projet  de  translation,  dans  le  terrain  communal  de  l’ile  Louviers,  du  laboratoire  d’essai  des  comp- 
teurs d’eau,  primitivement  installé  à la  fontaine  marchande  du  marché  Saint-Martin,  et  demande 
l’approbation  de  la  soumission  de  M.  Michel,  pour  l’installation  des  appareils  ; 

Vu  ladite  soumission  par  laquelle  M.  Michel  s'engage  à l’exécution  à forfait  des  travaux  dont 
il  s’agit,  moyennant  la  somme  de  quatre  mille  six  cents  francs  (4,000  francs)  ; 

Vu  les  plan  et  détail  estimatif  dudit  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à 16,000  francs; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  seize  mille  francs 
(10,030  francs),  l’exécution  des  travaux  de  translation,  dans  le  terrain  communal  de  l’ile  Lou- 
viers, du  laboratoire  d’essai  des  compteurs  d'eau. 

Art.  2.  — La  soumission  de  M.  Michel  susvisée,  pour  l’installation  des  appareils  hydrauliques, 

est  acceptée. 

Art.  3.  — La  dépense  de  seize  mille  francs  (10,000  francs)  sera  imputée  sur  le  chap.  xvn, 
art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


18^.3.  X'  :U>0.  — Installée  Lejay.  -'Deniande  en  réduction  «le  loyer  et.  en 
liaienient  de  «loniniaÿ'cs-intérêts  {XI.  Xaeeisse  Leven, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  for  i ée  par  M.  Leja\  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de 
Paris,  en  réduction  de  loyer  et  en  paiement  de  50,000  francs  de  dommages-intérêts,  par  suite  de 
la  diminution  et  du  trouble  de  jouissance  qu’il  aurait  subis,  comme  locataire  du  chalet  du  Rond- 
Royal,  au  bois  de  Boulogne,  lors  de  l’adjudication  consentie  au  profit  de  MM.  Bourbon  et  Gillet, 
du  droit  au  bail  du  pavillon  chinois  placé  au  rond-point  de  la  porte  Dauphine  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  et  l’assignation  de  M.  Lejay  : 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  21  mai  1872  : 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

il  \ a lieu  de  défendre  à l'instance  introduite  devant  le  Tribunal  civil  delà  Seine  parM.  Lejay, 


» 
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à fin  de  réduction  à 2,030  francs  du  loyer  du  chalet  du  Rond-Royal,  dont  il  est  locataire,  au  bois 
de  Boulogne,  et  en  paiement  de  o0,000  francs  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  du  pré- 
tendu préjudice  que  la  ville  de  Paris  lui  aurait  causé  en  installant,  pour  usage  de  café-restaurant, 
le  pavillon  chinois  à la  porte  Dauphine. 


— Mainlevée  «l'une  inseript ion  hypothécaire  prise  un  prolit 
«le  la  Ville  sur  un  terrain  sis  rue  ('Iiunipionnet  (M.  Xar- 
eisse  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  parM.  Sabot,  notaire,  au  nom  de  M.  Madin,  propriétaire  d'un 
immeuble  sis  rue  Championnet,  à l’angle  de  la  rue  Marcadet  : 

Vu  le  jugement  du  17  juillet  1879  ; 

Vu  la  décision  du  jury  des  19-21  août  1879; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le  Receveur  municipal: 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’ollice  au  profit  de  la 
Ville,  sur  un  terrain  situé  rue  Championnet,  à l’angle  de  la  rue  Marcadet,  et  cédé  à M.  Madin, 
suivant  jugement  du  17  juillet  1879  et  décision  du  jury  des  19-21  août  1879. 


I8S2.  V 36Si  — Mainlevée  «l’une  inscription  hypothécaire  prise  nu  profit  «le 
la  Ville  sur  un  terrain  sis  rue  llippolyte  - [.chas.  *î 
(.VI.  Xnrcisse  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil,  v 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 


rî  mars. 


:j  iiims. 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Robin,  notaire  à Paris,  au  nom  deMmo  veuve  Monlhiers, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  Hippolyte-Lebas,  n°  6: 

\ u !e  procès-verbal  d’adjudication,  le  plan  et  la  copie  de  l’inscription  d’otlice; 

\ u les  certificats  de  versement  délivrés  par  le  Receveur  municipal  : 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux; 


Délibère  : 


11  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  profit  de  la 
\ille,  sur  un  terrain  situé  rue  Hippolyte-Lebas,  n°  G,  et  cédé  à Mmc  veuve  Mon tliiers,  suivant  pro- 
cès-verbal d’adjudication  du  23  juillet  1878. 


-V  ÎMJ1?.  — Ecliange  avec  VOI»  Maurice  Vli«*li«*I  et  C"  «l'un  tei'rain  sis* 
1*110  îles  C'cvciuies  et  «fimi  île  .Is»  vol,  cnutre  mi  tei*i*aiii  sis» 
i*ne  et  «|imi  «le  Javel  (M.  Oauinrd,  i'3i|>|toi*tf 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  d’échange  avec  MM.  Maurice  Michel  et  Cie,  d’un  terrain  sis  rue  des  Cévennes  et  quai 
de  Javel,  d’une  superficie  de  3,100  mètres,  appartenant  à la  ville  de  Paris,  contre  un  terrain  de 
pareille  superficie  sis  rue  et  quai  de  Javel; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Maurice  Michel  et  Cic  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à échanger  avec  MM.  Maurice 
Michel  et  Cie  un  terrain  d’une  superficie  de  3,100  mètres,  sis  rue  des  Cévennes  et  quai  de  Javel, 
affecté  au  dépôt  des  locomobiles,  contre  un  terrain  de  pareille  superficie,  sis  rue  et  quai  de  Javel. 

Art.  2.  — Cet  échange  sera  soumis  aux  conditions  ci-après  énumérées  : 

lu  MM.  Maurice  Michel  et  Cic  ne  prendront  possession  du  terrain  affecté  au  dépôt  des  locomo- 
biles qu’après  remise  au  service  des  machines,  des  terrains  rue  et  quai  de  Javel,  et  réception  par 
les  Ingénieurs  des  divers  ouvrages  qu’ils  s’engagent  à y exécuter  ; 

2Ü  MM.  Maurice  Michel  et  Cic  installeront  sur  les  terrains  remis  par  eux  à la  ville  de  Paris 
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deux  logements  convenables  et  indépendants  destinés  à remplacer  ceux  du  dépôtdes  locomobiles, 
et  des  hangars  en  bon  état,  couvrant  une  surface  suffisante  pour  assurer  le  service  de  ce  dépôt. 
Les  terrains  cédés  devront,  en  outre,  être  complètement  clos  de  murs  ou  de  palissades  en  bois, 
pourvus  de  portes  charretières,  et  desservis  par  des  chaussées  pavées  et  des  cours  d’une  étendue 
suffisante  ; 

3°  Tous  les  travaux  d’appropriation  seront  exécutés  par  MM.  Maurice  Michel  et  O,  sous  la 
direction  et  conformément  aux  indications  des  Ingénieurs,  qui  se  prêteront  d’ailleurs  dans  la 
mesure  du  possible  à l’utilisation  des  constructions  existant  actuellement  sur  les  terrains  cédés  à 
la  ville  de  Paris  ; 

4°  MM.  Maurice  Michel  et  Cic  supporteront  les  frais  de  transport  de  tout  le  matériel  emmaga- 
siné au  dépôt  de  Javel  et  de  déménagement  des  agents  logés  rue  des  Cévennes. 


1HSÜ.  X"  CÎHO.  — Mainlevée  d'une  fnsci-ipt  ion  iiypnl Iiéeaiee  nu  pi'ofit 

«le  ln  Ville  sue  un  tei*i*niu  sis  avenue  de  Viiliei's 
(M.  Aaeeis.se  Leven,  eappoeteue.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Fournier,  propriétaire  d’un  terrain  situé  avenue  de 
Vi Hiers; 

Vu  le  contrat  du  24  juin  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain; 

Vu  les  certificats  de  versement  délivrés  par  le  Receveur  municipal  : 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux: 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  profit  de  la 
Ville,  sur  un  terrain  situé  avenue  de  Villiers  et  boulevard  Berthier  et  cédéà  la  société Pereire,  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  du  24  juin  1879,  mais  seulement  en  tant  que  cette  inscription 
grève  l’imnüuble appartenant  à M.  Fournier. 
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!•'!  mars. 


IV”  iO!t.  — Acceptation  «le  la  soumission  relative  aux  travaux  «l'irri- 
gation et  «le  <li‘aina«S'e  ilos  nriiros  <l«‘s  pronu'uatlrs 
(>I.  Collin,  raitporteur.) 


Le  Goiiseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l'engagement  de  M.  Aboilard  fils  d’exécuter,  du  1"  février  1882  au  31  janvier  1883,  les  travaux 
relatifs  à l’irrigation  et  au  drainage  des  arbres,  au  nettoyage  des  grilles  d’arbres,  à la  pose  et  au 
scellement  des  bancs,  à effectuer  aux  plantations  d’alignement  el  aux  promenades  de  Paris,  ainsi 
qu'aux  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes; 

Vu  la  soumission  de  M.  Aboilard  fils; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  série  de  l’entreprise  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux; 


Délibère  : 

Il  \ a lieu  d’accepter  la  soummission  aux  termes  de  laquelle  M.  Aboilard  Mis  s’engage  à exécuter, 
du  1er  février  1882  au31  janvier  1883,  les  travaux  relatifs  à l’irrigation  et  au  drainage  des  arbres, 
au  nettoyage  des  grilles  d’arbres,  à la  pose  et  au  scellement  des  bancs,  à effectuer  aux  plantations 
d’alignement  et  aux  promenades  de  Paris,  ainsi  qu’aux  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes,  et  ce, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé,  dont  copie  restera  annexée  à la  présente 
délibération  et  moyennant  un  rabais  de  10  % sur  les  prix  de  la  série  susvisée. 


IHN^,  A'  Vïî.  — A«laiix<*i«»is  <-«i  non-valciii**  «It*  ei*éauces«  ii*rt‘e««ivral)l<‘>i 
«Ion  cxecciees  ISTÏ  à 18S1  (M.  Ja«‘<i«ic.**,  i*appoi*t«‘in*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  : 

1"  D’admettre  en  non  valeurs  diverses  créances  afférentes  aux  exercices  1872,  1873,  1874, 
1875,  1870, 1877,  1878, 1879,  1880  et  1881  s’élevant  ensemble  à 77,494  fr.  02  c.  ; 


l.’t  mai1 


t 
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2"  De  considérer  également  comme  irrécouvrables  des  irais  de  poursuites  avancés  par  la  Caisse 
municipale  et  s’élevant  à la  somme  de  1,831  fr.  29  c.,  dont  le  montant  sera  remboursé  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  îv,  art.  30  du  Budget  de  l'exercice  1882  : 

Vu  le  relevé  général  desdites  créances  et  les  six  étals  de  développement  y annexés,  sous  les 
cotes  A B C D E et  F ; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et  poursuites  exercées  par  le  Receveur  municipal  et 
l’impossibilité  de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit  : 

Sur  le  rapport  de  sa  IrL‘  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’admettre  en  non  valeurs  comme  irrécouvrables  les  diverses 
créances  portées  dans  les  états  susvisés  dressés  par  le  Receveur  municipal  et  qui  se  répartissent 
ainsi  : 


Exercice  1873 
Id.  1876 

Id.  1877 

Id.  1878 

‘ Id.  1879 

Id.  1880 

Id.  1881 


117  » 

1.487  49 

7.488  31 
283  92 

11,498  33 
11,600  82 
43,017  93 


Ensemble 77,494  02 


Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les  frais  de  poursuites  mentionnés  auxdits  états, 
avancés  par  la  Caisse  municipale  et  s’élevant  à 1,831  fr.  29  c. 


Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  poursuites  (1,831  fr.  29  c.)  sera  prélevé  sur  le  crédit 
ouvert  au  Budget  de  1882,  cliap.  iv,  art.  30  pour  être  porté  en  recette  au  crédit  des  services  hors 
Budget  qui  en  ont  fait  l’avance. 


< HHl£,  X’  'i’TrH.  — Prérccinro  «l«*  lu  Soim*.  — uiiiiik'I  «‘t  vlufçe»*  ù 

M1"  v«mi v«*  lloiiléjm*  (XI.  Mnrlin, 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’allouer 
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un  secours  annuel  cl  viager  de  000  francs  à M"1P  Bentéjac,  \euve  d’un  professeur  générai  du 
collège  Cliaplal,  décédé  après  treize  années  de  service; 

Vu  la  demande  de  Mmc  veuve  Bentéjac; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  du  collège  Chaptal  : 


Délibéré  : 

» 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir  du  1er  janvier  1882,  un  secours  annuel  et  viager 
de  si \ cents  francs  à Mme  Bentéjac,  veuve  d’un  professeur  général  du  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  surlechap.  \ix,  art.  13  (collège  Chaptal),  du  Budge  de 
1882. 


X’  îîtS  A.  — Dé.xstiroWiUioii  «l<‘  riiiiineiililc  i*ne  Oii<liiii>l. 

occupé  pai*  !(*s  Écoloia  (‘lirétlonno»  (M<  l>cl«- 

iH'Aiiüwr.  coppocloin*.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  antérieures  et  spécialement  celle  du  15  mars  1881,  prononçant  la  désaf- 
fectation de  l’immeuble  communal,  sis  rue  Oudinot,  occupé  par  les  frères  des  Écoles  chré- 
tiennes : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  20  janvier  1882  : 

Vu  le  nouvel  avis  motivé  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  date  du 
27  février  1882  : 

Et  constatant  le  préjudice  considérable  <pie  des  lenteurs  administratives  ont  fait  éprouvera  la 
Ville  dans  cette  affaire  ; 


Déclare  persister  dans  sa  délibération  du  14  mars  1881,  ainsi  conçue  : 

« Il  y a lieu  de  prononcer  la  désaffectation  des  terrains  et  bâtiments  situés  rue  Oudinot,  à 
» l’angle  du  boulevard  des  Invalides,  appartenant  à la  ville  de  Paris,  et  actuellement  occupés,  à 
« titre  précaire,  par  les  frères  des  Écoles  chrétiennes.  Lesdits  terrains  et  immeubles  rentreront 
« dans  le  domaine  privé  de  la  ville  de  Paris,  libres  et  francs  de  toute  charge,  sauf  règlement, 
« s’il  \ a lieu,  des  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées.  » 

Et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  prompte  exécution 
de  la  délibération  susvisée. 


159  — 


13  in 

1HK2.  X 15.  — Dôsaffcctatioii  «1«?  riimiKuililo  communal,  rue  «lu  Kue.  138, 

occupé  pai*  les  sœurs  «le  S'aiul-Viiiccnt-«lc-Paiil  (XI.  E)c(a- 
Imousse,  cappoctem*.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  antérieures  et  spécialement  celle  du  15  mars  1881,  prononçant  la  désaf- 
fectation de  l’immeuble  communal  sis  rue  du  Bac,  138,  occupé  par  les  soeurs  de  Saint-Vincent-d  e 
Paul  ; 

Vu  la  lettre  de-M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  20  janvier  1882  ; 

Vu  le  nouvel  avis  motivé  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  date  du 
27  février  1882  : 

Et  constatant  le  préjudice  considérable  que  des  lenteurs  administratives  ont  fait  éprouver  à la 
Ville  dans  cette  affaire, 

Déclare  persister  dans  sa  délibération  du  13  mars  1881,  ainsi  conçue  : 

« Il  y a lieu  de  prononcer  la  désaffectation  des  terrains  et  bâtiments  situés  rue  du  Bac,  138  et 
« 1 iü,  appartenant  à la  ville  de  Paris  et  actuellement  occupés,  à titre  précaire,  par  les  sœurs  de 
« Saint-Vincent-de-Paul.  Lesdits  terrains  et  immeubles  rentreront  dans  le  domaine  privé  de  la 
« ville  de  Paris,  libres  et  francs  de  toute  charge,  sauf  règlement,  s’il  y a lieu,  des  indemnités 
« qui  pourraient  être  réclamées.  » 

Et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes  diligences  pour  assurer  la  prompte  exécution 
de  la  délibération  susvisée. 


SECOURS. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

XO.MS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  du  l.i  Spine. 

1882 

479 

Mllc  Bourgoin 

200  » 

M.  G.  Martin. 

— 

— 

480 

Mme  veuve  Mathieu 

300  » 

— 

— 

— 

00 

M.  Dubost 

200  » 

— 

— 

— 

502 

Mmc  veuve  Cocardas 

150  » 

— 

— 

— 

503 

Mme  veuve  Morel 

150  » 

— 

504 

Mrnc  veuve  Masson 

300  » 

160  — 


PENSIONS  DE  U ET  H AIT  K. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

Nl'MÉROS 

NOMS 

SOM MES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  île  la  Seine. 

1882 

493 

M,ue  veuve  Hédéquer 

Et  les  1 rois  enfants  mineurs 
de  M.  Hédéquer,  chacun. 

296  81 
44  52 

M.  G.  Martin. 

— 

— 

494 

Mme  veuve  La  fosse 

93  56 

— 

— 

— 

495 

Mme  veuve  Lallement 

140  » 

— 

— 

— 

496 

Mrac  veuve  Meyer 

531  93 

— 

497 

Mm0  veuve  Vervoort 

Et  l’enfant  mineure  de 
M.  Vervoort 

1,331  68 
199  75 

— 

200.  — l'i> (tri morte  Municipale.  — 1*82 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N"  I I 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  BANS  LA  SÉANCE  DU  17  MARS  1882 


18HS.  I».  Î«H.  - Préfecture  «le  la  Colite.  — Secours  à 11.  Lmiünel  (M.  (leo»*fî<‘s 
Martin,  rapporteur.! 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  7 mars  1882,  par  laquelle  M.  Langue!  sollicite  une  indemnité  à raison 
de  travaux  faits  par  lui  en  vue  de  la  création  d'un  cimetière  parisien  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Maur: 

Considérant,  d'une  part,  que  le  pétitionnaire  ne  justifie  en  aucune  façon  de  dépenses  faites  par 
lui  à l'occasion  de  ce  travail,  d’ailleurs  incomplet,  mais,  d’autre  part,  qu’il  est  dans  une  situation 
précaire  et  digne  d’intérêt; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e Commission; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Une  somme  de  cent  cinquante  francs  (150  francs)  est  allouée  à 
M.  Langue!,  domicilié  à Paris,  rue  Saint-Honoré,  110,  à titre  de  secours  une  fois  donné. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  v,  art.  55  du  Budget  de  1882. 


i HH2.  — i i 


X — Aj-Nwfiiiioo  — Appi-oltnl  ion  «le  tlevix  *ii|>|»léntcii- 

laiiT<«  pom*  ta  eoiisleuelion  e(  l':t  nn-tiItloinoiK  «l<‘  l'IioMpifo 
Leiioii'-.leii^ernii  Al.  IEomi-ii<*  villo.  1‘iippoi'tcur.  > 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  «laie  du  18  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
l’approbation,  à litre  de  régularisation,  de  sept  devis  supplémentaires  relatifs  à divers  travaux 
de  construction  et  d’ameublement  qui  ont  été  exécutés  à l’hospice  Lenoir-Jousseran,  en  excédent 
des  prévisions  des  devis  primitifs; 

Vu  les  devis  précités  s’élevant,  au  total,  après  révision,  à .‘>(*>,808  IV.  (il  e.,  et  après  rabais,  à 
la  somme  de  47,243  fr.  7(d  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  7 juillet  1881,  ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier; 


Est  d’avis  qu'il  \ a lieu  : 


1"  D’approuver,  à titre  de  régularisation,  les  sept  devis  susvisés,  ayant  pour  objet  des  travaux 
supplémentaires  concernant  la  construction  et  l’ameublement  de  l'hospice  Lenoir-Jousseran, 
lesdits  devis  montant  ensemble,  après  révision,  à la  somme  de  5(5,808  fr.  61  c.,  et  après  rabais, 
à celle  de  quarante-sept  mille  deux  cent  quarante-trois  francs  soixante-dix-neuf  centimes; 

2"  D’approuver,  pour  régularisation  également,  l’exécution  qui  a été  faite  des  travaux  par  les 
entrepreneurs  adjudicataires  de  la  construction,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  res- 
pectifs; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  la  somme  de  732,336  fr.  7!)  c.,  montant  du  crédit  ouvert  par 
l’arrêté  préfectoral  du  12  juillet  1877,  pour  la  construction  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran  : 

Renouvelle  les  vœux  déjà  exprimés  en  ce  <[ui  concerne  la  transformation  de  la  chapelle  et  la 
construction  d’un  nouveau  pavillon  sur  les  terrains  libres  de  la  fondation  Boulard. 


17  ni 


— ic»; 


X"  :{?!<>.  — Sitiiij-lîoi'iiai')!.  — ItnworîîciiM'iU  ânté- 

i*!curs  avot*  I*égout  collectent  dos  qiugis  «le  la  rivo 
gaiiclic  IM.  Dcligny,  cap poi*tenc.< 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  relatifs  au  remaniement  et  au  raccordement  des  égouts  intérieurs 
de  l'entrepôt  Saint-Bernard  avec  l’égout  collecteur  des  quais  delà  rive  gauche: 

\'u  ledit  projet  s’élevant  en  évaluation  à la  somme  de  29,210  francs: 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  général  des.  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  travaux  de 
Paris  : 

Délibère  : 

Est  approuvé  dans  la  limite  d’une  dépense  de  vingt-neuf  mille  deux  cent  dix  francs  (29,211) 
francs)  le  projet  de  travaux  relatifs  au  remaniement  et  au  raccordement  des  égouts  intérieurs  de 
l'Entrepôt  Saint-Bernard  avec  l’égout  collecteur  des  quais  de  la  rive  gauche. 

Celle  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  du  Budget  de  l’exercice  1881, 
(réserve)  et  rattachée  au  chap.  xvn,  art.  11  dudit  Budget. 


IMS;»,  x*  !)î.  — AliÿiH'iiK'iil  «lu  lioolcvaiil  Exoliiiiins  entre  le  • 1 1 ■ a*  i 

«l'Antenîl  et  In  route  «le  Veristiillesi  XVI  itreoiidiM^einenl 
'Al.  Unielinnl.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  10e  arrondissement  en  vue  de  la 
fixation  des  alignements  du  boulevard  Kxelmans  entre  le  quai  d’Auteuil  et  l’avenue  de  Versailles, 
avec  retour  sur  le  quai  d'Auleuil  : 

Vu  le  procès  verbal  de  ladite  enquête: 

Ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés  ; 


Jl  j a lieu  (le  poursuivre  l'obtention  d'un  décret  Ikaut  les  alignements  du  boulevard  Exelruans, 
entre  le  quai  d’Auteuil  et  la  route  de  Versailles  avec  retour  sur  le  quai  d’Auteuil,  au  droit  de 
l'immeuble  portant  le  n°  108  sur  ledit  quai  conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


A"  a«T.  — Bassin  (le  La  Villette.  — Miüic  en  ndjmliealioii  (les  (en vaux 
de  i*eeon*di‘ue<loii  des  murs  du  (|iiai  (.>1.  Ileligiiy,  i*i»|>|»o»*- 
têtu*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  pour  la  réfection  des  murs  du  quai  du  bassin  de  La  Villetteet  l’abais- 
sement de  la  fondation  et  de  la  zone  adjacente  du  plafond  du  bassin  sur  une  largeur  de  11  mètres 
environ  ; 

Vu  les  plans,  avant  métré,  série  de  prix , détail  estimatif,  devis  et  cahier  des  charges  desdits 
travaux,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 900,000  francs,  y compris  une  somme  à valoir  de 
83,914  fr.  09  c.  chiffres  modifiés; 

. Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  décembre  1880  et  8 mars  1882  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Vu  le  rapport  complémentaire,  le  projet  additionnel,  et  le  devis  modifié: 

Sur  le  rapport  de  sa  0e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier. — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  neuf  cent  mille 
francs  (900,000  francs),  l'exécution  des  travaux  indiqués  au  projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  la 
reconstruction  des  murs  du  quai  du  bassin  de  La  Villette. 

Art.  2.  — Lesdits  travaux  seront  mis  en  adjudication  publique: 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxui,  article  unique  du  budget  de  l’exer- 
cice 1882  (opération  générale  d’approfondissement  du  bassin  de  la  Villette). 


1 SN',*.  \ 396. 


AllriliiKioii  «l'une  vacanic  A l'Kcolc  <l4*s  liaul4*.«<- 

4‘IimIoüi  t*«n»inerelal<*si  M.  l'roJot,  i*:)pp4>i*l4*iii*. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à pour- 
voir à ratlrihution  d’une  bourse  d’externe  devenue  vacante  à l’École  des  liantes  études 
commerciales  par  suite  de  la  renonciation  du  jeune  Jouan  (Octave-Louis)  : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’École  des  liantes  études  commerciales  en  date  du  28  jan- 
vier 1882; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  reconnus  admissibles  à la  suite  du  concours  règlementaire  et  non 
encore  pourvus  de  bourses: 


Délibéré  : 


Il  y a lieu  d'attribuer  au  jeune  Le  Couturier  la  bourse  d’externe  devenue  vacante  pour  l’année 
scolaire  1881-1882  à l’École  des  liantes  études  commerciales  par  suite  de  la  renonciation  du 
jeune  Jouan  (Octave-Louis.) 


X — l>4*«4i^  iitil  ion  <l<*  iroiN  |H‘iiNi<>iuiatM  1 S I * ■*«-«»  pom*  îveevoii*  4I4** 

piipill<>*  tlo  lu  Ville  <*1  élévation  4I11  maximum  <!<•!*;  l*om*9e$i 
llnnx  <14“1<X  l»4*IINi4»llliai  M 4I4*  ïiiri'IHI’i  VI.  1*1*4*14*1,  I*app4»l‘l 4*111*.  I 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  de  la  Commission  administrative  delà  Caissedes  pupilles,  d’autoriser  le 
placement  des  pupilles  dans  trois  nouveaux  pensionnats  de  jeunes  tilles,  et  d’élever  le  maximum 
des  bourses  (pii  pourront  être  concédées  dans  deux  pensionnats  de  garçons  : 

Vu  les  délibérations  en  date  des  2 août,  7 et  10  décembre  1881,  portant  désignation  désétablis- 
sements libres  admis  à recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  les  pensionnats  proposés: 


Délibère  : 


— 166 


17  murs. 


Article  premier.  • — Il  v a lieu  : 

Iü  D'ajouter  à la  liste  dos  établissements  libres  admis  à recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de 
Paris,  les  trois  pensionnats  et  l'externat  de  jeunes  filles  désignés  au  tableau  ci-après  : 


NOM  DES  DIRECTRICES 

SITUATION  DES  PENSIONNATS 

N ( t M R R E 

MAXIMUM 
des  ou  l'an  ts 
qui 

pourraient 
être  placés 
dans  le 
pensionnat 

OBSERVATIONS  ! 

M11”  Lefaucligux 

M"  Mouton 

Mllc  Beautier 

M*‘“  Dausias-Gaullet  (externat) 

| 

Paris,  rue  Pic.pus,  i 

Paris,  rue  de  Reuilly.  33 

Ctiaüapigfiy  (Seine),  rue  Parmentier 

Levallois-Perret,  rue  Eugénie,  30 

10 

3 

10 

2 (!) 

(1)  Eufauts  au-dessous 
de  6 ans,  au  prix 
d'une  demi -bourse 
pa  r en  fan  t,  soit 
25  francs  par  mois 
(300  francs  par  an). 

D’élever  de  quinze  & vingt  dans  le  pensionnat  libre  dirigé,  à Paris,  par  M.  Sexlius  Michel  (rue 
Violet,  63),  et  de  douze  à quinze  dans  celui  dirigé  par  M.  Levadoux  à Puteaux,  (Seine),  le  nombre 
maximum  des  pupilles  qui  pourront  être  confiés  à ces  deux  chefs  d’institution. 

Art.  2.  — L’effet  de  la  présente  délibération  remontera  au  1"  janvier  1882. 


; 

I 

INSS.  X'  Tt't't.  — Cai^c  «les  |iii|till«‘s  «le  lit  ville  <!«*  — A I < i-ibu»  îoi»  «I«» 

, 

ImiiPNeN  et  «le  demi-bourses  iM.  Pi*otet,  rapporleiii'.! 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite 
à examiner  des  demandes  tendant  à obtenir  le  placement  d’enfants  orphelins  ou  indigents  aux 
frais  de  la  Caisse  des  pupilles,  et  de  désigner  ceux  de  ces  enfants  qui  devront  être  pourvus  d’une 
bourse  ou  d’une  demi-bourse  à dater  du  1er  avril  1882; 

Vu  les  dossiers  desdites  demandes  contenant  les  procès-verbaux  des  enquêtes  faites  tant  parles 
mairies  d’arrondissements  que  par  l’Administration  de  l’Assistance  publique: 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission: 


Il  y a lieu  d’attribuer,  à dater  du  1er  avril  1882,  dans  les  pensionnats  primaires  libres  admis  à 
recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris  et  aux  prix  fixés  par  la  délibération  du  2 août  1881,  une 
bourse  ou  demi -bourse  aux  enfants  désignés  ci-après  : 

1 0 Bourses  entières  arec  trousseau. 


A 1 1 \ o t (Charles): 

Ballon  (Henri!  : 

Barbesier  (Léon)  ; 

Becker  (Jules-Jean)  ; 

Boivin  (Lucien-Xavier)  ; 
Bouillon  (Jean-François)  : 
Boujol  (Louis-Auguste)  : 
Bourasset  (Jules-Jean)  : 

Brun  (Gabriel)  : 

Buffet  (Auguste)  ; 

Bacquié  (Louis-Bernard)  : 
Breton  (Emmanuel)  : 

Barbier  (Eugène)  ; 

Boite  (Lucien)  ; 

Breton  (André)  ; 

Brunant  (Edouard)  : 

Cliaillaud  (Jules); 

Chaillet  (Georges)  : 

Cottin  (Louis)  ; 

Capelle  (Gaston)  ; 

Crécv  (de)  (Stéphen-Gér.-Hug.) 
Dezombre  (Désiré-Paul)  : 

Du rieux  (Emile)  : 


Baradel  (Alexandrine)  ; 
Baradel  (Charlotte)  ; 

Becker  (Marie-Catherine)  ; 
Berquiel  (Pauline-Antonia)  ; 
Bilbaul  (Désirée)  : 

Caby  (Bertlie)  ; 

Coitfar, 1 (Lucie); 


(garçons) 

Dupuis  (André)  ; 

Egalon  (Gaston)  : 

Denis  (Auguste-Albert)  ; 

Eiselé  (Louis-Joseph)  ; 

Gacon  (Victor-Léon)  ; 

Gauthier  (Ernest)  ; 

Harmanl  (Eugène)  ; 

Herpin  (Pauli  : 

Hude  (Alfred;  ; 

Hanssens  (Charles)  ; 

Huguenin  (Marins)  ; 

Freville  (Ernest-Emile)  ; 
Fourchet  (Eugène)  ; 

Ismeurt  (Léon-Julien)  : 

Joachim  (Edmond); 

Kine  (Alexandre-Henri)  : 
Lallement  (Alfred)  ; 

Lambert  (Arsène)  ; 

Lançon  (Louis-Désiré)  ; 

Lathière  i F ranç. -Pierre-Joseph) 
;Lauby  (François)  ; 

La  vocal  (Louis-Albert)  ; 
Lavadoux-  (Charles-Emile)  ; 


(l’IM-lîS) 

Cudorge  (Angèle)  ; 

Delage  (Maria)  ; 

Dumontier  (Louise)  ; 

Durand  (Marie)  ; 

Geispitz  (Marguerite-Lucie)  ; 
Guittard  (Marguer. -Madeleine) 
Jarton  (Ma rie- Joséphine)  : 


Lacord  (Georges)  : 

Lacord  (Louis)  ; 

Marcel  (Gustave)  ; 

Martin  (Edmond); 

Meunier  (Antoine)  ; 

Mouton  (Jean-François)  ; 
Muller  (Emile-Jean); 

Nicolini  (Auguste-Marie)  : 
Nicolas  (Georges)  ; 

Peignien  (Paul-Auguste)  ; 
Pelcoq  ( Aimé- Désiré)  ; 
Pernoo  (Auguste-Albert)  : 
Rem  y (Paul-Louis)  ; 

Remy  (Augustin-Jules)  ; 
Revillard  (André)  ; 

Suard  (Charles-Louis)  ; 
Trinquet  (Lazare-Frédéric)  ; 
Tard y (Alphonse)  ; 

Vacher  (Elie-Théodore)  ; 
•.Weiss  (Prosper); 

Jacques  (Antony)  ; 

Nervet  (Ferdinand); 


Lambert  (Blanche-Anna)  : 
Lefèvre  (Jeanne)  ; 

Hermine  (Alice  - Jeanne  - Adol  - 
phine  en  remplacement  de 
Coudun  (Lucile)  non  accep- 
; tante)  ; 

Lepolard  (Emilie-Ernesline)  ; 


/"  /{ourses  entières  avec  trousseau  (suite). 


(l'U.I.ES) 


Lefer  (Gabrielle-Valenline)  : 
Marly  (Octavie)  : 

Méridias  (Marie-Henriette)  : 
Meunier  (Joséphine)  : 

Mouton  (Oécile-Julie-Virginiei  : 


Muller  (Marie-Catherine):  Sonka  (Marie): 

Nicolle  (Julia);  ïhofïener  (Marie)  : 

Kameix  (Joséphine-Gabrielle)  : Troubat  (Léo’ntine)  ; 
Rieumajoux  (Blanche-Suzanne)  ;Wach  (Jeanne). 
Simonnet  (Blanche)  : 


Demi-bourses  avec  demi-trousseau. 


(UAUÇONS) 


Carriau  (Albert):  Froment  (Henri)  ; Portier  (Victor)  ; 

Fourchet  (Charles)  : Germain  (Louis-Ghar.-Artlmr)  ; Vidal  (Eugène)  ; 


( ni. i. ics) 


Lagrange  (Jeanne-Marie)  ; Pichard  (Pauline-Léonie)  ; Pichon  (Marie). 
Prévost  (Marie); 


I HW»,  X"  r»Uï.  — Cat^Mi-  <lex  «le  lu  ville  «It*  l'aris.  — AHi'ilmt  ion 

«le  l»«»iii**t«‘£i  avec  (raawMeau  à neuf  ealantx  (31.  l’l'élH . 
■‘a|)|»»i'tenr.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder une  bourse  de  la  Caissedes  pupilles  avec  indemnité  de  trousseau  à neuf  enfants  placés 
d'office  et  provisoirement  dans  des  pensionnats  libres  par  la  Commission  administrative  de  ladite 
Caisse  ; 

Vu  les  dossiers  de  chacun  de  ces  enfants,  et  les  enquêtes  faites  sur  la  situation  de  leurs 
familles  : 


Délibère  : 

Autici.k  CREMIER.  — 11  v a lieu  d’accorder  aux  enfants  ci-dessous  désignés  une  bourse  entière 


17  nl;i f<. 
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de  la  Caisse  des  pupilles,  avec  indemnité  de  trousseau  complet,  dans  les  pensionnats  primaires 
libres  admis  à recevoir  des  pupilles  de  la  Ville  : 

/"  Garçons. 

Beaumont  (Georges);  bel  ville  (Henri-Ernest):  Burgard  (Félix-Georges)  : 

Chaneur  (Pierre)  f*  Luc  (Charles):  Noblet  (Louis-Marin) . 

3°  Filles.  ’ 

Bcllolti  (Clotilde-Eugénie)  ; Bellotti  (Fanm -Joséphine)  ; Maurel  (Jeanne). 

Art.  2.  — L'effet  de  la  présente  délibération  remontera  au  Ie1'  janvier  1882. 


SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine 

1882 

561 

562 

Mmc  Othon 

150  >» 
200  » 

M.  G.  Martin. 

Mmc  Lacour 

PENSIONS  ÜE  RETRAITE. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

+ 

NOMS 

SOMMES, 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  Police. 

1882 

524 

Mme  veuve  Thunot 

399  87 

M.  G.  Martin. 

a 


* 


. 


* 


2D8.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


l\T  12 


PRISES  DANS  RA  SÉANCE  DR  20  MARS  1882. 


1KM1.  15m  — Itrü'nit  (lo  lu  tIélilK'rsilioii  du  15  nvi*il  1N55  t*«*luiive  à lu 

(‘OiK't^MÎon  a^i'aliiil)1  i!o  laiTiiiiiN  «Ijsiim  las  cimalièi'os  jtoni* 
les  inliiiiiialioiiM  d(‘x  fràiTS  al  «-  Isa  SloWi'iin1  (‘lii'élgonna 
Ml.  Geofscs  Marti 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  prise  le  15  avril  1833  parla  Commission  municipale  de  Paris,  accordant  la 
concession  gratuite  et  temporaire  de  terrains  dans  les  cimetières  de  la  Ville,  pour  servir  à l'inhu- 
mation des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qui  se  livrent  à renseignement  des  enfants  dans  la 
ville  de  Paris  -,  ensemble  le  décret  du  2 juin  suivant,  approbatif  de  ladite  délibération  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  9 novembre  1827.  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  concédant 
l'inhumation  gratuite  en  fosses  temporaires  auv  sœurs  hospitalières  exerçant  les  fonctions  de 
sœurs  de  Charité,  sans  distinction  de  congrégation  : ensemble  la  décision  ministérielle  du 
30  avril  1828  ; 

Considérant  que  la  faveur  faite  aux  frères  en  1853  n’a  plus  de  raison  d’être  aujourd’hui  (pie 
Renseignement,  dans  les  écoles  communales  de  Paris,  est  confié  à des  maîtres  laïques; 

Considérant  que  la  faveur  faite  aux  sœurs  Saint-Vincent-de-Paul  et  Sainte-Marthe,  depuis 
1832,  d’être  inhumées  dans  un  enclos  spécial  du  cimetière  du  Sud,  est  contraire  à la  délibération 
du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  0 novembre  1827  : 

Sur  le  rapport  de  sa  2"  Commission  : 

2 88  2.  — V 2 2. 


20  MlillS. 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  délibération  du  lo  avril  1899  susvisée  est  rapportée. 

Aivr.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  exécuter  la  délibération  du 
9 novembre  1827,  en  ce  qui  concerne  les  sœurs  Sainl-Yiucent-do-Pau!  et  Sainte-Marthe. 


|».  wr>.  I».  tlt'i.  — Oi‘«Ii*c  «lu  joui'  Min*  il(‘ii.v  4E«‘imiii«lcs  «le  liourM's  m 

l'Ec«»le  «le*  Ii3inl«‘*-lia«le*  {'«m’iikV.s  jmi'  VIM.  Oi'i- 
nei*  et  SneliiiB*«l  VI.  Li'vraiiil.  ■**H>l>oi’tcui*.) 


i ] Hir  le  jtrocès-cerhttl  de.  Ut  séance  du  20  /unes  /<S<\2,  u.  ■>  Iti). 


1NS2.  I*.  10^.  .VOi'iltiUion  «le  liom*s«‘*  ■iiiinieiiinle*  aux  «*«»ui**  «liein»'-*  |>ai- 
U k It'inltini*  VI.  llov4‘ln<*«|<i4‘. 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  Mllc  Caroline  Kleinbansen  date  du  27  février  dernier,  tendant  à ce  qu’il 
soit  attribué  des  bourses  municipales  aux  cours  dirigés  pa relie,  19,  rueGuénégaud  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  V Commission: 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du  1er  avril  prochain,  dix  bourses  municipales,  au 
prix  de  200  francs  l’une,  dans  les  cours  dirigés  par  Mllc  Kleinhans,  19,  rue  Guénégaud. 

Mllc  Kleinhans  devra  adresser  tous  les  trois  mois  à la  Direction  de  l’Enseignement  un  rapport 
visé  par  l’inspecteur  primaire. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l’année  courante,  à mille  cinq 
cents  francs  1 1,500  francs)  sera  imputée  sur  hrhap.  \i\,  art.  91  di  Budget  de  1882. 


- Lt‘g«  llo:li'is:i«‘z.  — ,\-:i i-iixiiioii  des  ari'éraisoM.  — Kxordee 
1 SH i i53.  .5sb le.*«  I^evell,  r«î*iîOi*S<i  ue<) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18 octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  liste  de  candidats  présentés  par  l’Administration  de  l’Assistance  publique  pour  l’attri- 
bution des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  et  Mmc  Rodrigiiv.  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  pour 
œu\ res  de  bienfaisance,  et  lui  propos1  d’attribuer  les  arrérages  de  1889  et  1881  à six  candi- 
dats ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  6 août  1881  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique;  ensemble  la  liste  des 
candidats  et  les  pièces  à l’appui  : 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mmc  H rlrigmz  en  date  des  2 ! avril  1859  et  19  as  ril  1804  : 

Vu  la  copie  certifiée  de  l’inscription  de  1,637  fr.  de  rent1  3%  avec  jouissance  du  I avril  1880; 

Délibère  : 

Il  \ a lieu  d’attribuer  les  arrérages  du  legs  Rodriguez  montant  : 

1"  En  1880,  à 872  fr.  47  <•.,  àM.  Cochet,  rue  Marcadel  220,  et  à M"  Tardivon,  avenue  de  Cli- 
cby , 177  ; 

2°  En  1881,  à la  somme  de  1,637  francs  à MAI.  Çastedde,  rue  d’ Avion,  137,  Dôme  Gérard,  9, 
Villa  Saint-Michel,  M",C3  Bachelat,  impasse  Touzel,  16,  et  Bal  ken,  rue  Emile  Lepeu,  H. 

Celle  dépense  sera  imputée  sur  le  Budget  de  l’exercice  1881.  chap.  v,  art.  42,  pour  une 
somme  de  1,637  francs  et  sur  le  chap.  \u\  § 5 art.  36  his  du  même  Budget  pour  une 
somme  de  872  fr.  47  c. 


ISKS.  .V  - l'ontoiUieiax.  — lltu'ittti's  unJ  Conseil  {î'5C»;i(.  ENuiiaiHloüi  en 

iléclini's;)’  «Se  IV«i(<i  «Ce  viitltiSUé  e'!»'  BUirran.i  - AiUi>rlMn< 
lion  U<‘  «£éJV»i«3s*e  B 5 «'<;*'.  g'a[)|M>sUc(ir.  • 


Iv  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  ri  novembre  1881,  j ar  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 


2(1  11IM1S 
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défendre  au\  pourvois  formés  par  les  héritiers  Radiguey,  M.\I.  Louis  Radiguey  et  Boutry  et 
Mmcs  veuves  Hébert  et  Titeux  devant  le  Conseil  d’État  contre  des  arrêtés  du  31  mai  1881  par  les- 
quels le  Conseil  de  Préfecture  a rejeté  leurs  demandes  en  décharge  de  frais  de  viabilité,  rue 
Dareau  : 

Vu  les  arrêtés  du  31  mai  1881,  et  les  requêtes  et  mémoires  ampliatifs  des  héritiers  Radriguey 
et  consorts; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère: 

Il  y a lieu  de  défendre  aux  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d’État  par  les  héritiers  Radiguey, 
MM.  Louis  Radiguey  et  Boutry,  etMmcs  veuves  Hébert  Titeux  et  contre  des  arrêtés  en  date  du 
31  mai  1881  par  lesquels  le  Conseil  de  Préfecture  a rejeté  leurs  demandes  en  décharge  de  frais 
de  viabilité,  rue  Dareau. 


X'  .***20.  — Contentieux.  — IiiMtanee  Tlioenton  «le  Xlouneie.  — (lteteait  «le 
eoneession.)  — Autorisation  «le  défendre  AI.  Réty,  rap- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  date  du  11  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  défendre  à l’action  que  M.  Thornton  de  Mouncie  se  propose  d’intenter,  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  à la  ville  de  Paris,  en  paiement  de  dommages-intérêts  à fixer  par  état, 
par  suite  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  retrait  de  la  concession  qui  lui  avait  été  accordée, 
du  droit  de  faire  stationner  des  vaches  laitières,  desânesses  et  des  chèvres  sur  huit  emplacements 
déterminés,  aux  squares  des  Batignolles,  du  Temple,  des  Ménages,  des  Invalides,  au  parc  de 
Montsouris,  au  Ranelagh  et  aux  Champs-Elysées  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  déposé  parM.  Thornton  de  Mouncie; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5 août  1880  et  i a\  ril  1881  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux; 


Délibère: 

11  y a lieu  de  défendre  à l’action  en  dommages-intérêts  que  M.  Thornton  de  Mouncie  se  pro- 
pose de  former  contre  la  ville  de  Paris,  à raison  du  retrait  de  la  concession  qui  lui  avait  été  accor- 
dée du  droit  de  faire  stationner  des  vaches  laitières,  des  ânesses  et  des  chèvres  dans  divers  squa- 
res et  promenades  de  Paris. 
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20  mars. 

IKW1.  IV"  Transaction  avec  M.  3Ioi*issean  «n  sujet  «l'un  tecrain  |»»*ls 

à la  voie  imltlnine,  Itonle vuwl  Saint-Germain  et  eue  «le  la 
Petite-Iîouelierîe  '.>1.  Itéty,  rapport  enr.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  delà  Seine,  lui 
soumet  un  projet  de  transaction  avec  M.  Morisseau  propriétaire  d’un  immeuble  situé  à l’angle  du 
boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  la  Petite-Boucherie,  au  sujet  de  la  somme  qui  lui  a été 
réclamée  pour  incorporation  à son  immeuble  d’une  parcelle  de  terrain  de  10  m.  85  c.  comprise 
entre  l’alignement  de  la  rue  de  la  Petite-Boucherie  et  l’ave  de  son  ancien  mur  sur  cette  nie; 

Vu  le  procès-verbal  de  récolement,  dressé  par  le  Géomètre  en  chef  de  la  section  des  aligne- 
ments, à la  date  du  27  juillel  1878,  ensemble  le  plan: 

Vu  la  décision  du  jury  d’expropriation  en  date  du  21  août  1870,  qui  a livé,  à raison  de 
250  francs  par  mètre  de  la  superficie  réellemenl  prise  à la  voie  publique,  l’indemnité  due  par  ce 
propriétaire  à la  ville  de  Paris: 

Vu  la  proposition  de  transaction  de  M.  Morisseau  en  date  du  1er  septembre  1870; 

Vu  le  rapport  du  Géomètre  principal  de  la  section  des  alignements; 

Vu  l’avis  favorable  du  Comité  consultatif  en  date  du  2V  janvier  1881  : 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  transiger  avec  AI.  Morisseau  au  sujet  de  l’incorporation  à son  immeuble,  sis  à 
I angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  la  Petite-Boucherie,  d’une  parcelle  de  terrain 
de  10  m.  85  c.  prise  à la  voie  publique,  et  ce  sur  les  bases  suivantes: 

M.  Morisseau  renoncera  à toute  indemnité  à raison  du  sol  occupé  par  des  échoppes  adossées  à 
son  mur  sur  la  rue  de  la  Petite-Boucherie,  et  qui  a été  réuni  à la  voie  publique; 

La  ville  de  Paris  restreindra  sa  demande  d’indemnité  à une  somme  de  280  francs  représentant 
à raison  de  250  francs  le  mètre,  prix  livé  par  la  décision  du  jury  susvisé,  la  surface  de  1 m.  12  c. 
provenant  de  l’expropriation  d’un  immeuble  contigu  ayant  appartenu  à M.  Caille!.  Elle  recon- 
naîtra, en  outre,  M.  Morisseau  propriétaire  du  restant  de  ladite  parcelle  de  10  m.  85  c. 
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ISSl.  \ - ('ont ont ienx.  — Instance  formée  par  les  Hiles  «le  M>  Sylvain 

Saint-Étienne.  — (Mort  «le  >1.  Sylvain  Saint-Etienne, 
touillé  «tans  une  trnneliée  «résout.)  — Autorisation  «l«- 
«léfemlre  AI.  ltéty.  rapporteur.). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  : 

lu  De  défendre,  devant  Imites  juridictions  et  par  tous  moyens  de  forme  et  de  fond,  à la 
demande  introduite  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par  les  demoiselles 
Saint-Etienne,  en  paiement  de  50,000  francs  de  dommages- intérêts  à la  suite  de  la  mort  de 
leur  père,  qui  s’est  tué,  le  23  octobre  1880,  en  tombant  dans  la  tranchée  d’un  égout  alors  en 
construction,  rue  de  Lafayette; 

2°  D'appeler  en  garantie  M.  Thomas,  adjudicataire  des  travaux  de  l’égout  dont  il  s’agit: 

Vu  le  mémoire  préalable  et  la  copie  de  l’assignation  des  demoiselles  Saint-Etienne: 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  de  l’entreprise  : 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  défendre  devant  toutes  juridictions  à la  demande  introduite  devant  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  par  les  demoiselles  Sylvain  Saint-Etienne  en  paiement  de  50,000  francs  de  dommages- 
intérêts  à raison  de  l’accident  suivi  de  mort  survenu  le  23  octobre  1880,  à M.  Sylvain  Saint- 
Etienne,  leur  père,  tombé  dans  une  tranchée  d’égout  en  construction  rue  Lafayette; 

2"  D'appeler  pu  garantie  M.  Thomas,  adjudicataire  des  travaux  de  l’égout,  dont  il  s’agit. 


X :fr»«»r».  — Assistance  pul«Ii«iue.  — Li“ss  «le  10,000  IVaues  fait  par 
Mmc  la  comtesse  «l’ArmalIlé  aux  pauvres  VI.  Jnlos  Lovel, 
l'apporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
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lui  communique  pour  a\i.s  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  à 
l'effet  d’obtenir  l’autorisation  d'accepter  un  legs  de  10,000  francs  fait  par  Mmc  la  comtesse 
d'Armaillé  au  profit  des  pauvres: 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mmc  la  comtesse  d’Armaillé; 

Vu  le  consentement  de  l'héritier  de  la  testatrice; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  3 novembre  1881  : 

Est  d’avis  qu'il  y a lieu  : 

1"  D’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l'Assistance  publique  à accepter  le 
legs  de  10,000  francs  fait  par  Mmc  la  comtesse  d’Armaillé,  au  profit  des  pauvres; 

2°  D'en  employer  le  montant  en  rente  3 %sur  l’État,  dont  les  arrérages  seront  mis  à la  dis- 
position des  sœurs  de  la  rue  du  Vert-Bois,  pour  être  distribués  aux  pauvres,  suivant  les  intentions 
de  la  testatrice. 


X < r(î.  — Assistance  piiMi«pii‘.  — Mise  en  vente  «le  «leux  pièces  «l«- 
terre  s«  Vlnssy  iKeine-et-Oisoi  >1.  Jules  Lcvol,  •*a|>porteiia*.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  a\  is,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’autorisation 
deprocédera  l’adjudication  de  deux  parcelles  de  terre  situées  à Massy  (Seine-et-Oise),  lieu  dit 
Gandon  ou  La  Garenne,  nos  48  et  02  de  la  section  A du  cadastre,  et  d’une  contenance  totale  de 
1,437  mètres,  sur  une  mise  à prix  de  1,773  francs,  à charge  par  l’adjudicataire  d’indemniser  les 
fermiers  actuels  des  façons,  engrais  et  semences,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ordinaires  dressé  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des  hospices; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  29  décembre  1881,  ensemble  le  caluer  des 
charges  ; 


Est  d’avis  qu’il  \ lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 


eu  ni;il’ 


1"  A vendre  aux  enchères  publiques  deux  parcelles  situées  à Massy  (Seine*® t-Oise),  lieu  dit 
Gandon  ou  La  Garenne,  d’une  contenance  totale  de  1,437  moires,  sur  une  mise  à prix  de 
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l,77î>  francs,  à charge  par  l'adjudicataire  d'indemniser  les  fermiers  actuels  des  frais  de  façons, 
engrais  et  semences,  et,  en  outre,  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 

2°  A employer  le  prix  à provenir  de  cette  aliénation  en  rente  3 % sur  l'Etat,  avec  capitalisa- 
tion indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


.X"  177.  — A Msisl imcc  |»ul>li«|iic.  — SiiliveiUioii  3111  Icmiici*  «lu  Uoiiuiinc 
<l<‘«s  Essarts-le-Vloointi'  poui*  le  msti'iiagc  (low  terres  «l«k  In 
forme  «le  Nainte-fi'oix  CM.  .luit**  Level.  i‘3ii>p<>i*t«>iit‘,i 


Le  (Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’autorisation 
d'allouer  à M.  Parizot,  exploitant  la  ferme  de  Sainte-Croix,  aux  Essarts-le-Yicomle  (Marne),  la 
somme  de  8,000  francs,  savoir  7,000  francs  pour  le  marnage  des  terres  qu’il  exploite  et 
1,000  francs  pour  la  création  de  prairies  permanentes  dans  le  voisinage  de  la  ferme  à la  charge 
par  ce  fermier  de  payer  les  intérêts  à 5 % de  ladite  somme  de  8,000  francs: 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  12  janvier  1882,  ensemble  les  rapports  de 
l’Inspecteur  des  biens  ruraux; 

Vu  l’engagement  de  M.  Parizot; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A allouer  à M.  Parizot,  exploitant  la  ferme  de  Sainte-Croix,  aux  Essarts-le- Vicomte  (Marne), 
la  somme  de  8,000  francs,  savoir  7,000  francs  pour  le  marnage  des  terres  qu’il  exploite  et 
1,000  francs  pour  la  création  des  prairies  permanentes  dans  le  voisinage  île  la  ferme,  à charge 
par  ce  fermier  de  verser  à l’Administration  les  intérêts  de  celte  somme, à raison  de  5%  au  furet 
à mesure  des  paiements  à effectuer  par  l’Assistance  publique  jusqu'à  l’expiration  de  son 
bail  ; 

2°  A imputer  la  dépense  pour  moitié  sur  le  Budget  de  1882,  et,  pour  l’autre  moitié,  sur  le 
Budget  de  1883,  sous-chap.  n,  art.  2. 


1K1 


20  mai 

:tr»7.  — In«l«>ninitési  pont*  tloiiiina^üi  causés  par  l'avarie  siirveiau* 
au  liassia  élargi  de  La  Villcdc  an  «Irait  de  la  rue  «1<? 

\aatcs  AI.  ltoyer,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  17  fé\  l ier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le  tableau 
estimatif  des  dégâts  causés,  le  19  novembre  1881,  par  l'avarie  du  bassin  élargi  de  La  Villelte,  au 
droit  de  la  rue  de  Nantes;  et  lui  demande  le  crédit  nécessaire  au  paiement  des  indemnités  réglées 
avec  la  plupart  des  propriétaires  des  immeubles  atteints; 

Vu  ledit  tableau,  ensemble  les  procès-verbaux  d’estimation  des  indemnités,  lesquelles 
s’élèvent  à la  somme  totale  de  24, 175  fr.  38  <\; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Aimci.K  riiEMiiai.  — Il  \ a lieu  de  payer  aux  propriétaires  et  locataires  des  immeubles 
atteints  par  l’avarie  survenue,  le  19  novembre  dernier,  au  bassin  élargi  de  La  Villette,  au  droit 
de  la  rue  de  Nantes,  les  indemnités  portées  au  tableau  estimatif  susvisé  s’élevant  au  total 
à 24,17-1  fr.  58  c. 

A ht.  2 — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xiv,  § 2,  art.  14  du  budget  de  l’exercice  1882. 


IHSÏ.  ;V  :15Î>.  — Terrain  retranché,  à l'angle  «le  la  rue  iîergère  et  «le  la  «*ne 
«la  Faubourg-Montmartre.  — Contentieux.  — lté|>é«i«  ion  «le 
rin«l«‘iniiité  tomiiée  par  les  époux  Le^i'iind.  à raison  «l'un 
terrain  à l'angle  «les  mes  Bergère  et  «In  Fanhonrg- 
UontiitaHre.  réuni  à la  voie  piihlnpn*.  — A n I orisa t ion  «le 
l»lai«l«M'  (11.  Iléty,  rapporleur.) 


Le  Conseil, 

N u le  mémoire  eu  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  les  époux  Legrand  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  remboursement  : 

1"  D’une  somme  de  2,384  fr.  52  qu'ils  ont  indûment  touchée,  le  20  décembre  1873,  pour  prix 
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d une  parcelle  de  terrain  de  4 m.  la  c.  détachée  par  voie  d'alignement  de  la  propriété  qu’ils 
possèdent,  à l’angle  de  la  rue  Bergère  et  de  la  rue  du  Faubourg-Montmartre  el  réunie  au  sol  de 
la  voie  publique  ; 

2°  Les  intérêts  de  celte  somme  depuis  le  jour  du  paiement; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du  7 novembre  1881  : 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  d’adjudication  de  l’immeuble  en  question  en  date  du  23  octo- 
bre 1812  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux. 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assigner  les  époux  Legrand  devant  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  remboursement  : 

lu  D’une  somme  de  2,384  IV.  32  c.  qu’ils  ont  indûment  reçue  pour  prix  d’une  parcelle  de 
terrain  détachée  par  mesure  d’alignement  de  la  propriété  qu’ils  possèdent  à l’angle  de  la  rue 
Bergère  et  de  la  rue  du  Faubourg-Montmartre  et  réunie  à la  voie  publique; 

2°  Les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  jour  du  paiement. 


tH82.  X*  U(tU.  — Itonou  vcllomcnt  du  luiil  d'une  Im>uUi|ih‘  «l'une  iimison  eoniinu- 
nnle.  «venue  ViHon'n.  O iM.  Itéty,  ■‘«|>i»oi‘ieiu*.) 


Lé  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
renouveler,  au  profit  de  MM.  Chassaing  et  C111,  le  bail  d’une  boutique,  dépendant  de  la  maison 
communale,  avenue  Victoria  n°  6,  précédemment  consenti  à MM.  Chassaing,  Guenon  et 
marchands  de  produits  pharmaceutiques,  et  ce,  pour  une  durée  de  six  ou  douze  années, 
à partir  du  Ier  avril  1882,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  5,500  francs; 

Vu  le  bail  du  12  mai  1873  et  l’engagement  de  location  signé  par  MM.  Chassaing  et  Ci0  en  date 
du  21  janvier  1882; 

Vu  la  note  de  l’Inspecteur  chargé  de  la  régie  des  propriétés  communales; 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  louer  à MM.  Chassaing  et  O,  marchands  de  produits  pharmaceutiques,  une 
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boutique  avec  entresol  et  dépendances  dépendant  de  la  maison  communale,  avenue  Victoria,  (i. 
et  ce,  pour  six  ou  douze  années,  à partir  du  Ie1'  avril  1882,  moyennant  au  loyer  annuel  do 
Ira  ncs,  et,  en  outre,  sous  les  conditions  énoncées  dans  rengagement  de  location  susvisé. 


IS8Ï.  X"  — Itvjet  d'une  (Icnkande  «le  la  Société  «lite  « (lu  Pavillon 

cliinoiæ  » tendant  au  changement  de  la  date  «lu  itoiui 
do  déi»ai*t  de  sou  l»ail  (II.  Réty,  rapitortcniN) 


Lo  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  de  la  Société  dite  « du  Pavillon  chinois  »,  tendant  à ce  que  le  point  de  départ  de  son 
bail  soit  reporté  du  17  mai  1881,  au  1er  janvier  1882  pour  la  fixation  des  loyers  à payer  : 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  17  mai  1881  : 

Vu  la  demande  de  ladite  société; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Considérant  que  le  premier  devoir  d’un  adjudicataire  est  d’exécuter  son  contrat  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’}  a pas  lieu  d’accueillir  la  demande  de  MM.  Bourbon  et  Gilles,  admi- 
nistrateurs de  la  Société  du  Pavillon  chinois,  au  bois  de  Boulogne,  tendant  à ce  que  le  point  de 
départ  du  bail  soit  reporté  du  17  mai  1881  au  1er  janvier  1882. 

Art.  2.  — Il  j a lieu  de  mettre  cette  société  en  demeure  d’exécuter  son  bail,  et  M.  le  Préfet 
est  invité  à faire  toutes  diligences  à cet  effet. 


IHHS.  X°  'Ï05.  — Contentieux.  — Kccoih'm  uii  Conseil  (l'EOU  loi-iné  liai*  Jl'"  veuve 
.\Ioi*an«l.  — (Décharge  «le  frais  «h*  iraUoirs  rue  «l«-  la  Tuiir.) 
— A iitocisiai  ion  «le  «léfemlre  (.TI.  Iléiy,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


‘20  mai- 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


20  mats. 
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de  défendre  au  recours  formé  par  Mmc  veuve  Morand  contre  un  arrêté  du  12  juillet  1881,  par 
lequel  le  Conseil  de  Préfecture  a rejeté  sa  demande  en  décharge  de  frais  de  trottoirs,  rue  de  la 
Tour,  39; 

Vu  l’arrêté  atlaqué  el  le  pourvoi  de  Mmc  veuve  Morand; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil  d’État  par  M,,,c  veuve  Morand  contre 
mi  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  endatedu  12  juillet  1881,  qui  a rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  frais  de  trottoirs,  rue  de  la  Tour,  39. 


IHNÏ.  \ VIM,  - Iteili-e^eiiK'iU  «le  lit  i*i«e  «le  1»  Conr*dcs>jVoiic«i<  — A|»iu-olmtioii 
«l'im  traité  mtili«l»le  et  lixnlion  tl'otrrrw  (M.  Voisin, 
teiir>) 


Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  21  février  1880  et  11  janvier  1881  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du2  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seinelui  soumet, en  vue 
du  redressement  de  la  rue  de  la  Cour-des-Noues : 

1 Un  projet  de  traité  amiable  préparé  avec  M.  Joudrain,  propriétaire,  rue  de  la  Cour-des- 
Noues,  35  ; 

2°  La  fixation  dés  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  locataires 
bail  avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir; 

Et  3"  la  proposition  d'allouer  aux  locataires  verbaux  des  indemnités  de  déplacement  équivalentes, 
suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Vu  l’engagement  de  M.  Joudrain; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

p-  D’acquérir  à l’amiable  de  M.  Joudraind’immeuble  situé  rue  delà  Cour-des-Noues,  35,  moyen- 
nant un  indemnité  de  trente  mille  francs,  comprenant  l’éviction  industrielle  de  ce  propriétaire  : 
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2°Delixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  aux  propriétaire  et  locataires  dénommés  audit  tableau: 

Lesdits  traités  et  offres  s’élevant  ensemble  à la  somme  totale  de  cent  neuf  mille  neuf  cents 
francs  : 


N« 

du 

PLAN 

par- 

cellaire 

SITUATION 

I)  K S I M M E U B L E S 

NOMS 

BBS  PROPRI K f AIRES 

ou  locataires 

NATURE  ET  ÉTAT 

des 

INDUSTRIES 

OFFRES 
de  vaut 

LE  JURY 

observations 

i 

Rue  d<*  la  Cour-des- 

Mocquot,  propriétaire. 

7,000  » 

» 

îd. 

Bildgen. 

Enlrep’  de  bandages 

4,000  » 

Rue  de  la  Cour-des- 

Amhlard,  propriétaire. 
Blanc 

10.000  » 

„ 

td. 

M 1 de  vin.  logeur 

3,000  » 

Kuc  de  la  Conr-des- 
Noues.  47  et  du 
Cher.  K 

Id. 

Paulet..  propriétaire. . . 
Id. 

” 

F'  de  porte-monnaie 

18,000  » 

Indemnité  foncière  16.000  fï. 

iiutnst,r  . 2.000  fr. 

» 

td. 

Jouventv 

Marchand  de  vin 

1,200  » 

5 

Rue  du  Cher,  o et  rue 
des  Prairies,  88 

V”  Guédou.  propriét'. 

8.000  » 

» 

Id. 

V"  Morat 

Mercière 

700  » 

6 

Rue  du  Cher,  0 et  rue 
des  Prairies.  8(i  .... 

Id. 

V"  Nestier,  propriét  . 
Id. 

” 

Vins,  épiciére 

9.000  *> 

Indemnité  fonrière  7,000  IV. 

indust,e . . 2.000  fr. 

7 

Rue  du  Cher,  U et  rue 
des  Prairies 

Id. 

Grosjean.  propriét» ire. 
Id. 

Cordonnier 

12,000  .. 

1 ,000  » 

Offre  pour  la  partie.  Eu  cas 
d'expropriation  totale,  l'offre 
devant  le  .tory  sera  de 
30.000  francs  pour  l’immeu- 

Total 

79,900  » 

lile,  cl  de  3,500  francs  pour 
F industrie. 

Kl  3°  d’allouer,  conformément  à l'usage,  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l’opération,  une 
indemnité  de  déplacement  équivalente,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  cbap.  xwi,  § 14,  art . 13  du  Budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1882. 


20  11MI'.. 


— ISO 


X“  Î27,  — l'oiUeiiHeux.  — lii<ntaiicu  veuve  «le  Yilg-i*iiy.  — 

iDiVliai'sc  «le  IraiM  «le  lr(»Uoii>.  l>oiilevni-«l  ltielm«'«l- 
■..eiioii-,  rues  Antelol.  Sj«in<-S:il>i ai  et  «In  Clieinin-Yei‘1.  i — 
A«<|oi-i*:tl  ion  «le  «]éreu«li*e  (M>  Itély.  i*j«|»|mu‘I«mii*. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  27  lévrier  1882,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  demandes  formées  par  Mmc  veuve  Fayaulde  Vilgruy  devant  le  Conseil  de  Préfec- 
ture de  la  Seine  en  décharge  de  frais  de  trottoirs  au  droit  de  ses  immeubles  situés  boulevard 
Richard-Lenoir,  rues  Amelot,  Saint-Sabin  el  du  Cliemin-Yert  : 

Vu  les  requêtes  de  AImo  veuve  Fayaul  de  Vilgruy  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux: 


Délibère-, 

Il  y a lieu  de  défendre  aux  demandes  formés  parM",e  veuve  Fayaul  de  Vilgruy  devant  le  Conseil 
de  Préfecture  en  décharge  de  frais  de  trottoirs  au  droit  de  ses  immeubles  situés  boulevard  Richard 
Renoir,  rues  Amelot,  Saint-Sabin  et  du  Chemin-Vert. 


Im8^.  .X  iül,  — t'ontciil  ioii.v.  «le  Fmiititicville  el  «le  ltolmn  «le 

('linliol.  — (ll«‘eliiii‘^-e  «le  leai*  <■<*  I i*«»l  loii**.  Ironie vai*«l 
lCielmi'«l-l>4‘iioii‘.i  — Auloi'isiOioii  «l«-  «lélVnnlro  >1.  Itély, 
i‘ii|»|>oi-i<-ni-.j 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  J!,  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  par  Al.  de  Franqueville  et  MUIC  de  Rohan  de  Chabot  devant  le 
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Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine,  en  décharge  de  frais  de  trottoirs,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  2,  1 et  15  ; 

Vu  la  requête  de  M.  de  Franqueville  et  de  M"IC  de  Roitan  de  Chabot: 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux: 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  par  M.  de  Franqueville  et  M“1C  de  Rohan  de 
Chabot  devant  le  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine,  en  décharge  de  frais  de  trottoirs  boulevard 
Richard-Lenoir.  2,  \ et  (i. 


X'  'i'.Ut.  — CoiiUHitleux.  — liisliiac'o  naiicoiiïiKT  Tnxo  <l«*  li'oUoii'))  — 
„\  iiloi’teatioii  «I<*  «lofoiulro  XI.  lïé< y.  i*ap|»oi‘(oniM 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  de  M.  Dancongnée  en  décharge  de  sa  pari  contributive  dans  les  frais 
d’établissement  d’un  trottoir,  rue  du  Faubourg-Saint-  Antoine,  loi  : 

Vu  la  requête  de  M.  Dancongnée: 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Dancongnée 
on  décharge  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d’un  trottoir  exécuté  an  droit  de  son  immeuble 
situé  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  101. 


188  — 


20  m;irs. 


IKK^,  > 'iWJ,  — Élarg'kMonu'iU  (les  i‘)ios  (l«‘s  Orteaux,  des  Itnsselins  ol  (le  1» 
Croix-Saiiit-Sinion.  — iVpiu  idtalioM  des  Iraités  aiuialiles 
e(  fixiition  des  olîresi  (I\3.  Voisin,  rapiiarleinv 


Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  21  juin  1880  et  2(i  juillet  1881  : 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  eu  vue 
de  l’élargissement  des  rues  des  Orleaux,  des  Rasselins  et  de  la  Croix-Saint-Simon  : 

1"  Trois  projets  de  traités  amiables,  préparés  par  la  Commission  des  indemnités; 

2’  Les  offres  à faire  devant  jury  d'expropriation  aux  propriétaires  et  locataires  avec  lesquels 
l'entente  n'a  pu  s'établir: 

3°  La  proposition  d’allouer  aux  locataires  verbaux  des  indemnités  de  déplacement  équivalentes, 
suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer; 

Vu  le  plan;  ensemble  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Leprètre;  Dagobert  elSpié; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

iu  D’acquérir  à l'amiable  de  M.  Leprètre,  propriétaire,  la  partie  relranehable  de  l’immeuble 
sis  rue  des  Orleaux  et  rueMaurand,  23,  moyennant  une  indemnité  de  neuf  cents  francs,  fixée  à 
forfait  ; 

2°  De  traiter  avecM.  Dagobert,  locataire,  do  sou  éviction  partielle  dudit  immeuble,  moyennant 
une  indemnité  de  mille  francs; 

3°  D’acquérir  à l'amiable  de  M.  Spié,  propriétaire,  la  partie  rètranchable  de  l’immeuble  sis 
vue  des  Orteaux  et  rue  des  Rasselins  (n°  3 du  plan),  moyennant  une  indemnité  calculée  à raison 
de  quarante  francs  par  mètre,  soit  pour  une  surface  346  mètres,  la  somme  de  treize  mille  huit 
cent  quarante  francs; 

4°  De  fixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation,  aux  propriétaires  et  aux  locataires  dénommés  audit  tableau; 

Lesdits  traités  et  offres  s’élevant  ensemble  à la  somme  de  soixante-six  mille  sept  cent 
quarante-deux  francs  ; 


20  mars. 
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x« 

du 

PLAN 

par- 

cellaire 

SITUATION 

DES  I M M K (i  11  L E S 

NOMS 

DES  PROPRIÉTAIRES 

ou  locataires 

NATURE  ET  ÉTAT 
des 

INDUSTRIES 

OFFRES 

devant 

LE  JURY 

OBSERVATIONS 

2 

Rne  des  Orteaux.  80.. 

II"  Cathenod,  propriét* 

„ 

12,000  » 

» 

ld. 

ld. 

Marchand  de  vins 
traiteur 

| 2,000  * 

4 

Rue  des  Rasselins,  23. 

Cureau,  propriétaire. . 

» 

2,300  » 

O 

J) 

Rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon.  45 

Id. 

Combe,  propriétaire  .. 

Id. 

» 

» 

1 » 

1 » 

x> 

Jd. 

Cellier 

2 

1 ,300  » 

t; 

x> 

Rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon.  47  et  rue  des 
Rasselins,  23 

ld. 

Boutet,  propriétaire  . . 
Id. 

maçon  et  marchand 
de  vins 

3,000  » 
1,500  » 

7 

Rue  de  la  Groix-Saiut- 
Siinon,  43  et  rue  des 
( liteaux 

Thomas,  propriétaire. . 

2,500  » 

y compris  le  resciudement 

H 

Rue  d'Avron,  123  et 
127.  et  rue  des  Ras- 
selins  

V”  Jacob,  propriétaire 

w 

2.000  »> 

de  la  maison. 

!l 

X> 

Rue  d'Avron,  12!)  et 
rue  des  Rasselins. . . 

ld. 

Ruisselât,  propriétaire. 
Privât 

» 

Loueur  de  voitures 

13.000  » 
6,000  ». 

» 

ld. 

Guillamberl 

cordonnier 

3,000  » 

Total 

51.002  *> 

• 

o°  D’allouer,  conformément  à l’usage,  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l’opération,  des 
indemnités  de  déplacement  équivalentes,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  t rois  termes  de 
loyer. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  de  1 ,500,000  francs  à prélever  sur  les  excédents  de 
l’exercice  1880,  conformément  à la  délibération  susvisée  du  20  juillet  1881. 


iHKÏ,  X — Allocution  d'aim*  iudoiiiiiilr  d(>  (tviiii-ù'ini.xxoïui  nu  joiuu* 

('ourlxs  élève  «lia  lycée  Bleui*!  IV  iJH.  Hei'vé,  »»«|»i»oi*lem*o 


l.o  Conseil, 

Vu  lo  mémoire  en  riait'  tin  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Prélel  de  la  Seine  propose  d'allouer 
une  indemnité  de  trousseaiqcomplet  au  jeune  Courbe  (Joseph),  demi-boursier  do  la  \illo  de  Paris 
au  lycée  Henri  IV  : 

Vu  la  demande  présentée  à cet  effet  par  M“c  veuve  Courbe: 

Vu  Paris  favorable  M.  lo  Proviseur  du  lycée  Henri  IV: 

Délibère  : 


Aiiticuî  premihu.  — Il  y a lieu  d’allouer  une  indemnité  de  demi-trousseau  au  jeune  Combe 
(Joseph) , demi-boursier  de  la  ville  de  Paris  au  lycée  Henri  IV. 

Art.  2.  — Cette  indemnité,  s'élevant  à la  somme  de  325  francs  (trois  cent  vingt-cinq  francs), 
sera  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  de  Budget  de  l’exercice  1882,  cliap.  wni,  article 
unique. 


tsW,  IV  — E’iiioBiH'iU  à «ilvcs**  oiiiijîo.véw  e(  agieiitK  (5o  l’Wotroi  «le  l*na*i«< 

«le  I«*«iss.o»  et  C roHcntcni w tt'Hvi'ii  «*<  mit!  1S7! 

VI.  .Ia<*«ine.*s. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l'allocation  d’un  crédit  de  1,107  fr.  OS  c.  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et 
leurs  remises  d’avril  et  de  mai  1871,  à divers  agents  de  l’Octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé  ou  qui, 
ayant  émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs  n’avoir  pas  touché  lesdits  appointe- 
ments et  remises-; 

Vu  la  liste  des  employés  qui  réclament  le  paiement  de  ces  traitements  et  remises: 

Sur  le  rapport  de  sa  lr<!  Commision  : 


191 


2(1  m;u 


Délibère  : 


Akticlk  premier.  — il  est  alloué  au  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  de  mille  cent  sept  francs 
huit  centimes  (1,107  fr.  08  c.)  destiné  à rembourser  leurs  appointements  demai  et  leurs  remises 
d'avril  et  de  mai  1871,  au\  agents  de  l'Octroi  dénommés  dans  l’état  susvisé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  \\m,  article  unique,  réserve  du  Budget  de 
1882,  pour  être  rattachée  au  chap.  \xi,  art.  24  du  même  Budget. 


A vis  Oisiî».  |ttii*  |<>  isiatiiiei]»»!  est  coiiroi'inilé  «le  I*»»*<icle  «lu 

t’o«le  «I'îeiM  »*«««•(  ion  eelsiiiiaollc  |kmii*  servie  t’i  Isi  l'OtstlMliOUiou  «l«*s  |»er- 
so!iiki.«i  (iéniiiiimcciü  ei-j«|n*<‘f*  t 


ANNÉE 

M'MÉROS 

N 0 M S 

j 

RA  PP  OR  TE  U lt 

1 

1882 

3 

M.  Cotlanl 

M.  DE  Ménorvae 

— 

4 

M.  Laffougère 

— | 

— 

5 

M.  Denise 

1 

— 

o 

M.  Sombest 

■ — ■ 

— 

7 

M.  Le  moult 

— 1 

— 

8 

M.  Pardon 

— i 

— 

9 

M.  Pii  lus 

— ; 

— 

10 

M.  Kinsbourg 

— | 

— 

11 

M.  Poyet 

— 

— 

12 

M.  Salomon 

— 

- 

116 

M.  Langlois 

— 

— 

117 

M.  Simon 

— 

— 

118 

M.  Béroux 

= 

— 

166 

M.  Zen  lier 



— 

167 

M.  .Turean 

— 

168 

M.  Lavielle 

— 

506 

M.  Lejeune 

LOGE  M E NT  S INS  AL  U B R ES. 


ANNÉES 

NI  HÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPOKTEUKS 

1881 

1077 

Boulevard  de  Cliaronne,  42 

M.  Ciîrnesson. 

— 

2917 

Rue  de  l'Arbre-Sec,  8 

M.  Rétv. 

1882 

67 

Avenue  Philippe-Auguste,  146 

M.  Dupont. 

— 

309 

Rue  dt“  rUniversité,  6 

M.  Bartholom  . 

— 

310 

Rue  de  Yerneuil,  18 

— 

— 

311 

Rue  de  Yerneuil,  24 

— 

— 

325 

Rue  Lelellier,  65 

M.  Maillard. 

— 

335 

Rue  Buzelin,  5 

M.  Boll. 

— 

383 

Avenue  de  Toun  i 1 le,  17 

M.  Hovelacque. 

— 

390 

Rue  de  La  Chapelle,  178 

M.  Boll. 

— 

460 

Rue  d’Aboukir,  112 

M.  Mesureur. 

— 

463 

Rue  Chariot,  47 

M.  Rouzé. 

— 

464 

Rue  Pastourelle,  18 

— 

— 

465 

Rue  Chariot,  35 

— 

— 

466 

Rue  de  Rambuleau,  52 

M.  Darlot. 

— 

467 

Rue  de  PoÜveau,  34 

M.  Collin. 

— 

474 

Cité  Traeger,  2 

M.  SONGEON. 

— 

498 

Passage  du  Caire  (galerie  Satnte-Fo\,  145) 

M.  Mesureur. 

— 

499 

Passage  du  Caire  (Grande-Galerie,  16) 

— 

— 

526 

Passage  du  Caire  (galerie  Sainte— Fon  , 141) 

■—  ! 

— 

527 

Rue  de  Sévigné,  42 

M.  Frère. 

— 

528 

Quai  de  l'Hôtel— de— Vil  le,  80 

M.  Loiseau. 

— 

529 

Place  Gerson,  5 

M.  Engelhard. 

— 

530 

Rue  Mazagran,  2 

M.  H ATT AT. 

— 

532 

Rue  Jolivet,  14 

M.  le  colonel  Martin. 

— 

533 

Rue  Lakanal,  11  

M.  Maillard. 

536 

Rue  de  Flandre.  40 

M.  Guichard. 

ldi 

210.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N°  13 


DÉLIRÉ 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  'J -J  MARS  IK84. 


ISSi.  C.  <>'(*.  — iXé^oi-ialions  avec  le  Alinistèrc  «le  l'Inmli'iielioii  |>iil>li«iiie  eu 
vue  «le  lu  création  «le  lycées  «l«*  jeunes  lilles>  (.V.  Sîssisnioiul 
Lacroix,  rapporteur» 


Le-Conseil, 


l)él  il  (ère  : 

Une  Commission  de  cinq  membres,  nommée  ail  scrutin  de  liste  par  le  Conseil,  aura  pour  mis- 
sion de  négocier  avec  le  ministre  de  l’Instruction  publique  au  sujet  de  la  création  de  lycées  ou 
collèges  de  jeunes  filles,  sur  les  bases  suivantes: 

1°  L’enseignement  religieux  n’y  sera  pas  donné  ; 

2J  Les  droits- de  la  ville  de  Paris  sur  les  établissements  à créer  seront  les  mômes  que  ceux  qui 
lui  appartiennent  sur  les  établissements  d’enseignement  primaire. 


IWH2.  — X-  i:î. 


\ .’t'iliO.  — Déi'ivntion  ilo  In  Vstitix-.  — Ti'iütMinu-tiiMi  «>•<•<•  VS.  (.'«l'iiceliol 
l»ai*  mi  éi*liaaig;c  «1<*  t^rruiii^  « TlM'II-seii'-Vsinito  Voimoh 
.V.  Gaiiiari?,  i'ai>|>oi*<ciii*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  propose  de  céder  à M.  Corpecliot,  une  parcelle  de  terrain  de  1,500  mètres  de  superficie  située 
à Theil-sur-Vanne  (Yonne),  en  échange  d’un  terrain  que  la  ville  de  Paris  a été  condamnée  à lui 
rétrocéder  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Sens,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  du  10  novembre  1878  ; 

Vu  ledit  arrêt; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Corpecliot,  en  date  des  28  juillet,  20  et  20  octobre  1881  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef  des  baux  en  date  des  5 juillet  et  8 septembre  1881, 
ensemble  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  travaux  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder  à M.  Corpecliot,  une  parcelle 
de  terrain  de  1,500  mètres  de  superficie  à prendre  à la  suite  de  sa  propriété  sise  à Theil-sur- 
Vanne  (Yonne)  en  échange  du  terrain  que  la  ville  de  Paris  a été  condamnée  à lui  rétrocéder  par 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Sens  en  date  du  18  janvier  1877,  confirmé  par  l’arrêt  susvisé  île 
la  Cour  d’appel  de  Paris  du  16  novembre  1878. 

Art.  2.  — Cet  échange  aura  lieu,  sans  soulte  de  part  ni  d'autre,  aux  conditions  suivantes  : 

l"  La  transaction  à intervenir  tiendra  lieu  de  l’exécution  dudit  arrêt  de  la  Cour  d’appel  et  la 
ville  de  Paris  sera,  par  suite,  complètement  déchargée  et  ne  pourra  plus  être  recherchée  pour 
l’exécution  de  cet  arrêt  ; 

2°  M.  Corpecliot  devra  produire,  avant  la  réalisation  de  l’acte  d’échange,  l’engagement  de  son 
locataire  d’abandonner  ses  droits  à la  jouissance  du  terrain  laissé  à la  ville  de  Paris  ; 

3°  Il  s’interdira  absolument  tous  travaux  de  recherche  ou  autres  pouvant  nuire  en  quoi  que  ce 
soit  aux  sources  appartenant  à la  ville  de  Paris,  aux  ouvrages  de  captations,  aux  aqueducs,  etc. 

ï°  La  transaction  dont  il  s’agit  mettra  fin  à toutes  difficultés  pendantes  entre  M.  Corpecliot  et 
la  ville  de  Paris  ; M.  Corpecliot  souffrira  par  les  voies  et  moyens  actuels,  dans  le  ru  qui  lui  appar- 
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lient  et  qui  sert  de  passage  aux  eaux  de  la  \ille,  les  eaux  poux  an t provenir  des  ouvrages  cons- 
truits pour  la  commune  de  Tlieil; 

5°  Les  frais  auxquels  donnera  lieu  la  réalisation  de  cette  transaction  seront  supportés  par  la 
ville  de  Paris  et  payés  par  imputation  sur  lechap.  xxxi,  art.  unique  du  Budget  de  l’exercice  1881. 


X :ï»5:î.  — Construction  «l‘ani  poste  «le  pompe  à vapeur  à la  caserne  «le 
pompiers,  place  Violet.  (M.  liarlot.  rapporteni’.i 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  20  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  un  projet,  montant  après  révision  à la  somme  de  313,720  fr.  80  c.  et  dressé  par 
M.  Vaudremer,  architecte,  pour  la  construction,  à la  caserne  Violet,  d’un  bâtiment  pour  la  pompe 


à vapeur  et  le  casernement  et  le  nouvel  aménagement  de  la  troupe,  savoir  : 

lu  Bâtiment  pour  la  pompe  à vapeur  et  le  casernement 323,128  93 

2u  Modifications  à introduire  au  pav  i I Ion  de  la  troupe  par  suite  de  sa  désaffecta- 
tion à usage  de  dortoirs 30,591  87 


Total  égai 353,720,80 


Vu  ses  précédentes  délibérations  des  27  février  1879,  21  juillet  et  2 août  18^1  : 
Vu  les  plans,  de\is  et  autres  pièces  de  l’affaire  : 

Vu  le  rapport  de  sa  1e  Commission; 


Délibère  : 


Auticlf.  NiLMiKit.  — Est  autorisée  l'exécution  du  projet  dressé  par  M.  Vaudremer  pour  réta- 
blissement d’un  poste  de  pompe  à vapeur  à la  caserne  de  pompiers,  place  Violet,  le  casernement 
de  la  troupe  et  la  désaffectation  du  pavillon  actuel  à usage  de  dortoirs,  dans  la  limite  d’une  dé- 


pense de. 353, 720  fr.  80  c.  ainsi  décomposée  : 

Travaux  proprement  dits 306,195  80 

Réserve  pour  imprévus ,..  30,601  20 

Honoraires  et  frais  d’agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibération  de  principe 
du  27  février  1879 16,920  80 

Total  kgai 353,720  80 


2'2  mars. 


196  — 


mars. 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  emploi,  par  voie  d'arrêtés  préfectoraux,  tant  de  la 
somme  réservée  pour  imprévus  que  de  celle  à provenir  des  rabais  qui  seraient  consentis 
par  les  adjudicataires,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  qui  se  révéleraient  en  cours  d’exécution  des 
travaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  353,720  IV.  80  c.,  sera  imputée  sur  lesdbnds  libres  à rattacher  au 
Budget  supplémentaire  de  1881,  cliap.  xxxvn  § 13,  art.  32-43. 


1881.  X — riiiciiK'iij  ilt'üi  «*oii<  l'ibulion»  «les  portos  ot  Fenêtre»  relative» 

an  bureau  «l'Inspection  «le  la  navigation,  «piai  Jein- 
niapos,  5:t>  Vi.  (>ancaB  <l.  l'iippoi'toci'.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  réclamation  de  Mœc  veuve  Dorigny,  tendant  au  remboursement  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  afférente  à des  localités  louées  à la  ville  de  Paris,  par  bail  du 
18  avril  1879: 

Vu  le  bail  ; 

Vu  la  réclamation  de  Mmc  veuve  Dorigny; 

Vu  le  relevé  de  la  valeur  locative,  ayant  servi  de  base  en  1879  et  1880  au  droit  proportionnel 
compris  dans  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  appliquée  au  local  pris  à bail  ; 


Délibère  : 


Il  ) a lieu  de  prélever  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  li  du  Budget  de  l’exercice  1881, 
la  somme  de  vingt-sept  francs  dix-huit  centimes,  pour  remboursement,  pendant  les  années  1879 
et  1880,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  afférente  à un  appartement  sis  quai  Jem- 
mapes  n°  54,  loué  par  Mme  veuve  Dorigny  à la  Ville  et  destiné  à l’établissement  d’un  bureau 
d’inspection  de  la  navigation. 


11)7  — 
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188i.  X'  3980.  — Assistance  i»ul>li«giic.  — Fermeture  «les  «leux  l>aies  centrale* 
«lu  péristyle  et  «l'une  Imie  latérale  «lans  le  vestilmle  «l'en- 
trée <1«‘  r21«>t«‘l-l>ien.  (XI.  Laisean.  rapporteur, i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  tendant  à 
l'approbation  d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l'Hôtel-Dieu,  pour  la  fermeture  des  deux 
grandes  baies  centrales  du  péristyle  et  d'une  baie  latérale  dans  le  vestibule  d’entrée  (côté 
gauche)  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s'élevant  avant  rabais,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à 
19,168  fr.  14  c . ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  4 août  18N1,  favorable 
à l'exécution  des  travaux  précités  dans  la  limite  d’une  dépense  de  18,000  francs-, 


Est  d’avis  qu'il  y a lieu  : 

■lu  D’approuver  le  devis  ayant  pour  objet  la  fermeture,  au  moyen  de  portes,  des  deux  grandes 
baies  centrales  du  péristy  le  et  d’une  baie  latérale  dans  le  vestibule  d’entrée,  à l'Hôtel-Dieu  : 

2°  D'imputer  la  dépense,  dont  le  montant  est  expressément  limité,  à la  somme  nette  de 
18,000  francs  rabais  déduits,  sur  le  reliquat  disponible  du  crédit  général  affecté  à la  construction 
du  nouvel  Hôtel-Dieu,  et  inscrit  au  Budget  de  l’Assistance  publique  (section  des  transports)  : 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  la  construction  de 
l’Hôtel-Dieu,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  primitifs. 


1HKÏ,  A ta.  — J*rél'eel«ire  «1«‘  I ; i Soinr.  — Sccoiir*  aniiii«‘l  violer  à XI  v«»nve 
Vrillonl.  XI.  ItottinH.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2.3  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'ac- 
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corder,  à lilre  \i;iger,  un  secours  annuel  à M,uc  Veillard,  veuve  d'un  inspecleurduservire  médical 
du  personnel  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine,  décédé  le  20  mai  1881  ; 

Vu  la  demande deMmc  veuve  Veillard  : 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  alloué  à M uc  Veillard,  veuve  d'un  inspecteur  du  service  médical  du 
personnel  de  l'Enseignement  primaire  de  la  Seine,  un  secours  annuel  et  viager  de  huit  cents 
francs  à partir  du  20  mai  1881,  lendemain  du  décès  de  son  mari. 

Art.  2.  — La  dépense  s'élevant  pour  1881  à 488  fr.  81  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm, 
article  unique  (Réserve)  du  Budget  île  1881,  pour  être  rattachée  au  chap.  v,  art.  14  bis.  La 
somme  de  lui i ts  cents  (800  francs),  représentant  les  arrérages  de  l’année  courante  sera  prélevée 
sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (réserve)  du  Budget  de  1882,  pour  être  rattachée  au  chap.  v, 
art.  17  bis  du  même  Budget. 


1S8S.  \ I 1.  - Gxorricc  |>:i ■'  lu  Ville  <!«■  «Ivoil  ilo  préemption  sur  «les  UTi'aiiiüt 
retrmioliés  «le  In  roule  wli'aU’^iiiiie  allaiii  «lit  fort  (le  fîicêtre 
an  fort  «rivry.  XI.  Italdiiei,  rnpportoiir») 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  de  faire  valoir  le  droit  de  préemption  qui  appparlient  à la  ville  de  Paris,  sur  deux  par- 
celles de  terrain  sises  à Gentilly,  retranchées  des  dépendances  de  la  route  stratégique  du  fort  de 
Bicêtre  au  fort  d’Ivrv,  et  contenant,  la  première,  51  métrés  et  la  seconde  9 m.  97  c.  de  super- 
ficie ; 

Vu  la  proposition  du  domaine  de  l’État,  en  dam  du  11  juin  1881,  de  céder  lesdites  parcelles  au 
prix  de  1 franc  le  mètre  carré; 

Vu  les  rapports  de  l’Inspecteur  général  des  cimetières,  des  2 août  et  14 septembre  1881  ; 

Vu  les  plans  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  v a lieu  d’acquérir  du  domaine  de  I État,  moveunanl  1 franc  le  mètre 
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carré,  les  deux  parcelles  de  terrain  sises  à Gentilly,  et  retranchées  des  dépendances  de  la  route 
stratégique  du  fort  de  Bicêtre  au  fort  d’Ivry,  lesdiles  parcelles  mesurant  ensemble  60  m.  07  c. 

Art.  2.  — - La  dépense  s’élevant  à 60  fr.  97  c.  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxxvii,  § 13, 
art.  63,  5°  du  Budget  de  1882. 


188S.  \ 18.  — [lérivinioii  des  sources  (!c  la  Itlinis  et  «Su  Sisrniclm.  — agisse  «*«5 
inljiulicalioii  «le  1»  loention  «lu  moulin  Balict,  sis  à Mczy- 
tloiiliiis  (Aisne).  i)l.  Bamartl.  raiumHcur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  publique  de  la  location  du  moulin  Babet  et  de  ses  dépendan- 
ces, sis  à Mézy -Moulins  (Aisne  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication,  dressé  par  le  régisseur  des  propriétés  muni- 
cipales sises  dans  la  vallée  de  la  Dhuis  et  du  Surmelin  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé, 
sur  une  mise  à prix  de  sixcents  francs  |600  francs),  et  pour  une  durée  do  neuf  années  entières  et 
consécutives,  à partir  du  1er  novembre  1882,  la  location  du  moulin  Babel  et  de  ses  dépendances, 
que  la  ville  de  Paris  possède  à Mézy-Moulins  (Aisne). 


188S.  ,\  1 Ri.  — Vente  «l'une  parcelle  «le  terrain  «lépcnilnnt  «lu  caunl  «le 
rOni-e«|.  iM.Gniiiiii'd.  rapporteui*.) 


Le  Conseil, 


22  mars. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 lévrier  1882,  par  lequel  ,\l.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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2-  »»;»*•  proposition  tendant  à la  \enle  à M.  Haurian,  pépiniériste  à Meauv  (Seine-et-Marne),  d’une 
parcelle  de  terrain  située  sur  la  rive  gauche  de  la  route  de  Meauv  à Dammnrtin  et  dépendant  du 
canal  de  l’Ourcq,  moyennant  la  somme  de  200  francs,  sans  aucune  garantie  de  mesure,  avec 
intérêts  à 5 °/„,  à partir  de  la  date  de  l’acte  approbatif  de  la  délibération; 

Vu  l’offre  et  la  lettre  de  M.  Hauriauen  date  des  13  et  10  décembre  1881  : 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date  des  21  et 
23  décembre  1881  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  : 


Délibère  : 


Aimer i:  prkmier.  — 11  y a lieu  de  vendre  à M.  Haurian,  pépiniériste  à Meaux  (Seine-el- 
Marne),  une  parcelle  de  terrain  de  6 ares  32  e.,  située  sur  la  ri\e  gauche  de  la  route  de  Meaux  à 
Dammarlin  et  dépendant  du  canal  de  l’Ourcq,  moyennant  la  somme  de  200  francs,  sans  aucune 
garantie  de  mesure,  avec  intérêts  à 5 °/0  à partir  de  la  date  de  l’acte  approbatif  de  la  délibéra- 
tion. 

Art.  2.  — La  somme  de  deux  cents  francs  (200  francs)  sera  portée  en  recette  au  cliap.  xxix, 
article  unique,  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


18HÏ,  .X  Ht.  - Oiiverliirc  <I'uii  crédil  •MippléiiK'iilnii'o  puni*  la  l'éftiilariütalluii 
«I'iiiio  dépense  do  l'oxeoreioo  <lo  1S8I.  iM.  Laixoau,  oappor- 

<OIIl*.l 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  formée  par  le  Directeur  du  Mont-de-Piété,  à l’effet  d’obtenir  qu’il  soit 
ouvert  d’urgence  au  Budget  de  l’exercice  1881  de  cet  établissement,  un  crédit  supplémentaire 
s’élevant  à la  somme  de  30,589  l'r.  41  c.,  et  applicable  à l’art.  17  de  la  2P  section  (remboursement 
du  droit  de  prisée  aux  commissaires-priseurs  appréciateurs); 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  19  janvier  1882  ; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  du  Mont-de-Piété,  en  date  du  21  janvier  I8S2  ; 

Considérant  que  les  opérations  du  Mont-de-Piété,  en  raison  de  leur  nature  éventuelle,  ne  per- 
mettent pas  de  déterminer  d’avance  le  chiffre  qu’elles  atteindront  : 


2<>l 


i'i  mars. 

Est  <t'a\  is  : 


Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  d'urgence,  au  Budget  du  Munt-de-Piété  pour  l'exercice  1881,  un  crédit 
supplémentaire  s’élevant  à trente  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quarante— mi  centimes, 
et  s’appliquant  à l’art.  17  de  la  2e  section  (remboursement  du  droit  de  prisée  aux  commissaires- 
priseurs  appréciateurs). 


1MK2,  A 1 'tii.  — |)iiI>Ih|ii«s  Oiivertiico  il'un  .•>ii|i|il<,inonliiirr 

mi  lî«i«lii<-l  il<‘  Lanil)i'ec‘IU!!>,  poui*  IHNI,  >1,  Lolsoau, 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  1,^  Seine,  lui  commu- 
nique une  demande  du  Comité-Gérant  de  la  fondation  Lambreclils,  à Courbevoie,  tendant  à faire 
ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  400  francs  au  Budget  de  1881  de  cet  asile  : 

Vu  la  délibération  dudit  Comité  en  date  du  Ier  décembre  1881  ; 

Vu  l’axis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  20  décembre  1881 , 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Administration  hospitalière: 


Est  d’avis  : 


Qu'il  y a lieu  d’ouvrir  au  Budget  de  la  fondation  Lambreclils,  pour  l’exercice  1881,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  cents  francs  applicable  à l’art.  14,  Meubles  et  Ustensiles,  lequel  crédit 
sera  couvert  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  fondation. 


’i  HHit.  ir>0.  — .\M!4i»ilaiii*«'  |»ii l»B t «| n«-.  lti'ni|)IiK'«‘iii(‘ii(  «le**  eoiii*«>iiii<‘iiieiil*« 

<‘ii  |>i«‘i*i‘«‘  «!<•**  Aioiielie*  <l<‘  elieininée*  si  lu  iti;ii*<»ii  «l«*  i*«‘(i'iii(<‘ 
«!«•**  Vli'iiiiï«'«.  >1.  Loi<«(‘iiit.  i*si |>| i< *i‘l «‘in*. 


Le  Conseil, 

N il  le  mémoire  eu  dab*  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
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pour  avis,  une  demande  de  M.  h»  Directeur  de  l’Assistance  puliliipie,  lendanl  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  concernant  le  remplacement  des  couronnements  en  pierre  des  souches  de  che- 
minées, à la  maison  de  retraites  des  Ménages; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  9,917  IV.  90  c.; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  9 n<  vemhre  1 SH  1 : 


Ksi  d’av  is  qu’il  y a lieu  : 

l"  D'approuver  le  devis  ayant  pour  objet  des  travaux  à exécuter  à la  maison  de  retraite  des 
Ménages  pour  le  remplacement  des  couronnements  en  pierre  des  souches  de  cheminées; 

2“  D’imputer  la  dépense,  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  Irais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  neuf  mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (9,917  fr.  90  c.), 
sur  le  reliquat  transporté  au  Budget  hospitalier  de  1881,  des  subventions  municipales  antérieures 
à cet  exercice: 

9°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l'entretien  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


ISS»*,  .V  ICI.  - Coiiüiti'iiclioii  «I'iiii  IisiI  îiiu-iiI  il«>M  iné  st  l'în*«»  s»  Il  si  t ion  «l«*  loi'gt‘N 
si  réeole  ut  mi  i«*i  g»:i  l<‘  il‘;t  i«.  «Eu  lioule  vni*«l  «l«‘  l,u  Vil- 

l«‘l i <■.  >9.  ncMiiouliiiM.  i*a)ipm‘E<‘iii‘.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  8 février  1882,  par  lequel  ,\1.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Moreau,  architecte,  pour  la  construction  d’un  bâtiment  destiné  à l’installation 
de  forges  à l’école  municipale  d’apprentis  du  boulevard  de  La  Yi Mette; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  totale 
de  12,820  francs; 

Vu  b‘  rapport  de  sa  Ie  Commission; 


Délibère  : 


Autiglk  i’hk.mier.  — Il  va  Leu  d’autoriser  l’exécution,  >oii'  la  direction  de  M.  Moreau,  archi- 
tecte, l’exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  la  construction  d’un  bâtiment  pour  l’installation 


22  ma i' 
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des  forges  à l’école  municipale  d’apprenlis  du  boulevard  de  La  Yillelle,  dans  la  limite  d'une 
dépense  totale  de  12,820  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  an  chap.  wwii,  § 29,  art.  23  du  Budget 
de  1882, 


1 HMï,  \ ‘.WA.  — Acqiiiüiilioii  «l'iirn*  purvollo  <[«■  4ei*i*o  située  :>u  «li*oit  «lu 
«!oibi;c  i«a<‘  «l"A»fiié«*<*s  et  iicovciiant  <!«■  Bu  sii|>- 

|>i>essiou  «lu  l»i*sis  «les  (i«gîiBeauet  t «*s.  AS.  Gnniiii'd.  i’U|»it<>9'- 
t«‘iu*. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  février  1882,  par  lequel  M.  le  Pifèfet  de  la  Seine  lui  pro- 
prose l’acquisition,  au  prix  de  1 franc  le  mètre,  d’une  parcelle  de  terrain  d’une  superticie  de 
1,081  m.  (50  c\,  située  au  droit  du  domaine  municipal  d’Asnières,  et  dépendant  du  bras  supprimé 
de  la  Seine,  entre  l’ile  des  Guillemeltes  et  la  rive  gauche  du  lleu\e  : 

Vu  la  lettre  en  date  du  2!)  décembre  1881,  par  laquelle  M.  le  Directeur  des  Domaines  de  la 
Seine  consenl  la  cession  dudit  terrain,  mo>ennant  le  prix.de  1,081  IV.  (50  c.; 

Vu  le  plan  des  lieux  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 

Akticlk  rrkmiiui.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  a acquérir,  moumnant  le  prix  de 
mille  quatre-vingt-un  francs  soixante  centimes  (1,081  IV.  60  c.),  la  parcelle  de  terrain  indiquée 
au  plan  des  lieux  susvisé,  située  an  droit  du  domaine  municipal  d’Asnières,  et  dépendant  du 
bras  supprimé  de  la  Seine,  entre  l’île  îles  Guillemettes  et  la  rive  gauche  du  Heine. 

Aut.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xvn,  art.  IV  du  Budget  de  l’exercice  1882. 
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mars. 


IWMÜ.  \ :t54>.  - l' v |ii-0|ti'i:i  t fou  «l<*  («-■•i-itiii  |>our  lit  conNlnirlion  «lo  I'im  jikmIik- 
Mii|)|!l<>iiK-iijnii'(‘  <Iii  lliti  oy.  Oiivci'linv  «l'ini  crôdi ( «•oni|»lé- 
■•i«‘n<  VI.  (îstiiioi'il.  i’a|)|tot*l«‘«ir.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  lévrier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  les 
dépenses  résultant  de  l'acquisition  de  la  pluparl  des  terrains  nécessaires  à la  construction  de 
l'aqueduc  supplémentaire  de  dérivation  des  sources  du  Maroy,  pour  lesquelles  un  crédit  de 
30,000  francs  a été  ouvert  par  délibération  du  16  décembre  1880, se  sont  élevées  à 34,793  fr.  07c., 
par  suite  des  décisions  du  jury  d’expropriation,  et  lui  demande,  pour  faire  face  à cet  excédent 
de  dépense,  un  crédit  supplémentaire  de  5,000  francs: 

Vu  sa  délibération  du  16  décembre  1880  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Artk.i.k  p hiom ier.  — Il  est  ouvert  au  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  supplémentaire  de  cinq 
mille  francs  (5,000  francs),  pour  faire  face  à l’excédent  de  dépense  résultant  de  l’acquisition  des 
terrains  nécessaires  à la  construction  de  l’aqueduc  supplémentaire  de  Maroy , et  pour  acquitter  les 
frais  d’honoraires,  d’expertise  et  autres. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cbap.  wxi,  article  unique  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1882. 


tHHS,  X-  :t5W.  — (Véation  «le  ti*»ix  nouveaux  imwf «•<«- viîiie*  «le  *iti|>«“ui*w-|>oiu- 
l>i«‘i‘<*.  VE.  Itsirlol.  i*»|»|»<»i*1<*iii%I 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prendre  à bail  des  locaux  pour  la  création  de  trois  nouveaux  postes-vigies  de  sapeurs-pompiers  ; 
Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  Police  en  date  des  6 et  7 décembre  1881  et  0 janvier  1882  : 

Vu  les  propositions  de  I ication  souscrites  par  les  propriétaires  : 

Vu  les  plans  des  locaux  : 


Délibère  : 


Article  pkkmier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à prendre  à bail,  pour  I installation 
de  trois  postes-vigies  de  sapeurs-pompiers,  aux  charges  et  conditions  énoncées  dans  les  projets 
île  baux  susvisés,  les  locaux  ci-après  désignés,  à partir  du  Ie1'  janvier  1882: 


SITUATION  IIKS  POSTISS 

NOMS 

DES  PKOPU1ÉTAIRES 

IUKKK  DBS  BAI  X 

PRIX 

A N N U K t 

Hue  Saint-Charles,  183  iXY  ait.i. 

Rue  Choron.  0 iIX  arr.) 

K ne  «le  1 Assomption  iXVI'nrr.).. 

M.  thmlouin. 

M.  Goguel. 

La  1 ( ' g'  ilc-s  t )i ii ni Imi s. 

3.  li.  9,  12  (choix  île  1 ‘ Ailinini st ration ). 

C).  9.  12  ici. 

3,  C.  9.  12  i<I. 

| 

350  ..  : 
700  » 

1 

30n  ..  1 

I 

_J 

Akt.  2.  — Il  \ a lieu  d exécuter,  dans  lesdits  locaux,  des  travaux  «l'aménagement  évalués  à 
1.000  francs  par  poste,  soit  au  total  3,000  francs. 

Akt.  3.  — La  dépense  d’aménagement  des  locaux,  é\ aluée  à trois  mille  francs  (3,000  francs), 
sera  imputée  sur  le  cliap.  \m,  art.  37  du  Budget  de  1882,  et  col  U1  résultant  de  la  location  des 
postes  s’élevant,  pour  1882,  à mille  trois  cent  cinquante  francs  (1,33  ) francs),  sur  le  crédit  ouvert 
au  même  Budget,  cliap.  \,  art.  7. 


.V  Kîl.  - llè^lunivnl  «l'un  <*oiii|tO‘  ili‘  mitoyeiniolé  imiIih;  lu  ville*  «l«* 
l'tiriNtU  imios  Pt‘NMai‘1  «U  «le*  l'aleMiiK1. 

eoiiliU, 


Le  Conseil, 

Vu  l« ■ mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir  de 
M.  (ioultey,  propriétaire  rue  de  Palestine,  3,  moyennant  le  prix  principal  de  017  fr.  31  c la 
demi-épaisseur  du  mur  séparant  son  immeuble  du  groupe  scolaire  contigu  ; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  à cet  effet  et  se  soldant,  après  règlement  et  révision,  par 
une  somme  de  047  fr.  31  c.,  à la  charge  de  la  Ville  de  Paris  : ledit  compte  accepté  par  Al . Goulley  : 
Vu  le  plan  annexé  audit  compte  : 

Vu  l avis  de  lu  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Akticlk  I’Ukmikh.  — Il  y a lieu  d'acquérif  de  M.  Goutte),  moyennant  le  prix  principal  de 
GIT  fr.  fil  o.  el  les  intérêts  de  droit,  si  besoin  est,  conformément  au  compte  et  au  plan,  la  demi- 
épaisseur  du  mur  séparant  son  immeuble,  situé  rue  de  Palestine,  du  groupe  scolaire  contigu 
formant  l'angle  des  rues  Fessartel  de  Palestine. 

Art.  2.  — J,a  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  affecté  par  délibération  du  27  mars  1877,  à la 
construction  du  groupe  scolaire  et  inscrit  au  cliap.  mai,  art.  fi  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


IKiSS,  \ Uî».  IttVicilicnl  «l'ma  «'oiiipto  <l<-  ■■ihoyioinelé  «■n(i,«“  In  vill«‘  «!«■ 
l'iicÎM  el  Iss  Koei«*<«“  «l«‘  C*ii-i*ièi*eüt  et  «1«*  CoiimI i‘iiel ionsi,  i>«ie 
«r.\i*it<*nl«‘iiil.  ii  I t «‘I  CI.  M.  \lsn'in<à  lk«»iilet.  i*n|i|»oi‘tem*. i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  lévrier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir de  la  Société  de  Carrières  et  de  Constructions,  propriétaire  d’une  maison  sise  rue  d’Argen- 
teuil,  13,  moyennant  le  prix  principal  de  5,783  IV.  (il)  c.,  la  demi-épaisseur  des  murs  séparant  cet 
immeuble  de  l’école  communale  de  garçons,  sise  même  rue,  1 1 : 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant,  après  règlement  el  révision,  par  une  somme  de 
3,783  fr.  00  c.  à la  charge  delà  ville  de  Paris;  ledit  compte  accepté  par  M.  Grogne!  pour  le  compte 
de  la  Société  de  Carrières  et  Constructions  : 

Vu  le  plan  annexé  audit  compte  : 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  et  le  rapport  de  l'architecte; 


Délibère  : 

Ahtku.k  pkkmikii.  — Il  y a lieu  d’acquérir  de  la  Société  de  Carrières  et  de  Constructions,  pro- 
priétaire de  la  maison  sise  rue  d’Argenteuil,  13,  moyennant  le  prix  principal  de  5,783  fr.  <»(V  c., 
plus  les  intérêts,  si  besoin  est,  conformément  au  compte  et  au  plan,  la  demi-épaisseur  des  murs 
séparant  son  immeuble  de  l’école  communale  de  garçons,  sise  même  rue,  1 1. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  affectés  par  les  délibérations  des 
13  juillet  el  23  décembre  1878,  à la  consl  rurl ions  de  l'école  cl  inscrit  au  Budget  de  l'exercice  1882, 
rtaap.  xi. vi,  art.  5. 
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22  mai- 

\ 'iOi.  — Situation  <!«■««  (■avaux  (ragraiKlwscnu'iil  il<‘  l'Ki’uK'  «l«“  iumIc- 
<•■■!«>  suc  SOjanvior  (HS2,  >!.  Ila((al,  i'a|»|mi*(<>iii>. 

( Voir  h • procès-rci'hal  de  lu  séance  du  22  mars  I HH2 , p.  34ti). 


( SS2.  .X  '<20.  Klal  ■rvaii<'<'ili(‘iil  «l«*j»  Ii'avaux  «£«“  t'IE«»trl  il<‘  ou 

:E(  Jnnvin*  (HX2.  >3.  ESallaf.  i,a|)t*<>i,(<‘iiiM 


Le  Conseil, 


Vit  h1  mémoire  en  date  dit  17  février  1H82,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
mi  rapport  de  MM.  Ballu  et  de  Perlhes  sur  l'état  d'avancement  des  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  an 
:U  janvier  ISK2; 

Vu  le  tableau  des  dépenses  laites  ou  restant  à faire  à rette  date; 

Sur  le  rapport  de  sa  o1'  Commission  : 


Délibère  : 

Il  \ a lieu,  tout  en  donnant  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  sa  communication,  d’inviter  les 
architectes  de  l'Hôtel  de  Ville  à activer,  autant  que  possible,  les  travaux  de  l'édifice. 


.V  '<22.  — lO'^U  inrnl  11  <*ojii|»t<‘  «Ir  mitoyenneté  «‘litre  >1.  <'li«|net. 

YUI.  üfoNiiy  <‘t  .\|igi«‘i‘<  <‘t  t:i  xill«*  «£«>  Pari».  <|irni  «F«“  In 
Viorne,  n îi.  VI.  GainiiriS.  ■*n|i|>oi*t«‘iii*.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  'il  lévrier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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2-2  mais.  une  proposition  tendant  au  paiement  à AI.  Cliquet  d'une  somme  de  781  IV.  78  c.,  et  à MM.  Mosnv 
et  Appert  d’une  somme  de  2'il  IV.  45c.,  pour  comptes  de  mitoyenneté  avec  la  villede  Paris 
par  suite  des  travaux  exécutés,  en  1S70-IS80,  pour  la  construction  de  la  maison  ponlonnière,  sise 
({liai  de  la  Marne,  2,  à l'angle  de  la  rue  de  Crimée: 

Vu  les  comptes  de  mitoyen  noté  dressés  contradictoirement  par  l'Administration  et  les  archi- 
tectes des  intéressés  : 

Vu  deux  lettres  de  M.  Clupiet  : 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des  dt)  janvier 
et  (i  février  1882;  ensemble  l'avis  du  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 


Autici.k  p iir.MiKii.  — Il  y a lieu  de  payer  à AI.  Cliquet,  demeurant  VI,  rue  de  Trév  ise,  la  somme 
de  781  IV.  78  c.,et  à MM.  Mosn  v et  Appert  la  somme  de  241 IV.  45c.,  pour  comptes  de  mitoy  enneté 
par  suite  des  travaux  exécutés,  en  1879-1880,  pour  la  reconstruction  de  la  maison  ponlonnière, 
sise  quai  de  la  Marne,  2,  à l'angle  de  la  rue  de  Crimée. 

Art.  2.  — La  dépense  s'élevant  à mille  vingt-trois  francs  vingt-trois  centimes  sera  imputée  sur 
lerhap.  xvn,  art.  8 du  Budget  de  l'exercice  1882. 


1 X «to  Ist  rue  XIII  ai'i'oiidiHMunirnl  . — 

Ké<->llU  «(•*  4lVlll|llÛO‘.  (.VI.  ItOlINNflIl1,  l*n|»|»4»l>(4klll‘. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  d mars  1882,  par  lequel  AL  Je  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1"  Le  projet  de  convention  préparé  avec  l’État,  en  vue  du  prolongement  de  la  rue  Régna ull, 
entre  la  rue  du  Cliâteau-des-Ren tiers  et  l’avenue  d’Ivry  : 

El  2"  le>  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  Mil  arrondissement  sur  le  projet 
ci-dessus  ; 

Vu  le  projet  de  convention  entre  l’État  et  la  ville  de  Paris,  et  le  plan  y annexé: 

Vu  le  bail  administratif  intervenu  le  dl  décembre  1871)  entre  l’Élat  et  la  v i lit*  de  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  de  l’enquête  s is  indiquée;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés  : 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été  produite:  que  le  Commissaire-Enquêteur  a émis 
un  avis  favorable;  et  qu’il  n’y  a pas  lieu,  par  les  motifs  exposés  au  mémoire  susvisé,  de  tenir 
compte  de  l’observation  de  M.  le  Maire; 


Délibère  : 


il  y a lien,  sans  s’arrêter  à l'observa  lion  de  M.  le  Maire  du  XIIIe  arrondissement  : 

1"  De  poursuivie  l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l'ouverture  de  la  section 
de  la  rue  Régnault,  comprise  entre  la  rue  Nationale  et  l’avenue  d’Italie,  conformément  à la  teinte 
jaune  et  aux  lisérés  bleus  du  plan  d’enquête  : 

2 ' D’acquérir  de  l’État  la  partie  de  terrain  nécessaire  à l’ouverture  de  cette  section,  moyennant 
le  prix  de  1 franc,  payable  après  l’accomplissement  des  formalités  légales; 

Et  3°  d'occuper,  à titre  de  location  précaire  et  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
2 francs,  le  terrain  domanial  nécessaire  au  prolongement  delà  même  rue,  entre  la  rue  du 
Château-des-Ren tiers  et  la  rue  Nationale,  conformément  aux  stipulations  du  bail  administratif 
susvisé,  intervenu  le  31  décembre  1879. 

La  dépense  de  I franc  résultant  de  l’acquisition  de  la  parcelle  cédée  à titre  définitif  par  l’État, 
sera  imputée  sur  le  chap.  xiv,  art.  13  du  Budget  de  1882. 


X ÎH!).  — Règlement  «I'iibb  compte  «le  mitoyenneté  entre  la  ville  «le l*ni*is 
et  XI.  Forestier,  iiassage  Stemllial,  '•  et  G.  (XI.  Marins  Fotilet, 
(‘apportent*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir 
de  M.  Forestier,  moyennant  le  prix  de  285  IV.  40  c.,  la  demi-épaiseur  du  mur  séparant  son 
immeuble,  situé  passage  Stendhal,  4,  de  l’école  communale  sise  même  passage,  0; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  à cet  effet;  ledit  compte  accepté  par  M.  Forestier  et  se 
soldant,  après  règlement  et  révision,  par  une  somme  de  285  fr.  49  c.  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Anira.i;  imocmikii. 


Il  y a lieu  d acquérir  de  M.  Forestier,  moyennant  le  prix  principal  de 
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3-  mars.  285  IV.  40  c.,  el  conformément  ;m  compte  et  au  plan,  la  demi-épaisseur  du  mur  qui  sépare  son 
immeuble  >itné  passage  Stendhal,  4,  de  l’école  communale  sise  même  passage,  C>. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  xm,  art.  1!)  de  l’exercice 
1882  pour  l’entretien  des  maisons  communales. 


1S8Ï.  N ."> '*  ».  — Emploi  «lu  oréliil  «le  150,000  l'raiios  iiiNcrii  nu  lEudacl  «le  188», 
pou i*  ÿrrosisex  répsiral ions  si  l'ont  rep«»1  «l«-  lîeroy.  (Al.  IlaUiU, 
rapport  oui-. * 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’autori- 
sation d’employer  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  locataires  de  l’entrepôt  de  Bercy  et  en 
ayant  recours  aux  entrepreneurs  de  l’entretien,  le  crédit  de  150,000  francs  pour  travaux  de 
grosses  réparations  à l’entrepôt  de  Bercy  ; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à employer  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  loca- 
taires de  l’entrepôt  de  Bercy,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.)  incrite  au 
Budget  de  1882  chap.  xm,  section  3,  art.  34,  pour  travaux  de  grosses  réparations  el  d’amé- 
liorations à l’entrepôt  de  Bercy,  et  à confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  du  service  de  l’entretien  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 


1883.  X'  r>î8,  - Travaux  «le  grosses  répornt  ionw  H «l'amélioration*  sa  « i lyeét* 
Henri  IV  «‘I  si  1»  Sorlionno.  (Al.  Hat  t at,  rapport  oui*. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet:  1 deux 
projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter  au  lycée  Henri  IV,  dans  la 


— M ! 


limite  d’une  dépense  de  10,265  francs  dont  1,481  fr.  50  c.  à recouvrer  sur  l’Étal;  2'  un  mémoire 
de  travaux  de  paratonnerres  exécutés  par  M.  Jarriaut,  à la  Sorbonne,  s élevant  à la  somme  de 
1,616  francs  dont  la  moitié,  soit  808  francs,  à recouvrer  sur  l’État  : 

Vu  lesdils  devis  et  mémoire,  ensemble  les  pièces  jointes  à l’appui: 


Délibère: 

Il  y a lieu: 

1-  d’autoriser  l’exécution  au  lycée  Henri  IV  des  travaux  concernant  : 


La  mise  en  état  des  peintures  des  murs  et  menuiseries  de  la  façade  sur  la  place 
du  Panthéon 7,302  « 

L'installation  d’une  salle  de  bains,  .v 2,963  » 

sauf  recouvrement  préalable  sur  l’État  de  la  moitié  de  la  dépense,  soit 1,481  50 

2°  d’approuver  le  mémoire  des  travaux  de  paratonnerres  exécutés  par  M.  Jar- 
riaut à la  Sorbonne,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 1,616  » 

et  de  recouvrer  sur  l’Étal  la  moitié  de  cette  somme,  soit 808  » 


La  dépense  totale,  soit  onze  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  francs  (11,881  francs)  sera  payée 
par  imputation  sur  le  chap.  13,  § 3,  art.  33  du  Budget  de  l’exercice  1882. 

La  recette  à effectuer  sur  l'État,  soit,  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante 
centimes  (2,289  fr.  50  c.)  sera  inscrite  au  même  Budget  chap.  17,  § 2,  art.  6. 


1H82.  X*  5ÎW,  — I*i»éfeelui*e  «le  la  Seine.  — Secours  à VI.  ColliU.  (VI.  Georges 
UiiHin,  i‘ni>i>ot‘< eue. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer un  secours  annuel  et  viager  de  quatre  cent  cinquante  francs  à M.  Col  lot,  ancien  chef-éclu- 
sier  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis: 

Vu  la  demande; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative  des  secours; 


Délibère  : 


Il  v a lien  (.l'allouer  à -M.  Col  lot  (Augusle-Désiré),  un  secours  annuel  et  viager  de  quatre  cent 
cinquante  francs,  à partir  du  1er  mars  1882. 

La  dépense  sera  imputée  sur  lecliap.  o,  art.  39  du  Budget  de  l'exercice  1882. 


1HKS.  X'Uîl.  — Mon(-«lc-I*iété>  — ion.  pour  l'n^i'iiiMlissoiiioiU  «lu  eliefr 

1 Î4-II.  «l'un  mtiiiciiltle  i*ue  (U'M  l(lioi4>N-VlniU(‘aii\.  ‘rîX. 

VI.  LolNonu,  i*ai>i»oi’lcui*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1882,  par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d'émet- 
tre un  avis  favorable  à l’acquisition  par  le  Mont-de-Piété  d’un  immeuble  situé  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  n°  22,  et  contigu  au  chef-lieu; 

Considérant  que  cette  acquisition  sera  avantageuse  tant  parce  quelle  favorisera  l'isolement  des 
bâtiments  du  Mont-de-Piélé,  que  parce  qu’elle  en  permettra  l’agrandissement  : 

Considérant,  en  outre,  que  l’agrandissement  projeté  aura  pour  conséquence  de  rendre  possible 
dans  l’avenir,  la  radiation  au  Budget  d’une  somme  annuelle  de  11,000  francs,  représentant  le  prix 
de  location  du  local  de  la  rue  Malber,  où  sont  déposés  les  matelas  ; 

Vu  le  plan  de  l'immeuble  à acquérir: 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  21  mars  1882: 

Est  d'avis  : 

(Ju'i I \ a lieu: 

1°  d’autoriser  le  Directeur  du  Mont-de-Piélé  à acquérir,  pour  l'isolement  et  l'agrandissement 
du  chef-lieu  de  cette  administration,  l’immeuble  sis  rue  des  Blancs-Manteaux,  n°  22; 

2U  de  prélever  le  prix  d'acquisition  sur  les  excédents  de  recettes  restés  libres  à la  clôture  des 
exercices  antérieurs. 


22  mais. 


SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

.N  0 M S 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

PrrfectuiT  île  la  Seine. 

1882 

599 

M“e  Durand 

100  » 

li.  Georges  Marlin. 

— 

— 

600 

Mme  veuve  Bertot 

400  » 

— 

— 

— 

601 

Mme  veuve  Cailloux 

300  »> 

— 

— 

— 

602 

Mrae  veuve  Pandosv  

100  » 

— 

— 

— 

603 

Mmc  veine  Vaillemet . . 

100  » 

— 

— 

— 

604 

Mmc  veuve  Ponce t 

1 00  » 

— 

— 

— 

605 

Mme  veuve  Carton 

150  » 

— 

— 

— 

606 

Mme  veuve  Bonde  1 

150  » 

— 

— 

— 

607 

Mmc  veuve  Collier 

500  » 

— 

— 

— 

608 

Mme  veuve  Hédéquer 

200  » 

— 

— 

— 

609 

MmS  veuve  Fillieux 

200  » 

— 

610 

Mme  veuve  Yervoort 

800  » 

• 

■ 

• . 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N”  14 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  il  MARS  1882. 


1882.  1*.  13-S.  — Oi*«lt*e  du  jour  sur  ïine  pétition  de  II.  Clinffaml,  inventeur* 
d'une  échelle  de  sauvetage.  (M.  Darlot,  rapporteur*) 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  1882,  page  404.) 


1881.  IV'  120.  — Ouverture  d'un  crédit  de  15,000  francs  applicable  à l'entre- 
tien, en  1881,  des  travaux  de  défense  de  (‘hôpital  de  Iterek- 
sur->Icr.  (31.  Rourncvillc,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  propose  d’ouvrir 
au  Budget  de  l’Assistance  publique  un  crédit  de  15,000  francs  pour  faire  face  à l’entretien, 
pendant  l’année  1881,  des  travaux  exécutés  pour  la  défense  de  l’hôpital  de  Berck  contre  les 
envahissements  de  la  mer; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  13  janvier  1881  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’ouvrir  un  crédit  de  15,000  francs  applicable  à l’entretien,  pendant  l'année  1881,  des  tra- 
vaux exécutés  pour  la  défense  de  l’hôpital  de  Berck  contre  les  envahissements  de  la  mer; 

2°  De  confier  la  surveillance  de  ces  travaux  à MM.  les  Ingénieurs  chargés  du  service  maritime 
de  l’arrondissement  de  Boulogne  : 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  à 1880, 
transporté  à l’exercice  1881. 


1883.  — IV0  14. 


mars. 
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1881.  iV  3305.  — Aüi^Iwlanee  itultlitiuc.  — Avis  favo«*al>le  à l’ai>i»i*<»l>alioii  tics 
ISntlu;cls  tics  lliti'caax  tic  lciciifaisaiicc  poui'  IVxci'cicc 
188S.  Al.  Loiwcats,  l'apportent*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  pour  avis,  les  budgets  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance  pour  l'exercice  1882  ; 

Vu  lesdits  budgets  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’ Administration  de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique; 

Est  d’avis  : 


Qu’il  y a lieu  de  régler  les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  l’exercice  1882,  de  la 
manière  suivante  : 


ARRONDISSEMENTS 

*• 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENTS 

DE  RECETTES 

Ier 

1511,105  » 

159,105  » 

» » 

IIe 

120,427  » 

120,422  » 

5 » 

IIIe 

170,051  » 

168,641  » 

1,410  » 

IVe 

235,421  86 

235,421  86 

))  » 

Ve 

382,079  01 

381,491  76 

587  25 

VIe 

200,993  17 

200,992  30 

» 87 

VIIe 

214,853  » 

214,697  95 

155  05 

VIIIe 

267,014  » 

266,542  35 

471  65 

IXe 

250,121  * 

250,075  80 

45  20 

Xe 

276,762  03 

276,748  29 

13  74 

XIe 

580,667  77 

580,459  27 

208  50 

XIIe 

299,809  21 

298,613  05 

1,196  16. 

XIIIe 

415,667  35 

415,520  17 

147  18 

XIVe 

337,970  26 

336,596  11 

1,374  15 

XVe 

324,088  95 

323,406  50 

682  45 

XVIe 

167,955  50 

167,166  » 

789  50 

XVIIe 

271,016  25 

269,817  97 

1,198  28 

XVIIIe 

493,584  69 

492,331  30 

1,253  39 

XIXe 

411,140  76 

410,940  76 

200  » 

XXe 

513,219  29 

513,168  39 

50  90 

Totaux 

6,091,947  10 

6,082,152  83 

9,789  27 
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IV  38S(Î.  — Augmentation  «les  frais  de  Inircau  «les  olïiciers  comptables 
de  la  Gai*«le  républicaine»  AI.  le  eolo«i«‘I  Aloi'tiiB.  >‘i»p- 
JBOB’teU»*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  une  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  relative  .à  l’augmentation  des  indem- 
nités allouées  pour  frais  de  bureau,  aux  officiers  comptables  de  la  garde  républicaine  : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  date  du  7 décembre  1881; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  j a lieu  d’augmenter  comme  suit,  les  frais  de  bureau  des  officiers 


comptables  de  la  garde  républicaine,  savoir  : 

Major 381  (H) 

Trésorier 900 

Capitaine  d’habillement 187  20 

Totai 1,468  80 


Art.  2.  —La  dépense  s'élevant  pour  la  ville  de  Paris,  à moitié  de  ladite  somme,  soit  734  fr.  40  c., 
sera  imputée  sur  lechap.  xxm,  article  unique,  réserve  du  Budget  de  1882,  pour  être  rattachée 
au  chap.  xi,  article  unique  du  même  Budget. 


1881.  IV  3»51.  — Installation  «I’ibbi  poste  de  poanpc  s»  vnpciii-  sua*  bibi  terrain 
«lépcmlnid  «In  cimetière  «la  Stid.  iM.  Darlot,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet 
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27  mars.  un  projet  dressé  par  M.  Ginain,  architecte,  pour  l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
136,444  fr.  40  c.,  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  sur  un  terrain  dépendant  du  cimetière  du  Sud, 
actuellement  inoccupé,  et  en  bordure  de  la  place  Denfert-Rochereau  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire  : 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution  d’un  poste  de  pompe  à vapeur  sur  un  terrain 
dépendant  du  cimetière  du  Sud,  actuellement  inoccupé  et  en  bordure  de  la  place  Denfert-Roche- 
reau, dans  la  limite  d’une  dépense  de  136,444  fr.  40  c.  décomposée  ainsi  qu'il  suit  : 


Travaux  proprement  dits 117,948  51 

Réserve  pour  imprévus 11,751  49 

Honoraires  et  frais  d’agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibération  de  principe 
du  27  février  1879 6,744  40 


Somme  égale 136,444  40 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  emploi,  tant  de  la  somme  autorisée  pour  imprévus 
que  des  sommes  à provenir  des  rabais  qui  seraient  consentis  par  les  adjudicataires,  par  voie  d’ar- 
rêtés préfectoraux,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  qui  viendraient  à se  révéler  au  cours  de 
l’opération. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  136,444  fr.  40  c.,  sera  imputée  sur  le  Budget  supplémentaire  de 
1881,  chap.  xxxvm,  § 13,  art.  32-38°. 


1882.  X 38.  — Aüt^iNlanei'  i>itl>li<|iic.  — Avis  favorabk1  à ra|>|>s‘ol»al  ion  des 
rlia[)hi'ON  additionnels  aux  lîndfï’Ots  des  Rni'eaux  de  ltienfal- 
sanec  îioin*  l’exercice  1881.  iM.  Loisean,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  pour  avis,  les  chapitres  additionnels  aux  Budgets  des  vingt  Bureaux  de  bienfaisance  pour 
l’exercice  1881  ; 

Vu  lesdits  chapitres  additionnels  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance  publique,  ensemble  l’avis  du  Conseil  de  Surveillance 
de  cette  administration  ; 
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Esl  d’avis  : 27  mars. 


Qu’il  y a lieu  de  régler  de  la  manière  suivante  les  chapitres  additionnels  aux  Budgets  des 
Bureaux  de  bienfaisance  des  vingt  arrondissements  de  Paris  pour  l’exercice  1881,  savoir  : 


ARRON- 

DISSEMENTS 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENT 

DE  RECETTES 

Jcp 

71,659  58 

71,499  47 

159  81 

IIe 

46,168  90 

45,835  80 

333  10 

IIIe 

61,696  65 

51,560  » 

10,139  65 

IVe 

68,033  14 

56,066  » 

11,967  14 

Ve 

43,973  26 

43,862  20 

111  06 

Vie 

61,527  06 

45,250  70 

16,276  36 

VIIe 

53,234  78 

52,322  86 

911  92 

VIIIe 

91,375  19 

17,813  >» 

73,562  19 

IXe 

37,635  86 

12,715  9 

24,920  86 

Xe 

54,416  19 

40,284  81 

14,131  38 

XIe 

118,072  13 

118,045  25 

26  88 

XIIe 

67,486  57 

66,666  » 

820  57 

XIIIe 

129,574  59 

129,509  03 

65  56 

XIVe 

101,843  96 

100,553  61 

1,290  35 

XVe 

105,403  30 

99,207  82 

6,195  48 

XVIe 

18,972  89 

18,969  66 

3 23 

XVIIe 

83,410  26 

36,046  » 

47,364  26 

XVIIIe 

125,220  72 

123,380  . 

1,840  72 

XIXe 

129,519  51 

114,272  » 

15,247  51 

XXe 

184,567  78 

184,464  59 

103  19 

Totaux . 

1,653,792  12 

1,428,323  80 

225,468  32 

2 


18SÏ,  IV  90.  — Etal)li§soincii(  «le  gilaisl  alion*  nie  ^loznrt  et  i*ccoiiMfi*iiction 
«l'un  111111*  «le  soiilèncmcnl  rue  l'njoii.  fM.  (Stiieliai'tl.  l'nppor- 
tenr.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ùii  soumet  : 
1°  Un  projet  de  plantations  rue  Mozart,  entre  les  rues  Lafontaine  et  Ribéra  ; 

2u  Un  projet  de  reconstruction  d’un  mur  de  soutènement  rue  Pajou  ; 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  des  travaux:  à exécuter  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  et  l’avis  du  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  autorisés  les  travaux  prévus  aux  projets  susvisés  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  plantations  rue  Mozart,  entre  les  rues  Lafontaine  et  Ribéra,  et  la  reconstruc- 
tion du  mur  de  soutènement  de  la  rue  Pajou  : 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 24,500  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  xi.n,  art.  5,  1°  du 
Budget  de  l’exercice  courant. 


18S2.  .\‘  lot,  — Iii«1«*iiibbî1i‘  MitgtBtléiiicaBlfiii’c  «1«*  Eosscnscnl  aux  «►HEeiees  «le  la 
GaiaU*  £'4*iMEl»li«*aiii«*  non  lossési  «Ssaics  les  liâtiuiOBits  imini- 
eiiiiitix,  (VI.  le  colonel  Vlsan-l  an,  l'asgigiocleiBE*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer une  indemnité  supplémentaire  de  logement  aux  officiers  de  la  Garde  républicaine  non 
logés  dans  les  bâtiments  municipaux  ; 

Vu  l’état  de  répartition  de  cette  indemnité; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 

Délibère  : 

I 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  aux  officiers  de  la  Garde  républicaine  non  logés  dans 
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les  bâtiments  municipaux  une  indemnité  supplémentaire  de  logement  qui  leur  sera  payée,  sur  27  mai 
états  justificatifs,  conformément  à la  répartition  établie  par  le  Conseil  d’administration  de  la 
Légion. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à 10,720  francs  en  1882  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  xi,  article  unique  du  Budget  de  l’exercice  courant. 


i88Si  X !M»K,  — sïaa  jwoSàl  «le  XOS.  ISasrt'SHi,  Itagonol  et  C",  «lu 

BtaiS  «le  lit  maison  coiiiisiiiiiale,  «(liai  «le  1»  Itajiée  11  ttî. 
(XI.  lianimiE’«>a\'.  i*sagiij>»i''te«si‘. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose 
d’accorder  à MM.  Barreau,  Ragonot  et  Cie,  locataires,  jusqu’au  1er  janvier  1887,  de  la  maison 
communale  sise  quai  de  la  Bapée,  12,  une  prolongation  de  bail  de  six  ans,  en  portant  le  loyer 
actuel  de  2,500  francs,  à la  somme  de  4,000  francs,  à partir  du  1er  janvier  1882,  à la  charge  par 
ces  locataires  de  faire,  à leurs  frais  diverses  réparations  locatives,  et  en  les  autorisant  à remanier 
la  distribution  des  étages  de  la  maison  : 

Vu  le  bail  du  4 décembre  1877  : 

Vu  les  lettres  de  MM.  Barreau,  Ragonot  et  Cie; 

Ensemble  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux,  du  3 décembre  1881,  et  les  notes  de  l'Inspec- 
teur chargé  de  la  régie  des  propriétés  communales  ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  D’accorder  à MM.  Barreau,  Ragonot  et  Cic,  banquiers,  locataires,  jusqu’au  1er  janvier  1887, 
de  la  maison  communale,  sise  quai  de  La  Râpée,  12,  une  prorogation  de  bail  de  six  ans,  en 
portant  le  loyer  actuel  de  2,500  francs  à la  somme  de  4,000  francs  à partir  du  1er  janvier  1882: 
2°  D’autoriser  MM.  Barreau,  Ragonot  et  Ci0,  à exécuter  à leurs  frais  et  sous  la  surveillance  de 
l’architecte  de  la  Ville,  les  réparations  énoncées  dans  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  du 
3 décembre  1881,  et  le  remaniement  de  la  distribution  des  étages  dudit  immeuble. 
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IHNÎi.  X’  \to\%  — l’i‘ise  si  liai:  «Vieil  lo«*itl  iMiislovtu'tl  Ititlerol  fioul*  riiiMtalla- 
(ion  «lia  iios<c  «Sc  polire  «Ui  (jiiai'tior  «les  Qisînz«‘-Ving'l!3. 
(.IL  BTai-lof,  r«)i>|ioi*teiii*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prendre  à bail,  pour  l’installation  du  poste  de  police  du  quartier  des  Quinze-Vingts,  un  local,  sis 
boulevard  Diderot,  46  : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police,  en  date  du  26  décembre  1881  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Vu  l'engagement  du  principal-locataire  ; 

Vu  le  rapport  du  service  municipal  d'architecture  ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  prendre  à bail  de  M.  Laurin,  pour  y installer  le  poste  de  police  du  quartier  des 
Quinze-Vingts,  un  local  sis  au  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  boulevard  Diderot,  46,  actuelle- 
ment occupé  par  le  poste  central  de  police  du  XIIe  arrondissement,  et  ce,  pour  une  durée  de  trois, 
six,  neuf  ou  onze  ans  et  neuf  mois,  au  choix  exclusif  de  l’Administration,  à partir  du  1er  juillet 
1882,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  1600  francs,  et  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  le  projet  de  bail. 


1881Ï.  X ’ïi'i.  — Vransfoi’iimlioii  cm  I l'oüoii'N  i°cgl«'nicnlaii>«‘s  «les  revers  «le 
l'ancien  Paris  reçus  ai  lViî<re<ien  «le  la  Ville.  (M.  YVntel, 
raitjforteiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé,  en  vertu  de  l’art.  2 delà  loi  des  7,  11  juin  1845, 
pour  la  transformation  en  trottoirs  réglementaires  des  revers  pavés  de  l’ancien  Paris,  actuelle- 
ment reçus  à l’entretien  de  la  Ville  ; 

Vu  sa  délibération,  en  dale  du  6 août  1881  ; 

Vu  les  états  des  rues  et  places  où  la  transformation  est  applicable  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à provoquer  un  décret  déclaratif 
d’utilité  publique  pour  la  transformation  en  trottoirs  réglementaires  des  revers  pavés  reçus  à 
l’entretien  existant  dans  les  rues  et  places  énumérées  sur  les  états  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à la  somme  de  426,000  francs,  dont  moitié  à la  charge  de  la 
Ville,  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  300,000  francs  sur  le  chap.  xxvi  § 15,  art.  5 du  bud- 
get supplémentaire  de  1882,  et  pour  le  surplus,  soit  pour  la  somme  de  66,000  francs,  sur  le 
chap.  xv,  2°,  art.  5 du  budget  ordinaire  de  1882. 


1SS2.  X"  — I*i»éSVt*3 isi***  ds  £*olsco.  — à la  ralliiu'rio  Say 

«8«*s  fs-ssi.oi  iriii!>iIa!laIioii  <i!o  Sss  ligne  lélégraipIiiUgne  «In  poste 
«Se  sapeues-pomplers  <!«'  la  s-ae  Jeaitoie^IMee.  (M.  Uatiot. 
s*ai>I>ot*tein*.) 


Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  février  dernier  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un 
cridit  supplémentaire  de  la  somme  de  3,375  francs,  destinée  à rembourser  à la  raffinerie  C.  Say 
(boulevard  de  la  Gare  123),  les  avances  qu’elle  à faites  pour  l’installation  de  communications 
télégraphiques  reliant  le  poste  de  la  rue  Jeanne-d’Arc  au  réseau  général  du  service  de  secours 
contre  l’incendie  ; 

Considérant  que  celte  ligne  télégraphique,  qui  a été  établie  par  la  raffinerie  Say  pour  en  jouir 
par  anticipation,  est  aujourd’hui  utilisée  pour  le  service  du  poste  de  pompes  à vapeur  installé,  à la 
date  du  30  septembre  dernier,  dans  celte  raffinerie,  et  que  ce  poste  public  de  secours  contre 
l’incendie  bénéficie  actuellement  de  l’existence  d’appareils  et  de  lignes  télégraphiques  qu’il  aurait 
fallu  installer  aux  frais  de  l’Administration  : 

Considérant,  en  outre,  que  la  raffinerie  C.  Say  s’est  engagée  à fournir  au  prix  de  dix  centimes 
le  mètre  cube  de  gaz  nécessaire  à l’éclairage  du  poste  et  au  chauffage  de  la  pompe  à vapeur  ins- 
tallés dans  son  immeuble  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
Police  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  3,375  francs,  destinée  à remboursera  la  raffinerie 
C.  Say  les  frais  d’installation  de  la  ligne  télégraphique  du  poste  de  Sapeurs-Pompiers  de  la  rue 
Jeanne-d’Arc. 

Ce  remboursement  sera  fait  sous  la  condition  que  la  raffinerie  C.  Say  fournira  comme  elle  s’y 
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mars.  est  engagée,  au  prix  de  dix  centimes  le  mètre  culte,  le  gaz  nécessaire  à l’éclairage  du  poste  et  au 
chauffage  de  la  pompe  à vapeur  installée  dans  les  bâtiment  de  celle  raffinerie. 

Akt.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  xx  du  Budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfec- 
ture de  Police  pour  l’exercice  courant  (Dépenses  d’exercices  clos  non  constatées  au  Budget). 


188»<  X*  557.  — Aliénation,  an  jii-otU  «les  fsH-ionrs  «lu  i>avill«>>i  n"  iO  clos 
Halles,  «les  l»nlances  servait  stss  pesase  «les  liecirros, 
Al»  B.aiiioiii'ogax.  l'npgtoi'teiu*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  con- 
sentir aux  facteurs  du  pavillon  n°  lü  des  Halles  Centrales,  affecté  à la  vente  en  gros  des  beurres, 
œufs  et  fromages,  l’aliénation  au  prix  de  180  francs  l’une,  des  balances  sur  table  servant  au 
pesage  des  beurres  en  mottes; 

Vu  les  notes  du  service  des  perceptions  municipales; 

Vu  la  délibération  en  date  du  21  décembre  1881  ; 

Vu  l’estimation  de  M.  Paupier,  entrepreneur  adjudicataire; 

Vu  les  engagements  par  lesquels  MM.  Léger,  Dayné,  Dodé  et  Saint-Ange,  facteurs  aux  Halles, 
déclarent  accepter  le  prix  de  180  francs  par  balance  fixé  par  M.  Paupier; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  aux  facteurs  du  pavillon  n°  10  des  Halles  Centrales,  l’aliénation  des 
balances  sur  table  servant  au  pesage  des  beurres  en  mottes,  au  prix  de  cent  quatre-vingt  francs 
(180  francs)  par  balance. 


^883.  X”  588.  — Asss-iisslance  i»«iltli«5u<*.  — Ouveofuro  «l'essi  ci*é«lii  «le  30,000  IV. 

posai'  ïVHlreiieiB  «îeæ  «iivcas'os  «le  «Béîensc  de  i'IiâpUal  «le 
Iîei*ek-.«=sees*-XBei  est  1882.  (XI.  H i*appoi*leiii*.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  l’Assistance  publique, 
tendant  à l’ouverture,  au  Budget  hospitalier,  pour  l’exercice  1882,  d’un  crédit  de  20,000  francs 
pour  l’entretien  des  ouvrages  de  défense  de  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer; 
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Vu  les  rapports  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  senice  des  ports,  phares  et  balises  du  départe-  27  mars, 
ment  du  Pas-de-Calais: 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  9 février  1882; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’ouvrir  un  crédit  de  2ü,000  francs  pour  l’entretien  des  ouvrages  de  défense  de  l’hôpital  de 
Berck-sur-Mer  pendant  l’année  1882: 

2°  De  confier  l'exécution  des  travaux  au  service  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  la  direction 
des  constructions  maritimes  du  département  du  Pas-de-Calais: 

3°  De  demander  à l’Administration  supérieure  l’élude  d’un  prolongement  en  chevron  brisé  de 
la  digue  submersible  en  construction  de  Pauline,  qui  rattacherait  à la  plage  l’extrémité  de  cette 
digue  ; 

4°  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des  subventions  municipales  antérieures  à l’exer- 
cice 1882,  transporté  au  Budget  hospitalier  de  cet  exercice. 

Invite  l’Administration  à confier  l’école  de  l’hôpital  de  Berck  à des  institutrices  laïques  et  à 
étudier  l’organisation  d’un  enseignement  professionnel  dans  cet  établissement. 


188».  .\*  592.  — OiivoiUtire  tl’igei  crédit  üisipidémcniairc  [hmsi*  Frai*  «le  recou- 
vrement <ie*  centime*  coiiuiiuiiaiix  en  1881.  (M.  Germer- 
■Baillière,  rsa pj)i«»r leur*) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  décembre  1880,  qui  a inscrit  auchap.  ii,  art.  o du  Budget 
des  dépenses  pour  l’exercice  1881,  un  crédit  de  678,000  francs  destiné  à payer  les  remises  aux 
receveurs-percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  communaux  dudit  exercice  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  par 
suite  de  la  plus-value  des  recettes  opérées  en  1881,  à titre  de  centimes  communaux,  le  montant 
des  remises  dues  aux  percepteurs  s’élève  à 681,687  fr.  61  c.,  et  lui  demande,  pour  faire  face  à 
la  dépense  dont  il  s’agit,  l’allocation  d’un  crédit  supplémentaire  de  3,687  fr.  61  c. 

Vu  le  rapport  de  sa  lrc  Commission,  et  sous  les  réserves  qui  y sont  contenues  : 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  it,  art.  5 du  Budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1881,  par  pré- 
lèvement sur  la  réserve  du  chap.  xxm  du  Budget  dudit  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
de  trois  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante-un  centimes  (3,687  fr.  61  c.),  destiné  à 
porter  de  la  somme  de  678,000  francs  à celle  de  681,687  fr.  61  c.  le  montant  des  remises  aux 
receveurs-percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes  communaux  imposés  aux  rôles,  des 
contributions  directes  de  l’année  1881. 
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111,1  l's. 


1HKÏ.  IV  TïKÎ.  — MotÜlioatitm  <!'inu‘  «léüibérrsj  ion  «Iss  8 mars»  i882  concernant 
les  travaux  de  petite  canalisation  «lu  service  des  eaux? 
(A3.  Gnsiiai‘i!,  i*«ppot*t«vm*.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  8 mars  courant  autorisant,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  29,125  francs, 
des  travaux  de  pose  de  conduites  d’eau  sous  diverses  voies,  et  affectant,  sur  le  crédit  inscrit  à 
l’art.  4 du  cliap.  xvn  du  Budget  de  1882,  une  somme  de  400,000  francs  aux  travaux  courants 
et  de  petite  canalisation  du  service  des  eaux  ; 

Considérant  que  c’est  par  erreur  que  ladite  somme  a été  fixée  à 400,000  francs  : que  c’est  à 
300,000  francs  qu’il  convient  de  la  réduire; 

Délibère  : 

Les  art.  3 et  4 de  la  délibération  susvisée  du  8 mars  courant  sont  modifiés  comme  suit  : 

« Art.  3.  — Il  sera  affecté,  sur  le  crédit  de  2,000,000  de  francs,  ouvert  auxdits  chapitre  et 
article,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (300,000  francs)  pour  les  travaux  courants  et  de 
petite  canalisation  du  service  des  eaux. 

La  dépense  de  29,123  francs,  autorisée  par  l’art.  1er,  sera  imputée  sur  ce  sous  détail  de 
300,000  francs. 

i Art.  4.  — L’Administration  est  autorisée  à faire  emploi  du  surplus  de  ladite  somme  de 
trois  cent  mille  francs  sans  vote  spécial  du  Conseil.  » 


LOGEMENTS  INSALUBRES. 


AXXÉES 

N11IÉR0S 

INDICATION  DK  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

424 

Boulevard  Ornano,  14 

M.  Vauthier. 

— 

423 

Bue  de  La  Chapelle,  47 

— 

— 

426 

Bue  Myrrha,  51 

— 

— 

499 

Passage  Doudeauville,  31-33 

— 

— 

1064 

Boulevard  de  La  Chapelle,  120 

— 

— 

1142 

Boulevard  de  La  Chapelle,  122 

— 

— 

1238 

Bue  de  Chartres,  32 

— 

— 

1590 

Bue  de  la  Goutte  d’or,  42 

— ! 

— 

1591 

Bue  Ernestine,  20 

— 

— 

2053 

Bue  Léon,  37 

— 

— 

2226 

Bue  des  Gardes,  19 

— 

— 

2345 

Bue  de  La  Chapelle,  87 

— 

— 

2523 

Passage  Doudeauville,  30 

— 

— 

2615 

Bue  Doudeauville,  34 

— 

— 

2702 

Passage  du  Poteau,  21 

— 

— 

3048 

Bue  Ernestine,  7 

— 
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27  mars. 


LOGEMENTS  INSALUBRES  (suite). 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

3049 

Rue  Léon,  2 

M.  Vauthier. 

— 

3050 

Rue  d’Oran,  24 

— 

— 

3031 

Passage  Doudeauville,  19 

— 

— 

3374 

Rue  de  la  Goulte  d’or,  29 

— 

— 

3632 

Rue  Marcadet,  32 

— 

— 

3633 

Rue  Léon,  3 

— 

— 

3666 

Passage  Doudeauville,  13 

— 

— 

3915 

Passage  des  Acacias,  11 

M.  Émile  Level. 

— 

3917 

Rue  de  La  Chapelle,  29 

M.  Vauthier. 

1882 

62 

Rue  des  Récollets,  7 

M.  Grimaud. 

— 

63 

Rue  de  Lancry,  14 

— 

— 

64 

Rue  du  Faubourg-du-Temple,  39 

— 

— 

75 

Boulevard  Pereire,  253 

M.  Émile  Level. 

— 

76 

Rue  Bayen,  22  bis 

— 

— 

77 

Rue  Gavé,  6 

M.  Vauthier. 

— 

85 

Rue  Vilin,  37 

M.  Braleret. 

— 

86 

Rue  Ramponneau,  36 

— 

— 

326 

Passage  des  Acacias,  13 

M.  Émile  Level. 

— 

327 

Rue  de  Tocqueville,  101 

— 

— 

328 

Rue  Troyon,  7 

— 

— 

331 

Rue  Ernestine,  19 

M.  Vauthier. 

— 

332 

Passage  Doudeauville,  Il 

— 

— 

333 

Rue  Ernestine,  8 

— 

— 

334 

Rue  Doudeauville,  16 

— 

— 

389 

Avenue  des  Ternes,  102 

M.  Émile  Level. 

— 

473 

Avenue  des  Ternes,  30  bis 

— 

— 

475 

Rue  Polonceau,  32 

M.  Vauthier. 

— 

500 

Rue  Albouy,  17  

M.  Grimaud. 

— 

535 

Rue  Doudeauville,  11 

M.  Vauthier. 

— 

567 

Rue  des  Récollets,  7 

M.  Grimaud. 

— 

574 

Passage  Doudeauville,  22 

M.  Vauthier. 

— 

596 

Rue  des  Daines,  121 

M.  Jules  Level. 

— 

625 

Rue  Saint-Guillaume,  25 

M.  Bartholoni. 

631 

Rue  Delambre,  14 

M.  le  Colonel  Martin. 

253.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  29  MARS  1882. 


1881.  X*  — Déclaration  portant  «pic  la  réserve  domaniale  qui  grevait 

l'immeuble  rue  Richepanse,  O,  a été  exécutée.  (M<  Réty, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  pro- 
pose de  déclarer  que  la  clause  domaniale  qui  grève  la  propriété  de  M.  Dupray,  sise  rue  Riche- 
panse,  n°  0,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  l’ouverture  de  la  rue  Richepanse,  et  que  ledit 
immeuble  doit  être  affranchi  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Dupray  ; 

Vu  les  extraits  des  procès-verbaux  d’adjudication  des  b fructidor  et  8 messidor,  an  IV  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3 frimaire  an  XI; 

Vu  le  plan  des  lieux; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  la  réserve  de  percement  qui  grève  la  propriété  de  M.  Dupray,  sise 
rue  Richepanse  n°  6,  a reçu  son  exécution,  par  suite  de  l’ouverture  de  la  rue  Richepanse,  et  que 
l’immeuble  dont  il  s’agit  doit  en  demeurer  désormais  affranchi. 


1882.  — 15 
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29  mars, 

1881.  N"  3338.  — Assistance  publique.  — Avis  favorable  à la  vente  à la  ville 
«le  Paris,  pour  l'établissement  d'un  groupe  scolaire,  d'un 
terrain  situé  entre  les  rues  8aint-,VIaur,  Durant!  et  Ser- 
van  >1.  Aristi«Ie  Hey,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1831,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique  une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’elïet  d’être  auto- 
risé à vendre  à l’amiable,  à la  ville  de  Paris,  moyennant  un  prix  de  60  fr.  par  mètre  superficiel, 
un  terrain  de  3164  m.  69  c.  environ,  ayant  façade  sur  les  rues  St-Maur,  Duranti  et  Servan. 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  21  juillet  1881,  et  les 
autres  pièces  du  dossier. 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A vendre  à l’amiable,  à la  ville  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et 
à charge  notamment  de  supporter  la  location  faite  jusqu’au  1er  juillet  1884,  d’une  parcelle  de 
229  m.  20  c.,  un  terrain  de  3164  m.  69  c.  environ  avec  façade  sur  les  rues  St-Maur,  Duranti’et 
Servan,  moyennant  un  prix  calculé  à raison  de  60  fr.  par  mètre  superficiel  ; 

2°  Et  d’employer  le  prix  de  cette  aliénation  en  rente  3 0/0  avec  capitalisation  indéfinie  du 
dixième  des  arrérages. 


1884.  A”  361T.  — Échange  «le  terrains  avec  M.  Rœlants,  rue  Ulolitor.  (M.  Réty, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  d’autoriser  un  échange  avec  M.  Rœlants,  propriétaire  d’un  terrain  situé  rue  Molitor,  en 
vue  de  la  régularisation  d'un  lot  de  terrain  communal  contigu  ; 

Vu  le  plan  des  terrains  à échanger  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rœlants  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  : 1°  de  céder  à M.  Rodants  une  zone  de  terrain  de  80  mètres 
environ  à prendre  sur  les  lots  n°  3,  5 et  6 du  terrain  communal  situé  rue  Boileau  et  rue  Molitor 
(teinte  verte  du  plan  susvisé)  ; 2°  d’act|uérir  en  échange  de  M.  Rœlants  une  parcelle  de  40  mètres 
environ,  située  rue  Molitor  (teinte  rose  du  plan),  et  contiguë  au  lot  n°  3 du  terrain  communal. 

Art.  2.  — Ledit  échange  aura  lieu  sanssoulte  de  part  ni  d’autre  et  aux  conditions  énoncées 
dans  l’engagement  susvisé,  et  notamment  à charge  par  M.  Rœlants  de  faire  exécuter  à ses  frais 
la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  qui  existe  actuellement  sur  la  limite  des  deux  pro- 
priétés, et  qui  sera  reporté  sur  la  nouvelle  ligne  séparative. 


1881»  X*  3736»  — Assistance  pulilh'iie.  — Avis  fnvoralilc  à l'acceptation  cln 
legs  Tait  |>ar  AI.  AIora>vski  et  «le  la  donation  faite  par  ses 
héritiers  (AI.  Aristide  Iley,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1881 , par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique  une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l'effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  : 

1°  Un  legs  de  150  francs  de  rente,  fait  par  M.  Morawski  aux  hôpitaux  de  Paris,  à charge  d’en- 
tretien de  sa  sépulture  au  cimetière  du  Père-Lachaise  ; 

2U  Une  donation  de  150  francs  de  rente  faite  par  les  légataires  universels  de  M.  Morawski  à 
l'Assistance  publique,  à charge  d’entretien  de  la  même  sépulture; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Morawski  ; 

Vu  l’acte  de  donation  par  les  légataires  universels  de  M.  Morawski  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  17  novembre  1881; 


Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu:  lu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à accepter  les  legs  et  donation  faits  à cette  administration  par  M.  Morawski  et  par  ses  légataires 
universels,  à charge  d’entretien  de  sépulture,  ces  deux  libéralités  montant  ensemble  à 300  francs 
de  rente  ; 

2U  D’employer  les  revenus  de  ces  deux  libéralités,  déduction  faite  de  l’entretien  annnel  de  la 
sépulture,  évalué  à 30  francs,  moitié  au  profit  des  hôpitaux  et  hospices,  moitié  au  profit  des 
pauvres  secourus  à domicile. 


■29  mars. 
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29  mai  s. 


1882.  I\"  3975.  — Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour  solde  des  frais 
d'impression  du  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris  (AI.  Hervé,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  mai  1879,  portant  ouverture  d’un  crédit  de  10,030  francs 
pour  paiement  de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les  frais  d’impression  du  règlement 
sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  évalués  à 20,060  francs. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
demande  l'ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de  1,861  fr.  05  c.,  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris  dans  le  solde  des  frais  d'impression  s’élevant  à 23,718  fr.  13  c. 

Vu  le  rapport  de  sa  lrc  Commission,  et  sous  les  réserves  qui  y sont  contenues. 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  de  1,861  fr.  05  c.  pour  payer 
le  reliquat  de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  le  solde  des  frais  d’impression  du  rè- 
glement sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve  inscrite  au  budget  de  1882  (chap.  XXIII,  art. 
unique),  pour  être  rattachée  au  chap.  XXI,  art.  25  du  même  Budget. 


1883.  IV  113.  — Képartltton  entre  l'Etat  et  la  Ville  «les  dépenses  de  dragage 
des  égouts  collecteurs  à l'aval  d'Asnières  (Al.  Emile  Level, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  tendant  à faire  supporter  en  parties  égales  par  l'État  et  la  ville  de  Paris  la  dépense  des 
dragages  à exécuter  en  Seine,  à partir  du  1er  janvier  1882,  pour  l’enlèvement  des  atterrissements 
et  immondices  amenés  à l’aval  d’Asnières  par  les  collecteurs  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa 6e  Commission; 


Délibère  : 


jW  UU*I'S. 
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M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  pour  obtenir,  à 
partir  du  1er  janvier  1882,  la  participation  de  l’État,  pour  moitié,  dans  la  dépense  des  dragages 
nécessaires  à l’enlèvement  des  atterrissements  et  immondices  amenés  à l'aval  d’Asnières  par  les 
eaux  des  égouts  collecteurs  de  Paris,  et  avec  réserve  que  la  totalité  de  ces  dragages  sera  à la  charge 
de  l’État  le  jour  où  la  ville  de  Paris  sera  légalement  autorisée  à déverser  ses  eaux  d’égout  dans  la 
presqu’île  de  Saint-Germain. 


I8W.  A 1 55.  — AmmIsOiiht  j»nl>li«|ti«-.  — Avis»  tau  rt‘utj>ln«*euiciii 

«I'iim  Tourneau  «le  euisine  à l‘l»osi|»iee  «le  la  Vieillesse 
(Hommes:)  (M»  Dourneville,  rnpii«»r<i‘iir>. 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 lévrier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  tendant  à l'approbation  d'un 
projet  de  travaux  concernant  le  remplacement  d'un  fourneau  de  cuisine,  à l’hospice  de  la  Vieil- 
lesse-Hommes (Bicôtre)  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s'élevant  après  révision,  à la  somme  de  Î),2Ü2  fr.  87  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  fl  novembre  1881  : 


Kst  d’avis  qu’il  \ a lieu  : 

1"  D'approuver  le  devis  avant  pour  objet  des  travaux  de  fumisterie  spéciale  à exécuter  à l'hos- 
pice de  Bicêtre,  pour  le  remplacement  d’un  fourneau  de  cuisine  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  neuf  mille  deux  cent  deux  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (9,202  fr.  87  c.),  sur  le 
reliquat,  transporté  au  Budget  de  l’Assistance  publique  de  1881,  des  subventions  municipales 
antérieures  à cet  exercice; 

3°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication; 

4“  Invite  l’Administration  à améliorer  la  nourriture  des  administrés  ol  des  malades  de  l’hos- 
pice de  Bicêtre. 


X i (!»*.  — Acceptation  «I'iiii  U'^N  fa  i ( pair  .>1.  Tlioriia*  ù lai  ville  «le  Paris 
pour  fondit I ion  «l'éeolem  liiîqiirM  >l<  Hrlnhrnuüsr.  rnppor- 
leur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accepter,  aux.  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  Emile 
Thomas,  aux  termes  de  son  testament  olographe  du  1"  août  1880,  ledit  legs  consistant,  en  une 
somme  de  200,000  francs  destinée  à fonder  une  ou  deux  écoles  laïques  à Paris  : 

Vu  le  testament  de  M.  Thomas: 

Vu  son  acte  de  décès  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  îles  formalités  prescrites  à l’égard  des  héritiers  du 
testateur: 

Vu  la  lettre  en  date  du  8 novembre  1881,  par  laquelle  le  légataire  universel  «d  exécuteur  testa- 
mentaire de  M.  Thomas,  donne  son  acquiescement  à l’exécution  de  la  disposition  sus  énoncée; 

Délibère  : 

Articlk  i*  h km  i Kit.  — Il  \ a lieu  d’accepter  aux  conditions  imposées,  le  legs  de  200,000  francs 
fait  par  M.  Emile  Thomas  à la  a illo  de  Paris  pour  la  fondation  d'une  ou  deux  écoles  laïques. 

Akt.  2.  — Cette  somme  de  200,000  francs  sera  affectée,  après  déduction  des  droits  de  muta- 
tion, à l’une  des  écoles  communales  dont  la  création  est  actuellement  projetée,  et  qui  sera  dési- 
gnée par  l’Administration,  d’accord  avec  le  légataire  universel. 

lTne  inscription  sera  placée  dans  rétablissement  pour  perpétuer  le  souvenir  de  celle  libéralité. 


X ( «N.  — AwUtnuce  piiltliigne.  — Avis  favoniMt1  s»  lu  réfeetion  «lu 
plafond  «lu  «lortoir  «I«*s  Coloiines,  dans  In  .V  division. 
I ‘ se«*< ion,  à l'lmspi«*e  «le  .la  Yi«‘IIless<‘  Homme»*)  (AI.  Roui»* 
•■«‘ville.  i‘apporl«'ur  . 


Le  Conseil. 


Vu  le  mémoire  eu  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
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pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation  d'un  29  mar 
projet  de  travaux  concernant  la  réfection  du  dortoir  des  Colonnes  dans  la  S*  division,  i ‘‘e  section, 
à l'Hospice  de  la  Vieillesse-Hotrinies  (Bicétre)  -, 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  8,463  fr.  19  c.  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de.  surveillance  de  l’Assistaive  publique,  en  date  du  3 novembre  1881  : 


Ksi.  d’avis  qu'il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  ayant  pour  objet  des  travaux  à exécuter  à l’hospice  de  Bicétre,  pour  la 
réfection  du  plafond  du  dortoir  des  Colonnes  dans  la  oe division,  l‘e section; 

2'  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  huit  mille  quaire  cent  .soixante-trois  francs  dix-neuf  centimes  (8,463  fr.  19  c.),  sur  le 
reliquat  des  subventions  municipales  allouées  à l’Assistance  publique  antérieurement  à 1881, 
transporté  au  Budget  de  cet  exercice: 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  en  raison  de  leur  peu  d'importance,  parles  entrepre- 
neurs adjudicataires  de  l’entretien  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

4°  Invite  l'Administration  à pourvoir  le  dortoir  de  lavabos; 

Et,  s’associant  au  vœu  formulé  en  1879,  1889  et  1881,  par  le  Conseil  général,  demande  à 
l'Administration  de  construire  à bref  délai,  dans  le  jardin  situé  le  long  du  chemin  des  Médecins, 
un  petit  bâtiment  à l’usage  iVatelier  et  de  sal/r  dr  rrunion  pour  les  malades  tranquilles  de  la 
1 section. 


< f'Wï.  > — liiNfulIitf  ion  «I'iiii  coiiin  (le  si  Isi  IVéfcetiiiH1  «I«»  la 

Kciiii»  >1.  n<'oi*^es  Msn*<ln  ■-ai»|ioi>t<aiii‘). 


Ce  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l'allocation  d’un  crédit  de  2, o(H)  francs,  destiné  à la  création  et  au  fonctionnement  d’un  cours 
de  télégraphie  aux  employés  dos  virmt  mairies  de  Paris: 


Délibère  : 

Autici.k  okkmikh. — Il  est  alloué  au  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  de  2,500  francs,  destiné  à 
faire  free  aux  frais  de  location  des  appareils  nécessaires  à un  cours  de  télégraphie  pour  les  em- 
ployas des  Mairies,  ainsi  qu’aux  honoraires  du  professeur: 

Am  . 2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  ehap.  xxm,  article  unique  (réserve)  du  Budget 
de  1882,  pour  être  rattachée  au  ehap.  xxi,  art.  19  du  même  Budget. 


:<H) 


io  mars. 


— Ti'HvauK  l'oiiijtlrinciWKiroM  «tu  £ti’ou|»c  M'olaiiv  ilt*  lu  i- ««- 
Titoii  (XI'  iti'i’ondiNMeiiicid  i (Al*  Dupont.  i*np|M»»‘l«*ui“'. 


I.e  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  i\l.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  pro- 
jet  dressé  par  M.  Marjoux  architecte,  pour  la  création  au  groupe  scolaire  actuellement  en  cours 
de  construction  rue  Tilon  (XL  arrondissement),  en  conformité  de  la  délibération  de  principe  du 
16  mai  1881,  de  cantines,  d'un  dépôt  d’armes  et  d'appareils  do  gymnastique,  de  bibliothèques 
pour  garçons  et  tilles  et  de  divers  locaux  accessoires. 

Vu  les  plans  et  devis  do  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de  90,8't2  fr. 
01  c. 

Vu  sa  délibération  en  date  du  20  juillet  1880,  portant  adoption  du  projet  primitif  du  groupe 
scolaire  dont  il  s'agit  dans  la  limite  d'une  dépense  785,251  fr.  10  c. 


Délibère  : 


Article  prk.mikr.  — Il  \ a lieu  d'autoriser  l’exécution  au  groupe  scolaire  en  construction  rue 
Titon  de  travaux  complémentaires  axant  pour  objet  la  création  de  cantines,  d'un  dépôt  d’armes 
et  d’appareils  de  gymnastique,  de  bibliothèques  pour  garçons  et  tilles  et  de  divers  locaux  acces- 
soires et  ce,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  90, 8'i2  fr.  61  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  crédit  volé  le  2Î) juillet  1881)  pour  la  construction 
du  groupe  scolaire  rue  Titon  et  qui  présente  encore  un  reliquat  disponible  de  107,631  fr.  53  c. 
formé  des  imprévus  et  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires  et  par  imputation  sur  le  cbap.  xi.vi 
art.  5 du  Budget  de  l'exercice  courant. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à disposer  par  voie  d’arrêtés  préfectoraux  au 
mieux  des  intérêts  de  l’opération,  du  surplusdu  reliquat  existant  sur  le  crédit  de  785,251  fr.  10c. 
voté  le  29  juillet  1889  pour  la  construction  du  groupe  scolaire  dont  il  s'agit. 


X'  54f.  — lui !>■*<■  |mc  rinipi-iinoi-lo  Aluuiclimle,  «lu  i*»»ppoi*4  sur 

l«‘M  travaux  «lu  I^nlioratolre  iuuulel|»nl  «le  <*lilmle  en  1S81 
(Al.  Alfred  l.ninmiroux.  rappoiUrur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  eu  date  du  5 mars  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  l'ouverture 
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d'un  crédit  de  6,000  francs  pour  l’impression  du  rapport  de  M.  Girard  sur  le  laboratoire  muni- 
cipal de  chimie  pendant  l’année  1881  et  propose  de  mettre  un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  cet  ouvrage  à la  disposition  du  public  moyennant  un  prix  de  vente  à déterminer; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  par  mesure  d'économie,  de  faire  exécuter  cette  impression  à l'impri- 
merie municipale  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission; 


Délibère: 

Article  premier.  — 11  sera  prélevé  sur  le  fond  de  réserve  du  Budget  de  1882,  chap.  xxm,  art. 
unique,  un  crédit  de  6,000  francs  pour  l’impression  à mille  exemplaires  par  l’imprimerie  muni- 
cipale du  rapport  de  M.  Girard  sur  les  opérations  du  laboratoire  municipal  de  chimie  pendant 
l’année  1881. 

Art.  2.  — Sur  ce  crédit  qui  sera  rattaché  à l’art.  2 du  chap.  iv  bis  de  ce  Budget,  il  sera  fait  des 
avances  jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs  au  régisseur  ordinaire  des  dépenses  de  matériel  et 
d'impressions  du  Conseil  municipal  pour  le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  chargés  de  cette 
impression. 

Art.  3.  — Il  sera  mis  cinq  cents  exemplaires  de  ce  rapporta  la  disposition  des  libraires  qui 
voudront  se  charger  de  la  vente.  Le  prix  de  vente  au  public  ne  pourra  être  supérieur  à 10  francs 
par  exemplaire.  Sur  cette  somme  une  remise  de  50  % sera  allouée  aux  libraires  dépositaires. 

Le  surplus  des  exemplaires  sera  distribué  entre  les  membres  du  Conseil  et  les  différents  servi- 
ces administratifs,  suivant  un  état  à déterminer  d’accord  entre  les  deux  préfectures. 


188Si  IV  5iO>  — Aceiulsltlon  de  rifiiiiieulde  rue  (l’Avron,  138  et  140,  néces- 
saire à rélargissement  du  lioulevard  Davout  (AI.  Voisin, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  pro- 
jet d’acquisition  de  l’immeuble  rue  d’Avron,  n°  138  et  140,  nécessaire  a l’élargissement  du  boule- 
vard Davout: 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  des  experts  de  la  Ville; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Vigoureux  et  Lardin  et  de  M.  Lemanicher; 

Délibère: 


“29  mars. 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 

1°  D’acquérir  de  MM.  Vigoureux  et  Lardin,  l’immeuble  sis  rue  d’Avron  nos  138  et  140,  néces- 
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29  mars.  saire  à l'élargissement  du  boulevard  Davout,  moyennant  une  indemnifé  principale  de  70,000  francs, 
payable  après  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à S °/0  l'an  à partir  du 
15  avril  1882,  jour  de  la  livraison  du  dit  immeuble  à la  ville  de  Paris; 

2°  D’allouer  à M.  Lemanicher,  locataire  du  dit  immeuble  une  indemnité  d’éviction  de 
25,000  francs; 

Aut.  2.  — La  dépense  résultant  de  celte  acquisition  sera  imputée,  en  ce  qui  concerne  l’indem- 
nité foncière  sur  les  fonds  à allouer  au  Budget  de  l'exercice  1883,  pour  indemnités  résultant  de 
mises cà  l’alignement  volontaires  et  en  ce  qui  touche  l'indemnité  locative  sur  le  chap.  xiv,  art.  13  du 
Budget  de  l’exercice  1882. 


1882.  X-  552.  — Relèvement  du  radie»*  et  des  banquettes  de  l'égout  type  8 
du  boulevard  Henri  IV  (XI.  Émile  Level,  »*opporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet 
de  travaux  relatifs  au  relèvement  du  radier  et  des  banquettes  de  l’égout  du  boulevard  Henri  IV  ; 

Vu  les  plans,  avant  métré  et  détail  estimatif  desdits  travaux,  dont  la  dépense  est  évaluée  à la 
somme  de  34,0000  francs. 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d approuver  dans  la  limite  d une  dépense  de  trente-quatie 
mille  francs  (34,000  fr.),  des  travaux,  ayant  pour  objet  le  relèvement  du  radier  et  des  banquettes 
de  l'égout  type  8,  boulevard  Henri  IV. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  34,000  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xlv,  § I,  art.  10,  2°,  du 
Budget  de  l’exercice  1882. 
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29  mars. 


1883.  IV0  59..  — Octroi.  — Virement  de  crédits  an  Budget  «le'  1881  (M.  Jac«iucs, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  da  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pré- 
lever sur  le  boni  réalisé  sur  l’art.  2 du  Budget  de  l’octroi  pour  1881,  une  somme  de  2,086  francs 
à rattacher,  sous  forme  de  virement  de  crédits  et  par  voie  d’augmentation,  à l’art.  11  du  même 
Budget  à l'effet  de  pourvoir  à des  dépenses  imprévues  nécessitées  par  des  travaux,  extraordi- 
naires ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Administralion  de  l'octroi  en  date  du  9 février  1882  ; 

Vu  l’étal  de  situation  des  crédits  du  Budget  de  l’octroi  pour  1881,  au  1er  février  1882  ; 


Délibéré  : 

11  y a lieu  : 

1°  De  réduire  l'art.  2 du  Budget  de  l’Octroi  pour  1881  (service  sédentaire,  employés  des 
bureaux  de  l’Administration  centrale),  de  2,086  francs; 

2°  D’augmenter  au  même  Budget  l'art.  11  (indemnités  pour  services  extraordinaires  aux 
employés  du  service  sédentaire),  d’une  même  somme  de  2,086  francs. 


1883.  N“  ^14.  — Autorisation  «renchérir  à l'adjudication  d'une  maison  sise 
rue  «l’Auteull,  13,  nécessaire  à l'agrrantllsscmcnt  de  l'école 
J.-B.  Say  (M.  Prétet,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  faire 
représenter  la  ville  de  Paris  à l’adjudication  aux  enchères  publiques,  d’une  maison  sise  à Paris, 
rue  d’Auteuil,  13,  nécessaire  à l’agrandissement  de  l’école  J.-B.  Say  et  dont  la  mise  à prix  est 
fixée  à 25,000  francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 
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29  mars. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’enchérir,  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville,  à l’adjudication 
d’une  maison  sise  à Paris,  rue  d’Auteuil,  13,  formant  enclave  dans  l’école  J.-B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les  excédents  de  recettes  de  l’exercice  1881,  à ratta- 
cher au  Budget  supplémentaire  de  1882,  chap.  xxxvi,  § 29,  art.  23. 


AVIS  FAVORABLE 

émis  par  le  Conseil  municipal,  en  conformité  de  l'article  624  du  Code  d’instruction 
criminelle,  pour  servir  à la  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après  : 


ANNÉE 

NUMÉROS 

N 0 M S 

RAPPORTEUR 

1882 

573 

MM.  Ausherque 

M.  DE  Ménorval. 

— 

576 

Boisseau 

— 

577 

Million 

SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Prélecture  de  la  Seine 

1882 

646 

647 

Mme  veuve  Varoqui 

Mme  veuve  Baudouin 

300  » 
300  » 

M.  Monteil. 

320.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


16 


N° 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  31  MARS  1882 


1883.  C.  40.  — Vœu  loiulant  à surseoir  s»  la  fermeture  de  l'usine  «Je  Nanterre 
jusqu'il  la  mise  en  exploitation  «le  la  voirie  de  lîoiuly 
(M.  Emile  Level,  rapporteur). 

(Voir  le  procès-verbal  cle  la  séance  du  31  mars  1882,  p.  466). 


1881.  1*.  26-5.  — Ordre  «lu  jour  sur  une  pétition  relative  à l'exécution  îles 
travaux  publies  NI.  Mesureur,  rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  1882,  page  461.) 


1881.  P.  633;  1883.  P.  11*?.  — Ordre  du  joui*  sur  «leux  pétitions  relatives  au 

service  des  lïeaux-Arts  (NI.  Collin,  rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  1882,  p.  463.) 


1881.  P.  680.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  relative  à l'embellissement 
des  squares  et  plaecs  de  Paris  (M.  Itoll,  rapporteur). 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars  1882,  p.  462.) 


1883.  — IV0  IC, 


1882.  P.  13.  — Ac«piisition  «le  «lix  exemplaires  «l'une  eartc  eu  relief  «lu  dépar- 
tement «le  la  8einc  (M.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  Mme  Antonetti  tendant  à obtenir  l’adoption  de  la  carte  en  relief  du  dépar- 
tement de  la  Seine  pour  être  introduite  dans  les  écoles  communales; 

Considérant  que  la  carte  en  relief  du  département  de  la  Seine  de  M:no  Antonetti,  sans  être 
d'une  perfection  complète,  est  néanmoins  assez  satisfaisante  dans  son  exécution,  et  que  des  com- 
pléments et  des  corrections  faciles  y seront  apportés  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Muret  géomètre  de  la  ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  y a lieu  d’acquérir  au  prix  de  50  francs  chaque  dix  exemplaires  de  la 
carte  en  relief  du  département  de  la  Seine  de  Mme  Antonetti  et  M.  Jules  Chardon. 

Ces  dix  cartes  seront  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Une  carte,  à la  Bibliothèque  du  Conseil  ; 

2°  Une  carte  au  collège  Rollin  ; 

3°  Une  carte  au  collège  Chaptal  ; 

4°*  Une  carte  à l’école  d’apprentissage  du  boulevard  de  La  Villette  ; 

5U  Cinq  cartes,  aux  écoles  supérieures  de  garçons; 

6°  Une  carte  à l’école  supérieure  de  tilles; 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à 500  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  du 
Budget  de  1882.  (Réserve  pour  dépenses  imprévues). 


1881.  IV*  83.  — Cession  gratuite  par  l’État,  à la  ville  «le  Paris,  «le  «liverses 
parcelles  «le  terrains  sises  le  long  «lu  cliemin  «le  fer  «le  cein- 
ture (11.  G.)  AB.  Itousselle,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accepter  la  cession  gratuite  par  l’État  à la  ville  de  Paris  de  diverses  parcelles  de  ter- 
rains longeant  le  chemin  de  fer  de  ceinture  (R. -G.),  sises  dans  les  XVe,  XIVe  et  XIIIe  arrondis- 


— 307  — 


sements,  et  provenant  des  acquisitions  de  terrains  faites  par  lui  lors  de  la  construction  du  chemin  31  mar 
de  fer  de  ceinture,  pour  rétablir  les  communications  interrompues  par  cette  construction  et 
rendre  des  accès  aux  propriétés  enclavées  ; 

Vu  le  plan  général  et  les  plans  particuliers  sur  lesquels  lesdites  parcelles  sont  désignées  par  les 
n°  1,  2,  3,  6,  8,  9,  19,  12,  13,  m,  13,  16  et  19,  et  figurées  par  une  teinte  violette; 

Vu  le  rapport  général  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  construction  des  chemins  de  fer  : 

Vu  les  procès-verbaux  et  rapports  particuliers  signés  par  ledit  Ingénieur  en  chef  et  MM.  les 
In  génieurs  du  service  municipal. 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  la  cession  gratuite  par  l’État  à la  ville  de  Paris  des  diverses  parcelles  dési- 
gnées aux  plans  par  les  nos  1,2,  3,  6,  8,  9,  19,  12,  13,  li,  15, 16  et  19  et  figurées  par  une  teinte 
violette  à la  condition  de  réserver  à la  Compagnie  de  l’Ouest  l’accès  au  puits  établi  au  fond  de  la 
parcelle  n°  11,  et  d’exonérer  l’État  des  frais  de  viabilité  pour  la  partie  longeant  le  chemin  de  fer 
des  voies  formées  ou  à former:  étant  entendu  que  la  Ville  conserve  son  recours  contre  les  autres 
propriétaires  riverains  desdites  voies  pour  le  recouvrement  de  la  moitié  des  frais  de  viabilité 
au  prorata  de  leurs  façades. 


1881.  IV'  HUï;  1882.  V 111.  — Agi’andipscmcnt  «les  cimetières  «les  Kwti- 

guollc»*  et  «le  I.si  ï ’îiapclSc;  reelierelie,  «Issus 
Iss  périphérie  «le  l»«tris,  «le  terrains 
propres  sstix  minimal  ions:  v«i‘ii  en  Faveur 
«l«;  la  crémation  Facultative  iM.  Georges 
Uiü  I in.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  relatif  : 1°  à l’appropriation,  au  service  des  concessions  perpétuelles  et  temporaires 
délivrées  aux  familles  qui  en  feront  la  demande,  de  40  hectares  de  terrain  situés  sur  le  territoire 
de  Méry  et  dépendant  de  la  propriété  communale  dite  » la  Garonne  de  Maubuisson  : » qui  seraient 
reliés,  par  un  embranchement  spécial,  à la  ligne  du  Nord  ; 2°  à l’agrandissement  des  cimetières 
extrs-muros  de  La  Chapelle  et  de  Batignolles; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  vue  d’assu- 
rer le  service  des  inhumations  en  1883,  lui  demande  de  statuer  immédiatement  sur  le  projet 
d’acquisition  amiable  ou  d’expropriation  des  terrains  nécessaires  à l’agrandissement  des  cime- 
tières de  Batignolles  et  de  La  Chapelle; 

Vu  le  plan  desdits  terrains; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  21  février  1881  ; 
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31  mars. 


Vu  le  rapport  de  la  Commission  d'assainissement  des  cimetières,  en  date  du  2â  décembre  1880  -, 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’agrandir  les  cimetières  de  Batignolles  et  de  La  Chapelle  par 
l’annexion  : 

1°  Au  cimetière  de  Batignolles,  de  G hectares  G!)  ares  37  centiares: 

2°  Au  cimetière  de  La  Chapelle,  de  3 hectares  65  ares  \ centiares  ; 

Lesdits  terrains  devant  être  affectés  exclusivement  aux  inhumations  en  tranchée  gratuite  et  en 
concession  temporaire. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé;!  traiter  avec  les  propriétaires  pour  l'acquisition  à l’amiable 
des  parcelles  à annexer  auxdits  cimetières,  et  à poursuivre  au  besoin  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  des  immeubles  nécessaires  pour  l'établissement  du  périmètre  de  ces  lieux  de 
sépulture. 

La  dépense  est  autorisée  dans  la  limite  d’une  somme  de  1,660,000  francs  qui  sera  prélevée 
sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1875,  affectés  à la  création  de  nouveaux  cimetières,  chap.  xlv, 
§ 1er,  art.  6,  du  Budget  de  1882. 

Art.  2.  — B.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  rechercher,  dans  la  phériphérie  de  Paris, 
par  la  Commission  d'assainissement  des  cimetières,  à laquelle  pourront  être  adjoints  quelques 
membres  nouveaux,  les  terrains  présentant  les  qualités  spécifiques  au  point  de  vue  des  inhuma- 
tions, et  ceux  pouvant  acquérir,  sans  dépenses  excessives,  les  qualités  nécessaires,  sans  que  cette 
étude  préjuge  en  rien  la  question  du  cimetière  de  Méry-sur-Oise. 

Cette  Commission  devra  examiner  tous  les  terrains  proposés  et  faire  son  rapport  dans  le  délai 
de  six  mois,  de  façon  que  le  Conseil  municipal  soit  mis  à même  de  se  prononcer  au  sujet  des 
cimetières  périphériques  dans  le  courant  de  l’année  1883,  avant  l'expiration  de  son  mandat. 

Art.  3.  — Le  Conseil  renouvelle  les  vœux  précédemment  émis  par  lui  en  faveur  de  la  créma- 
tion facultative  et  invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes  les  démarches  nécessaire  : 1°  pour 
que  le  gouvernement  saisisse  les  Chambres  d’un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  et  2°  pour  obtenir,  en 
attendant  l’autorisation  d’opérer  la  crémation  des  débris  provenant  des  amphithéâtres  de  dissec- 
tion. 


<881.  IV’  8245;  188S.  C.  35.  — Concession  de  la  voirie  rte  Boudy  (M.  Gamard, 

rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juillet  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
lui  soumet  les  propositions  de  la  Compagnie  Parisienne  de  vidanges  et  engrais,  de  la  Compagnie 
Lesage  et  de  M.  Bilange,  pour  le  traitement  du  stock  de  matières  existant  dans  les  bassins  de  la 
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voirie  de  Bondy,  ainsi  que  pour  l’exploitation  de  cet  établissement  et  du  dépotoir  de  La  V illette, 
pendant  une  durée  de  douze  années; 

Vu  le  plan  général  de  la  voirie  et  les  cahiers  des  charges  dressés  à la  date  du  8 juin  188i,  par 
l'Ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des  égouts  <2°  Division),  tant  pour  la  location  partielle,  en  deux 
lots,  du  dépotoir  de  La  Vi Mette  et  de  la  voirie  de  Bondy  que  pour  le  traitement  du  stock  des 
matières  de  vidange  existant  à la  voirie; 

Vu  les  soumissions,  en  date  des  10,  14  et  15  du  même  mois,  présentées,  savoir  : 

1°  Par  M.  Bilange,  pour  l’acquisition  et  le  traitement  du  stock  en  trois  ans  et  demi,  au  prix  de 
200,000  francs  payables  d’avance  en  trois  annuités  égales,  et  aux  conditions  du  cahier  des 
barges  susvisé,  stipulant  notamment  que  les  opérations  pour  la  transformation  des  matières  en 
tourteaux  ou  autres  engrais  industriels  seront  faites  suivant  des  procédés  tels  qu’il  ne  se  répande 
au  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible,  que  le  concessionnaire  devra  se 
conformer  à tous  les  règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  compétentes,  qu’il  restera  seul 
responsable  des  inconvénients  auxquels  pourra  donner  lieu  son  exploitation,  et  que  la  Ville 
pourra  exiger  la  résiliation  du  marché  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n’aurait  pas  traité  au 
moins  25,000  mètres  cubes  de  matières  dans  le  délai  d’un  an  à dater  du  jour  de  la  prise  de 
possession  et  de  60,000  mètres  cubes  au  bout  de  la  deuxième  année; 

2°  Par  la  Compagnie  Parisienne  des  vidanges  et  engrais,  pour  la  location,  pendant  une  durée 
de  douze  années,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  18,000  francs,  d’un  premier  lot  de 
14,700  mètres  superficiels  de  la  voirie  de  Bondy,  avec  le  matériel  complet  qui  y fonctionne 
actuellement,  pour  traitement  des  matières  qu’elle  y amènera,  et  du  dépotoir  municipal  de  La 
Villette  pour  l’envoi  desdiles  matières  à la  voirie; 

3°  Et  par  la  Compagnie  Lesage  pour  la  location,  pendant  une  durée  de  douze  années  également, 
du  second  lot  de  la  voirie,  d’une  surface  de  13,800  mètres,  y compris  les  bâtiments  qu’il 
renferme,  et  du  dépotoir  de  La  Villette,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  5,000  francs; 

Ces  deux  dernières  soumissions  acceptant  les  stipulations  du  cahier  des  charges  susvisé’ qui 
obligent  les  preneurs  notamment  à transformer  en  engrais  ou  autres  produits  industriels  toutes 
les  matières  qu’ils  recevront  à la  voirie,  à les  traiter  suivant  les  procédés  tels  qu’il  ne  se  répande 
en  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible,  à se  conformer  à tous  les 
réglements  de  police  édictés  par  les  autorités  compétentes,  à demeurer  seuls  responsables  des 
inconvénients  auxquels  pourra  donner  lieu  le  traitement  des  matières  au  fur  et  à mesure  des 
arrivages,  avec  faculté  pour  la  ville  de  Paris  d’ouvrir  le  dépotoir  à d’autres  entrepreneurs  de 
vidanges  que  les  bénéficiaires,  dans  la  limite  d’un  cube  maximum  de  200  mètres  par  jour,  et  de 
résilier  les  baux  à toute  époque  en  prévenant  les  locataires  deux  ans  à l’avance,  sauf  remise  d’une 
année  de  location  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des  égouts  (2e  division)  et  l’avis  de  l’Inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  la  lettre  en  date  du  13  juin  1881,  par  laquelle  le  Président  du  Conseil  d’administration  de 
la  voirie  municipale  de  Bondy  déclare,  qu’en  cas  d’acceptation  de  la  soumission  de  M.  Bilange, 
ladite  société  y donnera  son  adhésion,  en  même  temps  qu  elle  renoncera  à suivre  le  procès  en 
cours  avec  la  ville  de  Paris  et  à toutes  difficultés  provenant  de  la  résiliation  du  dernier  bail  de  la 
voirie  ; 

Considérant  qu’en  mettant  fin  à celte  instance,  les  conventions  dont  il  s'agit  auraient,  en  outre, 
pour  effet  de  débarrasser  les  bassins  de  la  voirie  de  Bondy  du  stock  infect  de  matières  qui  les 
encombrent  depuis  plus  de  dix  ans  et  de  donner,  à ce  point  de  vue,  une  première  satisfaction  aux 
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31  mars.  populations  de  la  région  Nord-Est  de  Paris  dont  les  plaintes  contre  la  situation  actuelle  de  la 
voirie  deviennent  chaque  jour  de  plus  en  plus  vives  ; 

Considérant  que,  pour  l'avenir,  les  traités  susvisés  assureraient  l’exploitation  régulière  de  la 
voirie  suivant  les  procédés  perfectionnés  dont  la  science  moderne  a doté  l'industrie  de  la  vidange, 
en  laissant  aux  concessionnaires  la  responsabilité  de  leur  exploitation  et  en  les  soumettant  au 
droit  commun,  quant  à l’observation  des  réglements  de  police  édictés  par  les  autorités 
compétentes; 

Considérant  que  les  communes  avoisinant  Bondy  trouveront  dans  ces  dispositions  les  garanties 
les  plus  sérieuses  contre  le  retour  des  inconvénients  dont  elles  ont  souffert  dans  ces  dernières 
années,  en  attendant  la  suppression  définitive  de  la  voirie  par  la  réalisation  du  programme  tracé 
par  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  23  juin  1880,  pour  la  réforme  du 
système  actuel  de  la  vidange  ; 

Considérant,  enfin,  qu'en  cas  de  fermeture  des  voiries  particulières  par  l’autorité  supérieure, 
les  conventions  analysées  ci-dessus  préviendraient  tout  arrêt  dans  l’important  service  de  la 
vidange,  arrêt  dont  les  conséquences  seraient  désastreuses  pour  la  salubrité  publique,  s'il  venait 
jamais  à se  produire;  que,  dans  ces  conditions  et  l’intérêt  supérieur  de  la  salubrité  étant  satisfait 
à ces  divers  points  de  vue,  les  prix  de  la  vente  du  stock  et  des  locations  seraient  d’autant  plus 
avantageux  pour  la  Ville  que  la  voirie  de  Bondy  et  le  dépotoir  de  La  Villclte,  loin  d'avoir  donné 
un  produit  quelconque  depuis  plusieurs  années,  n’ont  créé  que  des  dépenses  d’entretien,  de 
personnel  et  autres  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  0e  Commission; 


Dé ii Itère  : 


11  y a lieu  d’accepter  la  soumission  présentée  par  M.  Bilange  pour  la  concession  et  le  traitement 
du  stock  des  matières  de  vidanges  contenues  dans  la  voirie  de  Bondy,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges,  annexé  à la  présente  délibération,  et  moyennant  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000  francs)  payable  en  trois  termes  égaux  et  d’avance  .à  partir  de  la  date  de 
la  prise  de  possession  et  sous  réserve  du  désistement  à faire,  par  tous  intéressés,  de  leurs 
réclamations  concernant  la  résiliation  du  bail  précédemment  fait  àM.  Bilange  et  de  leur  acquies- 
cement à la  délibération  du  2ï  avril  1880. 

Il  y a lieu  d'accepter  également  la  soumission  de  la  Compagnie  Parisienne  de  vidanges  et 
engrais  pour  la  location  du  premier  lot  de  la  voirie  de  Bondy  et  du  dépotoir  de  La  Villette, 
moyennant  un  fermage  annuel  de  dix-huit  mille  francs  (18,000  francs),  ainsi  que  les  soumissions 
de  la  compagnie  Lesage,  pour  la  location  du  deuxième  lot  de  la  voirie  et  du  dépotoir,  et  de  la 
Compagnie  des  vidanges  inodores  à vapeur  de  Paris,  et  ce,  pour  une  durée  de  douze  années  et 
aux  clauses  et  conditions  du  second  cahier  des  charges,  également  annexé  à la  présente  délibé- 
rations. L’Administration  est  en  outre  autorisée  à céder  en  dehors  des  concessions  faites  aux 
compagnies  Lesage  et  Parisienne  et  à M.  Bilange  telle  partie  de  la  voirie  de  Bondy  aux  condi- 
tions des  cahiers  des  charges  susvisés,  et  ce,  au  prix  minimum  de  0 fr.  20  c.  par  mètre  carré. 
Dans  le  cas  où  l'installation  de  ces  appareils  ou  procédés  nouveaux  causerait  un  préjudice  aux 
concessionnaires  ou  locataires,  il  leur  sera  alloué  une  indemnité  pour  ce  préjudice.  En  cas  de 
désaccord,  cette  indemnité  sera  fixée  par  experts. 

Le  montant  de  la  vente  dont  il  s’agit,  s’élevant  à deux  cent  mille  francs  (200,000  francs),  et 
des  deux  locations,  d’un  chiffre  total  annuel  de  vingt  cinq  mille  francs  (25,000  francs)  seront 
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inscrits  au  cliap.  xxu,  art.  1 du  Budget  des  recettes  de  1881,  et  aux  chapitre  et  article  corres- 
pondants des  exercices  suivants. 

Ces  locations  sont  faites  sans  aucune  garantie  des  droits  de  propriété  de  la  Ville  sur  les  appa- 
reils loués. 


Cahier  des  charges  pour  la  concession  et  le  traitement 
du  stock  de  la  voirie  de  liondy. 


TITRE  PREMIER. 


OI>jel. 

Article  premier.  — Le  présent  cahier  des  charges  a pour  objet  de  régler  les  conditions 
suivant  lesquelles: 

1°  Sera  cédé  le  stock  des  matières  de  vidanges  existant  à la  voirie  de  Bondy  ; 

2°  Sera  louée  certaine  partie  de  la  voirie  et  seront  abandonnés  certains  appareils  appartenant 
à la  Ville  pour  le  traitement  dudit  stock. 

Art.  2.  — Les  matières  de  vidange  qui  font  partie  de  la  présente  cession,  sont  toutes  celles 
qui,  n’ayant  subi  aucun  traitement  ou  d’autre  traitement  que  le  séchage  à l’air,  seront  situées 
dans  la  voirie  de  Bondy  et  appartiendront  à la  ville  de  Paris  au  moment  de  la  prise  de  possession 
du  concessionnaire. 

Art.  3.  — Tous  les  bassins  et  terrains  de  la  voirie  situés  au  nord  et  à l’ouest  des  lignes  X Y Z 
U V A B 0 N M,  tracées  sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  seront  mis  à la  dispo- 
sition du  concessionnaire  pour  l’extraction  des  matières  et  leur  traitement. 

Le  concessionnaire  jouira  encore  à litre  de  location  et  pour  le  traitement  des  matières  : 

lü  Des  terrains,  bâtiments  et  hangars  compris  au  plan  dans  l’espace  limité  par  les  lignes  P Q 
R S T,  d’une  surface  d’environ  2,700  mètres  carrés  ; 

2Ü  De  la  moitié  gauche  du  bâtiment,  à usage  de  bureau,  situé  sur  la  rive  gauche  du  chenal  de 
la  voirie  et  désigné  au  plan  sous  le  nom  de  pavillon  des  fermiers,  ainsi  quedes  petits  bâtiments 
voisins  appelés,  sur  le  même  plan,  laboratoire  et  petit  magasin. 

Le  concessionnaire  sera  déclaré  locataire  de  toutes  les  machines  et  appareils  situés  dans 
l’étendue  de  l’espace  P Q R S T et  appartenant  à la  Ville,  à l’exception  du  four  tournant  avec  les 
cuves  et  appareils  nécessaires  à son  fonctionnement  actuel,  et  encore  de  trois  générateurs,  le 
plus  éloignés  du  chenal  de  la  voirie;  il  devra,  toutefois,  fournir  aux  industriels  auxquels  la 
Ville  donnerait  en  location  ou  autrement  l'exploitation  de  l’usine  à sulfate  d’ammoniaque 
existant  actuellement  à la  voirie,  une  force  de  vapeur  équivalant  au  moins  à la  moitié  de  l’un 
des  générateurs. 

Le  concessionnaire  deviendra  acquéreur  par  le  seul  fait  de  l’accomplissement  du  traitemnit 
délinilif  et  de  l’enlèvement  du  stock  tout  entier.  L’appareil  d’évaporation  à triple  effet  pourra 
être  enlevé  de  suite,  à charge  par  l’adjudicataire  de  lui  substituer  à titre  d’échange  des  appareils 
admis  par  l’administration  comme  représentant  une  valeur  égale. 


ai  mar 
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31  mars. 


Ces  location  et  attribution  sont  faites  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  sans  que  le  concession- 
naire puisse  élever  à cet  égard  aucune  réclamation  ou  demander  aucune  indemnité  à la  ville  de 
Paris. 

Art.  4.  — Le  concessionnaire  jouira,  en  outre,  en  commun  avec  tous  les  autres  usagers  de 
la  voirie  que  la  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  d’autoriser  en  dehors  du  lot  à lui  concédé  : 

1°  Des  terrains,  appareils,  bâtiments  et  bassins  de  débardage  compris  dans  le  périmètre 
U V X Y Z ; 

2°  Du  chenal  de  la  voirie,  des  chemins  qui  le  bordent,  du  pont  qui  traverse  le  chenal,  des 
chemins  qui  longent  les  lignes  C I J K L M et  Q R ; 

3°  De  la  bascule. 

Le  concessionnaire  ne  jouira  de  ces  choses  communes  que  pour  l’usage  auxquelles  elles  sont 
destinées,  et  de  manière  à gêner  le  moins  possible  les  autres  usagers,  et,  au  besoin,  conformé- 
ment aux  dispositions  ordonnées  par  l’Administration  dans  un  intérêt  commun. 

Art.  o.  — La  Aille  de  Paris  se  réserve  l’accès,  l’usage,  et,  au  besoin,  la  modification  des 
conduites  et  réservoir  d’arrivée  des  matières  et  des  fossés  de  la  voirie,  pour  envoi  des  matières, 
renvoi  des  eaux  vannes  et  écoulement  des  eaux  pluviales. 

Art.  (5.  — Le  concessionnaire  devra  traiter,  si  la  ville  de  Paris  l’exige,  les  matières  qu’elle 
ferait  déposer  dans  les  bassins  pendant  la  durée  de  la  concession,  à la  condition,  toutefois,  que 
le  cube  à traiter  n’excède  pas  10D  mètres  par  jour. 


TITRE  11. 

Ti*aitemeiil  «les  matières. 


Art.  7.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transformer  en  tourteaux  ou  autres  engrais  indus- 
triels toutes  les  matières  de  vidange  à lui  concédées.  Il  pourra  également  les  employer  pour  la 
culture  des  terres  en  dehors  de  la  voirie. 

Les  opérations  pour  le  traitement  des  matières  seront  faites  suivant  des  procédés  tels  qu’il  ne 
se  répande  au  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible. 

Les  gaz  provenant  du  traitement  à chaud  des  matières  devront  être  brûlés,  absorbés  ou  décom- 
posés. Les  eaux  résiduaires  ne  devront  être  ni  acides,  ni  dégager  de  l'acide  sulfhydrique  ou  des 
sulfbvdrates.  Si  elles  présentent  l’un  ou  l’autre  de  ces  inconvénients,  la  Ville  se  réserve  le  droit 
de  faire  fermer  les  appareils  d’où  sortiraient  ces  eaux. 

Le  concessionnaire  devra  se  conformer,  sans  avoir  aucun  recours  contre  la  Ville,  à tous  les 
règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  compétentes;  il  reste  seul  responsable  des  incon- 
vénients auxquels  pourra  donner  lieu  le  traitement  des  matières;  il  n’aurait  droit  à aucune 
indemnité  au  cas  ou  l’autorité  compétente  prononcerait  la  fermeture  de  son  exploitation,  pour 
cause  d'incommodité  ou  d’insalubrité  ; son  marché  se  trouverait  alors  résilié  de  plein  droit. 

11  devra  également  se  soumettre  à toutes  les  mesures  d’ordre  ou  de  surveillance  que  l'Admi- 
nistration jugerait  nécessaires. 

Art.  8.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  déverser  dans  les  fossés  servant  de  limite  à la 
voirie,  les  matières  ou  les  eaux  provenant  soit  du  lavage  des  terrains  ou  du  matériel  d’exploi- 
tation. 

Il  emploiera,  pour  l’évacuation  des  liquides,  la  conduite  de  refoulement  qui  existe;  cette 
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conduite  dite  de  retour  ainsi  que  les  pompes,  machines  et  accessoires  qui  s’y  rattachent,  sera  31  mars, 
mise  à sa  disposition  en  commun  avec  les  autres  usagers  de  la  voirie  que  la  ville  de  Paris 
autoriserait,  pour  qu’ils  fassent,  à frais  communs,  le  refoulement  des  eaux  résiduaires. 

En  cas  de  désaccord  entre  eux,  l’Administration  fera  opérer  ce  refoulement,  par  ses  soins  et 
au  moyen  des  pompes  et  machines  sus-mentionnées;  les  dépenses  de  combustible,  de  réparation 
des  machines  et  conduites  et,  en  général,  tous  frais  quelconques  relatifs  à cette  opération  lui 
seront  remboursés  par  les  divers  usagers  qui  auront  des  eaux  à refouler,  et  ce,  au  prorata  du 
cube  fourni  par  chacun  d’eux. 

Art.  9.  — Il  est  interdit  au  concessionnaire  de  laver  aucune  partie  des  agrès  ou  du  matériel 
d’exploitation  dans  le  chenal  de  la  voirie,  ou  dans  le  canal  de  l’Ourcq. 

Il  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  toutes  les  mesures  qui  .seront 
prescrites  pour  que  l’exploitation  de  son  établissement  ne  puisse  porter  aucune  atteinte  à la 
pureté  et  à la  salubrité  des  eaux  du  canal  de  l’Ourcq. 

En  cas  de  contravention  à la  présente  clause,  le  Préfet  de  la  Seine  pourra  faire  prendre  d’oftice 
et  d’urgence  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  pollution  des  eaux  du  canal,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  par  la  Ville  au  contrevenant. 

Art.  10.  — Dans  le  cas  où,  à la  suite  d’une  avarie  survenue  à la  conduite  d’amenée  au 
dépotoir,  ou  pour  tout  autre  cas  de  force  majeure,  il  y aurait  nécessité  d’utiliser  la  conduite  dite 
de  retour  pour  l’envoi  des  matières  au  dépotoir,  l’Administration  se  réserve  le  droit  de  désigner 
un  des  bassins  de  dépôt  de  la  voirie,  concédés  par  le  présent  cahier  des  charges  pour  y réunir 
les  eaux  résiduaires,  jusqu’au  moment  où  ces  eaux  pourraient  être  évacuées  par  la  conduite 
redevenue  libre. 

Art.  11.  — Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  prendre  dans  le  chenal  de  la  voirie  ou  dans 
le  canal  de  l’Ourcq  l'eau  nécessaire  à son  exploitation. 


TITRE  III. 

Frais  «l'entretien.  — Remise  «les  lieux  à la  lin  «lu  bail. 


Art.  12.  — Le  concessionnaire  prendra  les  lieux  dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  sans  qu’il 
puissent  exiger  aucune  espèce  de  réparation  de  la  part  de  la  Ville  au  moment  de  la  prise  de 
possession  et  durant  le  cours  du  bail.  Il  sera,  en  conséquence,  seul  chargé  d’entretenir  les 
clôtures  des  terrains,  constructions  des  appareils,  à lui  cédés  en  location,  et  de  manière  à les 
rendre,  à la  fin  de  la  concession,  dans  un  état  au  moins  équivalent  à celui  dans  lequel  il  les  aura 
pris. 

Art.  13.  — En  exécution  de  la  clause  précédente,  il  sera  dressé,  aux  frais  du  concessionnaire, 
et  au  moment  de  la  prise  de  possession,  un  inventaire  détaillé  avec  prisée  des  objets  faisant  partie 
de  la  location,  et  un  étal  de  lieux. 

En  fin  de  bail,  il  sera  tenu  compte  à la  Ville  de  la  dépréciation  qu’auront  pu  subir  les  objets 
loués,  parla  faute  du  concessionnaire. 

La  prisée  sera  faite  par  un  expert  désigné  par  l’Administration  et  agréé  parle  concessionnaire 
ou  désigné,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Président  du  Conseil  de  Préfecture. 

Art.  ii.  — Le  concessionnaire  devra  enlever,  à la  fin  du  bail,  les  bâtiments  et  le  matériel 
neuf  qu’il  aura  installés,  ou  le  matériel  acheté  par  lui  à la  Ville,  dans  un  délai  de  six  mois. 
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31  mars.  Les  produits  de  sa  fabrication  pourront,  s'ils  sont  inodores,  rester  à la  voirie  pendant  deux 

ans,  à partir  de  l’expiration  du  bail,  à la  condition  de  les  déposer  aux  emplacements  qui  seront 
indiqués  par  l’Administration. 

Art.  15.  — Les  chemins,  chaussées  pavées  et  autres  choses  dont  l’usage  sera  commun  au 
concessionnaire  et  aux  usagers  autorisés  par  la  Ville,  seront  entretenus  par  eux  et  à frais 
communs. 

En  casde  désaccord,  il  y sera  pourvu  par  la  Ville  et  le  remboursement  des  dépenses  sera  exigé 
de  tous  les  usagers,  dans  la  proportion  où  ils  seront  appelés  à contribuer  aux  impositions  de  la 
voirie. 


TITRE  IV. 

l>m*ée  «le  lu  coiiocmnIoii. 


Art.  16.  — La  location  des  parties  de  la  voirie  destinées  au  traitement  du  stock  est  faite  pour 
une  durée  de  trois  ans  et  demi,  à compter  du  jour  ou  le  marché  aura  été  régularisé  par  l'appro- 
bation du  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  17.  — La  Ville  aura  le  droit  de  reprendre,  pour  son  usage,  les  bassins  d’où  les  matières 
auront  été  extraites,  et  cela  au  fur  et  à mesure  qu’ils  deviendront  libres. 

En  conséquence,  le  concessionnaire  devra  non  seulement  s’arranger  de  manière  à opérer  le 
traitement  intégral  du  stock  pendant  la  durée  de  trois  ans  et  demi  indiquée  ci-dessus,  mais  il 
devra  extraire  des  bassins  et  traiter  ou  emporter  d’une  manière  régulière  au  moins  3.000  mètres 
cubes  de  matières  par  mois,  à partir  du  premier  trimestre  qui  suivra  la  conclusion  du  marché. 

Art.  18.  — Le  concessionnaire  paiera  le  montant  de  son  engagement  en  trois  annuités  égales, 
qu’il  aura  à verser  par  année  et  d’avance,  à dater  du  jour  de  la  concession.  Il  acquittera  en 
outre,  la  fraction  des  impositions  de  toute  nature  applicable  à la  partie  de  la  voirie  qu’il  occupera. 

Art.  19.  • — Au  cas  où  le  fermier  voudrait  sortir  de  la  voirie,  soit  en  matières,  soit  en 
matériel  cédé  par  la  Ville,  une  valeur  supérieure  aux  sommes  qu'il  aurait  précédemment  versées 
il  devra,  au  préalable,  en  aviser  l’Administration  et  payer  à la  Caisse  municipale,  avant  la  sortie 
de  ces  matières  ou  du  matériel,  un  à-compte  dont  le  montant  sera  égal  à l’excédent  de  la  valeur 
des  objets  à sortir,  sur  le  total  des  versements  antérieurs. 

Art.  20.  — Le  concessionnaire  prendra  immédiatement  possession  des  terrains,  bâtiments  et 
appareils  faisant  partie  de  sa  concession;  néanmoins,  la  Ville  se  réserve  un  délai  de  six  semaines 
pour  faire  enlever  les  appareils  situés  dans  l’étendue  du  lot  et  n’entrant  pas  dans  la  présente 
concession. 

Art.  21. — Le  concessionnaire  ne  pourra  céder  aucun  des  droits  résultant  pour  lui  du  présent 
cabier  des  charges  sans  le  consentement  écrit  et  formel  de  l’Administration,  après  avis  du 
Conseil;  si  cette  condition  est  acceptée,  l'ayant-droit  du  concessionnaire  sera  entièrement 
mis  en  son  lieu  et  place  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  l’exécution  du  présent 
cahier  des  charges. 

Art.  22.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  sortir  de  la  voirie  aucun  des  appareils  restant  la 
propriété  de  la  Ville.  11  en  sera  de  même,  pendant  la  durée  du  bail,  des  appareils  qui  lui  auront 
été  cédés  par  la  Ville,  et  des  matières  dont  le  cube  dépasserait  les  limites  indiquées  à l’article 
précédent. 
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Tous  les  bâtiments,  appareils  et  marchandises  appartenant  au  concessionnaire  et  se  trouvant 
à la  voirie,  sont  affectés,  par  privilège,  au  remboursement  des  créances  que  la  Ville  pourrait 
avoir  à recouvrer  sur  lui. 

A.vr.  23.  — Toute  sortie  de  matières  ou  de  produits  de  la  voirie  devra  avoir  lieu  par  le  chenal 
ou  par  la  route  d’accès,  et  après  contrôle  du  préposé  de  la  Ville,  qui  pourra  constater,  en  tant 
que  de  besoin,  la  nature  et  la  quantité  des  matières  sortantes.  Ledit  agent  surveillera  l’exploi- 
tation du  fermier,  et  s’assurera  de  la  stricte  observation  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges. 

Art.  24.  — Pour  sûreté  et  garantie  de  l’exécution  des  obligations  contractées  par  le  conces- 
sionnaire, celui-ci  versera  à la  Caisse  municipale,  dans  le  délai  de  huitaine,  à partir  de  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  (50,000  francs)  eu 
rentes  sur  l’État  3 u/°  ou  en  obligations  de  la  Ville  de  Paris  évaluées  au  cours  de  la  Bourse  de  la 
veille  du  dépôt. 


TITRE  V. 

Cas  «le  résiliation. 

Art.  25.  — Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n’aurait  pas  traité  3,000  mètres  cubes  par  mois 
à compter  du  quatrième  mois,  et  au  moins  30,000  mètres  cubes  de  matières  dans  le  délai  d’un 
an,  à dater  du  jour  de  la  prise  de  possession,  et  60,000  mètres  cubes  au  bout  de  la  deuxième 
année,  la  Ville  pourra  exiger  la  résiliation  du  marché. 

Art.  26.  — Si  la  résiliation  est  prononcée  pour  contravention  à l'article  précédent,  la  Ville 
gardera,  à titre  d’indemnité,  le  cautionnement,  les  sommes  versées  par  avances  par  le  concession- 
naire, et  rentrera  en  possession  du  matériel  qu’elle  lui  aura  loué. 

Il  en  sera  de  môme  si  la  résiliation  est  le  résultat  d’une  interdiction  d’exploitation  prononcée 
par  l’autorité  compétente,  pour  inexécution  des  règlements. 

Art.  27. — La  Ville  se  réserve  de  reprendre,  dans  le  délai  d’une  année,  un  ou  deux  des 
bassins  mentionnés  à l’article  3,  sauf  à bonifier  au  cessionnaire  sur  son  prix  une  réduction  pro- 
portionnelle au  cube  contenu  dans  les  bassins. 

Le  présent  cahier  des  charges,  dressé  par  l’Ingénieur  en  chef  des  Canaux  et  île  l’Assainisse- 
ment. 

Paris,  le  8 juin  1881 . 
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Sir/né  : HUM  15 LOT. 


Cahier  des  charges  pour  la  location  partielle  «le  la  voirie 
«le  llondy  et  du  dépotoir  «le  la  Villette. 


TITRE  PREMIER. 

Objet. 

Article  premier.  — Le  présent  cahier  des  charges  a pour  objet  de  fixer  les  conditions  suivant 
lesquelles  la  ville  de  Paris  : 

1°  Louera  certaines  parties  de  la  voirie  de  Rondy  à des  entrepreneurs  de  vidange  pour  le  trai- 
tement des  matières  qu’ils  y amèneront; 

2°  Mettra  à leur  disposition  le  dépotoir  municipal  de  La  Villette  pour  l'envoi  desdites  matières 
à la  voirie; 

Art.  2.  — Les  parties  de  la  voirie  auxquelles  s’applique  le  présent  cahier  des  charges  forment 
deux  lots  : 

Le  1"  lot  comprend  deux  terrains  séparés,  dont  les  limites  sont  représentées  au  plan  annexé 
au  présent  cahier  des  charges  par  les  lignes  A B C D et  E F G H et  qui  présentent  ensemble  une 
surface  approximative  de  11,700  mètres  carrés  avec  les  hangars,  constructions  et  appareils  appar- 
tenant à la  Ville,  que  ces  terrains  renferment,  mais  sans  garantie  de  la  propriété  de  ceux  de  ces 
appareils  sur  lesquels  des  tiers  pourraient  avoir  des  droits  et,  en  outre  : 

1°  Un  four  tournant  avec  les  cuves  et  appareils  utilisés  actuellement  pour  le  fonctionnement 
de  ce  four  placé  dans  le  bâtiment  situé  entre  les  deux  terrains  définis  ci-dessus; 

2°  Un  générateur  de  vapeur  placé  actuellement  dans  le  même  bâtiment,  à savoir  le  plus  rap- 
proché du  chenal  de  la  voirie  parmi  les  trois  qui  s’y  trouvent  et,  en  outre,  le  droit  à une  force  de 
vapeur  au  moins  égale  à la  moitié  de  l’un  de  ces  générateurs,  celte  force  devant  être  fournie  par 
la  Ville  ou  par  l’industriel  auquel  elle  céderait  en  jouissance  ou  en  propriété  les  deux  autres  géné- 
rateurs ; 

3°  La  moitié,  côté  droit  du  bâtiment  â usage  de  bureau  situé  sur  la  rive  gauche  du  chenal  de 
h voirie,  et  désigné  au  plan  sous  le  nom  de  pavillon  des  fermiers. 

Le  2°  lot  comprend  les  terrains  d’un  seul  tenant,  indiqués  au  plan  annexé  par  les  lignes 
R D I J K L M N O,  d’une  surface  approximative  de  13,800  mètres  carrés  avec  les  hangars  et 
constructions  qu’elles  renferment,  et  en  outre  : 

1°  Une  bande  de  terrain  de  2 m.  50  c.  de  largeur  pour  l'établissement  d’une  voie  ferrée  le 
long  et  au  nord  de  la  ligne  A R O ; sous  la  condition  de  laisser  passer  par  dessous  les  conduites 
nécessaires  â l’exploitation  du  Ier  lot. 

2°  Pour  usage  de  bureau,  le  pavillon  situé  sur  la  rive  gauche  du  chenal  de  la  voirie,  désigné 
au  plan  sous  le  nom  de  magasin  de  la  Ville. 

Art.  3.  — Les  locataires  des  deux  lots  jouiront,  en  outre,  en  commun  entre  eux  et  avec  tous 
autres  usagers  de  la  voirie  que  la  Ville  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  en  dehors  des  lots  ci-dessus 
définis  : 

1°  Des  terrains,  appareils,  bâtiments  et  bassins  de  débardage  compris  dans  le  périmètre, 
S V X Y Z ; 
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2°  Du  chenal  de  la  voirie,  des  chemins  qui  le  bordent,  du  pont  qui  traverse  le  chenal,  des 
chemins  qui  longent  les  lignes  G 1 .1  K L M et  O R : 

3°  De  la  bascule. 

Les  locataires  ne  jouiront  de  ces  choses  communes  que  pour  l' usage  auquel  elles  sont  destinées 
et  de  manière  à gêner  le  moins  possible  les  usagers  et,  au  besoin,  conformément  aux  dispositions 
ordonnées  par  l’Administration  dans  l’intérêt  commun. 

Ils  auront  le  droit  d’établir  h la  surface  des  chemins  des  voies  ferrées,  ou  en-dessous,  des  con- 
duites d’eau  ou  autres,  à la  condition  de  ne  point  faire  obstacle  à la  libre  circulation  des  voitures. 

Art.  4.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  l’accès,  l’usage  et,  au  besoin,  la  modification  des 
conduites  et  fossés  de  la  voirie  pour  envoi  des  matières,  renvoi  des  eaux  vannes  et  écoulement 
des  eaux  pluviales. 


TITRE  II. 


ltéoo|)tion  «les  uisititTcs  «t  ia 


Art.  S.  — Les  locataires  devront  recevoir  à la  voirie  de  Bondv  et  débarder  à leurs  frais,  ris- 
ques et  périls  au  prorata  de  leurs  apports  respectifs  : 

1°  Les  matières  des  tonnes  débardées  dans  les  citernes  du  dépotoir  refoulées  par  machines 
et  provenant  des  vidanges  faites  à Paris,  tant  par  les  locataires  que  par  d’autres  entrdjfreneurs  ; 

2J  Les  eaux  île  lavage  du  dépotoir  de  La  Vill  Hteet  de  ses  citernes,  ainsi  que  les  eaux  de  lavage 
de  tout  le  matériel  servant  à apporter  les  matières  au  dépotoir  ou  à la  voirie. 

3°  Les  produits  des  fosses  mobiles,  tinettes,  rachèvements,  ringages,  transportés  dans  les 
appareils  mobiles,  tant  par  les  locataires  que  par  les  autres  entrepreneurs  à ce  autorisés  par 
P Administration. 

Ceux  de  ces  appareils  qui  seraient  amenés  par  d’autres  entrepreneurs  au  dépotoir  de  la  Villelte 
seront  embarqués  et  transportés,  si  ces  entrepreneurs  le  désirent,  par  les  locataires,  moyennant 
le  remboursement  auxdits  locataires  des  frais  de  toute  nature  nécessités  par  les  transports,  bai- 
lla ge  et  débardage. 

Art.  6. — Les  dispositions  de  l'article  précédent,  en  ce  qui  concerne  le  transport  et  la  récep- 
tion des  matières  fournies  par  d’autres  entrepreneurs,  ne  sont  obligatoires,  pour  les  locataires, 
qu’au  tant  que  le  cube  de  ces  matières  ne  dépassera  pas  deux  cents  (200)  mètres  cubes  par  jour 
pour  celles  qui  sont  désignées  au  1°  du  dit  article,  ou  dix  (10)  mètres  cubes  par  jour  pour  celles 
qui  sont  désignées  au  3°  du  même  article. 

Art.  7.  — Les  matières  refoulées  mécaniquement  arriveront  à l’état  de  mélange  par  la 
conduite  unique  de  refoulement.  Les  soumissionnaires  n’auront  aucune  réclamation  à élever  par 
suite  de  ce  mélange  forcé,  soit  au  sujet  de  la  pauvreté  des  matières  apportées  par  l’un  ou  l’autre 
d’entre  eux,  soit  au  sujet  des  eaux  de  lavage  ajoutées  au  dépotoir. 

Art.  8.  — Les  matières  parvenues  à la  voirie  seront  reprises  par  les  soumissionnaires  et 
réparties  entre  eux  proportionnellement  à leurs  apports  au  dépotoir.  En  cas  de  désaccord  sur 
cette  répartition,  elle  sera  faite  par  les  soins  des  agents  de  l'Administration. 
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31  mars. 


TITRE  III. 


Traitement  «lo»  matières 

Aux.  !).  — Les  locataires  seront  tenus  de  transformer  en  engrais  ou  autres  produits  industriels 
toutes  les  matières  qu’ils  recevront  à la  voirie.  Ils  pourront  également  employer  des  matières 
pour  la  culture  des  terres,  en  dehors  de  la  voirie. 

Les  opérations,  pour  le  traitement  des  matières,  seront  faites  suivant  des  procédés  tels  qu'il  ne 
se  répande  au  dehors  de  la  voirie  aucune  émanation  gênante  ou  nuisible. 

Les  gaz  provenant  du  traitement  à chaud  des  matières  devront  être  brûlés,  absorbés  ou 
décomposés. 

Les  eaux,  résiduaires  ne  devront  ni  être  acides,  ni  dégager  de  l'acide  snlfhydrique  ou  des 
sulfhydrates. 

Si  elles  présentent  l’un  ou  l’autre  de  ces  inconvénients,  la  Ville  se  réserve  le  droit  de  faire 
fermer  les  appareils  d'où  sortiraient  ces  eaux,  et  d’interdire  l’arrivée  du  cube  journalier  égal  à 
celui  que  traitaient  les  appareils  en  question.  Les  locataires  devront  se  conformer,  sans  avoir  aucun 
recours  contre  la  Ville,  à tous  les  règlements  de  police  édictés  par  les  autorités  compétentes;  ils 
resteront  seuls  responsables  des  inconvénients  auxquels  pourra  donner  lieu  le  traitement  des 
matières;  ils  n’auront  droit  à aucune  indemnité,  au  cas  où  l'autorité  compétente  prononcerait  la 
fermeture  de  leur  exploitation  pour  cause  d’incommodité  ou  d'insalubrité  ; leur  marché  se  trou- 
verait alors  résilié  de  plein  droit  ; ils  devront  également  se  soumet  tre  à toutes  les  mesures  d’ordre 
ou  de  surveillance  que  l'Administration  jugerait  nécessaires. 

Art.  Iü.  — Les  appareils  mobiles  devront  être  ramenés  au  dépotoir,  bien  lavés  et  en  bon  état 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  arrivée  à Rondy,  et  ce,  par  les  soins  des  locataires 
et  à leurs  frais. 

Les  frais  de  ces  opérations,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  appartenant  à d’autres  entrepre- 
neurs, seront  remboursés  par  eux  aux  locataires. 

Art.  11. — il  demeure  expressément  entendu  qu’il  ne  sera  fait  aucune  accumulation  permanente 
de  matières  non  traitées. 

A cet  effet,  une  fois  le  fonctionnement  des  usines  commencé,  il  sera  traité  chaque  jour  par  les 
locataires,  un  cube  de  matières  sensiblement  égal  à l’apport  journalier  moyen.  L’Administration 
aura  le  droit  d’empêcher  les  arrivages  qui  dépasseraient  la  quantité  moyenne  que  les  usines  pour- 
ront traiter. 

Art.  12.  — Les  locataires  ne  pourront  déverser  dans  les  fossés  servant  de  limite  à la  voirie, 
ni  laisser  écouler  hors  de  la  voirie  les  matières  ou  les  eaux  provenant  soit  du  traitement  des 
matières,  soit  du  lavage  des  terrains  ou  du  matériel  d’exploitation. 

Ils  emploieront,  pour  l’évacuation  des  liquides,  la  conduite  de  refoulement  qui  existe.  Cette 
conduite,  dite  de  retour,  ainsi  que  les  pompes,  machines  et  accessoires  qui  s’y  rattachent.,  sera 
mise  à la  disposition  commune  des  locataires  et  autres  usagers  de  la  voirie  que  la  ville  de  Paris 
autoriserait,  pour  qu’ils  fassent  à frais  communs  le  refoulement  des  eaux  résiduaires. 

En  cas  de  désaccord  entre  eux,  l’Administration  fera  opérer  le  refoulement  par  ses  soins  et  au 
moyen  des  pompes  et  machines  sus-mentionnées.  Les  dépenses  de  combustibles,  de  réparation 
des  machines  et  conduites,  d’entretien,  et  en  général  tous  frais  quelconques,  relatifs  à celle  opé- 
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ration  lui  seront  remboursés  par  les  divers  usagers  qui  auront  des  eaux  à refouler,  et  ce,  au  31  mai 
prorata  du  cube  fourni  par  chacun  d’eux. 

Art.  13.  — Il  est  interdit  aux  locataires  de  la  voirie  de  laver  aucune  partie  des  agrès  ou  du 
matériel  d’exploitation  dans  le  chenal  de  la  voirie  ou  dans  le  canal  de  l'Ourcq. 

lisseront  tenus  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  toutes  les  mesures  qui  seront 
prescrites  pour  que  l’exploitation  de  leurs  établissements  ou  la  circulation  de  leurs  bateaux  ne 
puissent  porter  aucune  atteinte  à la  salubrité  des  eaux  du  canal  de  l’Ourcq. 

En  cas  de  contravention  à la  présente  clause,  le  Préfet  de  la  Seine  pourra  faire  prendre  d'office 
et  d’urgence  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la  pollution  des  eaux  du  canal,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  par  la  Ville  aux  contrevenants. 

Art.  li.  — Dans  le  cas  ou  à la  suite  d’une  avarie  survenue  à la  conduite  d'amenée  du  dépo- 
toir, ou  pour  tout  autre  cas  de  force  majeure,  il  \ aurait  nécessité  d’utiliser  la  conduite  dite  de 
retour  pour  l’envoi  des  matières  du  dépotoir,  les  locataires  pourront,  pendant  le  chômage  de  la 
conduite  de  retour,  réunir  provisoirement  les  eaux  résiduaires  de  leur  fabrication  dans  un  des 
bassins  de  dépôt  que  l’Administration  se  réserve  le  droit  de  désigner,  pour  les  évacuer  par  la 
conduite  aussitôt  qu’elle  redeviendra  libre. 

Art.  lo.  — Les  locataires  auront  le  droit  de  prendre  dans  le  chenal  de  la  voirie  ou  dans  le 
canal  de  l’Ourcq,  l’eau  nécessaire  à leur  exploitation. 


TITRE  IV. 

lCécu‘|>tioii  des  niiiüèrex  sua  lté|i»4oii-. 


Art.  IG.  — Les  matières  que  les  locataires  se  proposeront  de  traiter  à la  voirie  de  Bondy 
pourront  être  reçues  au  dépotoir  de  La  Villelte,  sous  réserve  des  règlements  existants,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  d’arrivée  au  dépotoir  et  la  désinfection  des  matières. 

Art.  17.  — Le  service  du  dépotoir  sera  dirigé  par  les  agents  de  l'Administration,  tant  en  cequi 
concerne  les  tonnes  de  nuit  que  les  appareils  mobiles  de  jour.  Ces  agents  auront  seuls  la  police 
de  l'établissement  et  donneront  seuls  des  ordres  aux  ouvriers  chargés  du  débardage  ou  de 
l’embarquement  des  matières. 

Art.  18.  — Les  dépenses  relatives  à l’exploitation  du  dépotoir  seront  intégralement  supportées 
par  les  locataires,  sous  réserve  de  l'art.  11)  ci-après,  et  réparties  entre  eux  au  prorata  de  leurs 
apports. 

Ces  dépenses  comprendront  tous  les  frais  d’exploitation  proprement  dite,  fournitures  et 
mains-d'œuvre,  plus  les  contributions  et  les  frais  d’entretien  et  de  grosses  ou  pet i tes  réparations 
du  dépotoir  et  de  ses  machines,  des  conduites  de  refoulement  et  de  retour  établies  entre  le 
dépotoir  et  la  voirie  de  Bondy  jusques  et  y compris  le  réserv  oir  et  les  grilles  situés  dans  la 
voirie,  à l’extrémité  de  la  conduite  de  refoulement. 

Ces  dépenses  seront  réglées  sur  états  mensuels.  Les  dépenses  de  grosses  réparations  des  ma- 
chines et  bâtiments  pourront  être  réparties  sur  plusieurs  mois  de  manière  à ne  pas  grever  extra- 
ordinairement un  seul  des  décomptes  mensuels. 

Art.  19.  — Le  dépotoir  pourra  être  ouvert,  sous  toute  réserve  des  règlements  en  vigueur,  à 
d’autres  entrepreneurs  de  vidanges  que  les  bénéficiaires  du  présent  cahier  des  charges;  dans  ce 
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cas,  il  sera  exigé  de  ces  entrepreneurs  une  part  contributive  dans  le  règlement  des  dépenses  dé- 
taillées à l'art.  18  ci-dessus  et  au  prorata  de  leurs  apports. 

Art.  20.  — L’Administration  de  la  ville  de  Paris  fait  toutes  réserves  au  point  de  vue  des  cas 
de  force  majeure  qui  pourraient  entraver  le  fonctionnement  régulier  du  dépotoir,  tels  qu'avaries 
graves  aux  machines  et  conduites,  prise  de  canaux  par  suite  de  la  gelée,  etc.  Dans  ces  cas  de 
force  majeure,  le  service  du  dépotoir  et  de  ses  annexes  pourra  dire  totalement  ou  partiellement 
suspendu,  sans  que  les  locataires  puissent  élever  de  réclamations;  ils  devront  se  pourvoir,  à leurs 
risques  et  périls,  de  lieux  de  dépôt  pour  les  matières  qu'ils  auront  vidangées. 


TITRE  V. 

Frais  «Se  n;|iarali«n  ri  remise  «les  lieux  « lu  lin  «lu  Imil. 

Art.  21.  — Les  locataires  prendront  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  qu’ils  puissent 
exiger  aucune  espèce  de  réparations  de  la  part  de  la  Ville,  au  moment  de  la  prise  de  possession 
et  durant  le  cours  de  leur  bail.  Ils  seront,  en  conséquence,  seuls  chargés  d’entretenir  les  clôtures 
des  terrains,  constructions  et  appareils  à eux  loués,  de  manière  à les  rendre,  à la  fin  du  bail, 
dans  un  état  au  moins  équivalent  à celui  dans  lequel  ils  les  auront  pris. 

Art.  22.  — En  exécution  de  la  clause  précédente,  il  sera  dressé  aux  frais  des  locataires  et  au 
moment  de  la  prise  de  possession,  un  inventaire  détaillé,  avec  prisée,  des  objets  faisant  partie  de 
la  location  et  un  état  de  lieux.  En  lin  île  bail,  il  sera  tenu  compte  à la  Ville  de  la  dépréciation 
qu’auront  pu  subir  les  ojets  loués  par  la  faute  des  locataires. 

La  prisée  sera  faite  par  un  expert  désigné  par  l’Administration  et  agréé  par  les  locataires,  ou 
désigné,  en  cas  de  désaccord,  par  le  Président  du  Conseil  de  Préfecture. 

Art.  23.  — Les  bâtiments  ou  le  matériel  neuf  installé  par  les  locataires  seront  à la  lin  du 
bail  enlevés  par  eux,  ainsi  que  les  produits  de  leur  fabrication,  dans  un  délai  de  six  mois.  Au 
cas  où  la  Ville  voudrait  conserver  les  bâtiments  ou  le  matériel,  elle  sérail  libre  de  les  acquérir 
aux  prix  de  la  prisée  faite  dans  la  forme  indiquée  à l’art.  22. 

Ils  auront  le  droit  d’employer,  dans  leurs  constructions  neuves,  les  vieux  matériaux  qui  se 
Irouvent  sur  les  terrains  à eux  loués,  sauf  à les  restituer  à la  Ville  ou  à lui  en  tenir  compte  en 
lin  de  bail. 

Art.  24.  — Les  chemins,  chaussées  pavées  et  autres  choses  dont  l’usage  sera  commun  aux 
locataires  et  aux  usagers  autorisés  par  la  Ville,  seront  entretenus  par  eux  et  â frais  communs. 

En  cas  de  désaccord,  il  y sera  pourvu  par  les  soins  de  la  Ville,  et  le  remboursement  des  dépenses 
sera  exigé  de  tous  les  usagers,  dans  la  proportion  oii  ils  seront  appelés  â contribuer  aux  imposi- 
tions de  la  voirie. 


TITRE  VI. 

Durée  de  la  location  et  prix  «lu  liait.  — Garanties. 

Art.  2o.  — La  location  est  faite  pour  une  durée  de  douze  années  à compter  du  jour  où  elle 
aura  été  régularisée  par  l’approbation  du  Préfet  de  la  Seine. 
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Art.  26.  — Les  locataires  paieront,  par  année  et  d’avance,  le  prix  de  location  annuelle  lixé 
par  leur  engagement.  Ils  acquitteront,  en  outre,  la  fraction  des  impositions  de  toute  nature 
plicables  à la  partie  de  la  voirie  qu’ils  occuperont. 

Art.  27.  — Les  locataires  prendront  immédiatement  possession  des  terrains,  bâtiment  et 
appareils  faisant  partie  des  lots  à eux  concédés;  néanmoins,  la  Ville  se  réserve  un  délai  de  six 
semaines  pour  faire  enlever  les  appareils  situés  dans  lelendue  des  dits  lots  et  n’entrant  pas  dans 
la  location. 

Art.  28.  Les  locataires  ne  pourront  céder  aucun  des  droits  résultant  pour  eux  du  présent  bail, 
sans  le  consentement  écrit  et  formel  de  l’Administration,  après  avis  du  Conseil. 

Art.  29.  — Les  locataires  ne  pourront  sortir  de  la  voirie  aucun  des  appareils  appartenant  à la 
Ville.  Les  bâtiments,  appareils  et  marchandises  appartenant  aux  locataires,  et  se  trouvant  à la 
voirie,  sont  affectés,  par  privilège,  au  remboursement  des  créances  que  la  Ville  pourrait  avoir  à 
recouvrer  sur  eux. 


TITRE  VIL 

Résiliation. 

Art.  30.  — La  ville  de  Paris  pourra  résilier  le  présent  bail  à toute  époque,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  en  prévenant  les  locataires  si;  mois  à l’avance;  dans  ce  cas,  elle  devra  leur 
faire  remise  de  six  mois  de  location,  sans  aucune  indemnité  pour  le  matériel  et  les  bâtiments 
placés  et  construits  par  eux,  que  les  locataires  auront  le  droit  d’enlever. 

Art.  31.  — Dans  le  cas  où  la  résiliation  serait  la  conséquence  d’une  interdiction  d’exploitation 
prononcée  par  l’autorité  compétente  pour  inexécution  des  règlements,  la  Ville  gardera  à litre 
d’indemnité,  les  sommes  versées  d'avance  par  les  locataires.  En  cas  de  suppression  de  la  voirie, 
le  bail  sera  résilié  sans  indemnité,  mais  le  locataire  aura  le  droit  d’enlever  les  installations  faites 
à ses  frais. 

Art.  32.  — L’Administration  de  la  ville  de  Paris  se  réserve  de  céder  à d’autres  entrepreneurs 
de  vidanges  en  dehors  des  terrains  ci-dessus  désignés  telle  partie  de  la  voirie  de  Bondy  que  bon 
lui  semblera. 

Le  présent  cahier  des  charges  dressé  (1)  par  l’Ingénieur  en  chef  des  Canaux  et  de  l’Assai- 
nissement. 

Paris,  le  8 juin  1881. 

Signé  : HUMBLOT. 


31  mars. 


(1)  Un  cahier  des  charges  analogue  a été  dressé  pour  la  location  à la  Compagnie  anonyme  des  vidanges  à vapeur. 
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31  mars. 


1881.  X'  2810.  — llejet  (l  une  demmiile  formée  par  M“e  Guy,  à l'effet  d’être 
Autorisée  à consolider  le  mur  «le  son  immeuble  rue  8aint- 
Denis,  211  (XI.  mesureur,  rapporteur). 


Le  Conseil,  • 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  oolobre  18S1 , par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  d’autoriser  Mme  Guy,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue  Saint-Denis,  241,  et  rue  des 
Filles-Dieu,  1,  à consolider  la  partie  du  mur  de  face  de  cet  immeuble  déclarée  en  péril  par  un 
arrêté  préfectoral  en  date  du  8 mars  1881  ; 

Vu  ledit  arrêté  du  8 mars  1881  ; 

Vu  la  demande  de  Mmc  Guy  : 

Vu  le  rapport  du  Comraissaire-voyer  du  11°  arrondissement  eu  date  du  12  mai  1881,  adopté 
par  l’Ingénieur  en  chef  de  la  lrc  division  : 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Considérant  que  les  surfaces  de  terrain  dont  on  propose  l’achat  à terme  ne  sont  pas  recou- 
vertes de  constructions  sérieuses,  que  ces  constructions  ne  font  pas  partie  du  corps  de  bâtiment 
principal  : 

Considérant  que  l’arrêté  de  déclaration  de  péril  impose  à Mme  veuve  Guy  l'obligation  de  démo- 
lir le  mur  de  face  et  par  conséquent  de  livrer  à la  voie  publique  une  surface  de  43  mètres  envi- 
ron, conformément  au  décret  d’alignement  du  21  juin  182(5  ; 

Considérant  que  l’hygiène  et  la  salubrité  gagneraient  à la  disparition  de  celte  entrée  de  la  rue 
des  Filles-Dieu,  transformée  en  urinoir  public,  que  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ce  terrain  cons- 
tituerait une  amélioration  sensible  sur  l’état  actuel  et  permettrait  aux  habitants  de  ce  quartier 
d’attendre  plus  patiemment  l’exécution  des  travaux  d’élargissement  de  la  rue  des  Filles-Dieu  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  d’autoriser  Mme  Guy  à exécuter  les  travaux  de  consolida- 
tion du  mur  de  face  de  son  immeuble  situé  rue  des  Filles-Dieu  nu  1,  déclaré  en  péril  par  l’arrêté 
préfectoral  susvisé  du  8 mars  1881. 

La  partie  de  son  immeuble  soumise  à retranchement  par  le  décret  d’alignement  du  21  janvier 
1826,  représentant  une  surface  de  43  mètres  environ,  sera  annexée  à la  voie  publique  et  mise 
en  état  de  viabilité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xiv,  art.  13  du  Budget 
de  1882. 


188t.  !V’  39fi*.  — Voûte  ù Sî”  veuve  Prével  rt'ini  terrain  situé  avenue  «le  la 
Ki-p«sbli«f  ne , et  éelsang'e  «le  terrain  avoo  M.  Gamüel 
(HI.  Ca«Iet,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
propose  de  céder  deux:  parcelles  de  terrain  communal  situées  avenue  de  la  République  et  rue  non 
encore  dénommée,  allant  de  l’avenue  de  la  République  à la  rue  Orfila  : 

Vu  le  plan  des  terrains  ; 

Vu  l’état  estimatif  dressé  par  le  Commissaire-vover  du  XXe  arrondissement  : 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Prével  et  de  M,  Gaudel  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  : 

1°  De  céder  à M”e  veuve  Prével,  au  prix  de  vingt-cinq  francs  par  mètre,  un  lot  de  terrain 
situé  avenue  de  la  République  (n°  42  de  l’atlas,  lot  n°  1),  contenant  entiron  79  mètres  et  désigné 
au  plan  par  la  lettre  B: 

2J  De  céder  à M.  Gaudel,  propriétaire  d’un  terrain  situé  rue  des  Hautes-Gatines,  une  parcelle 
de  terrain  de  35  mètres  environ,  en  façadesur  une  rue  nouvel  le  allant  de  l’avenue  de  la  République 
à la  rue  Orfila,  et  désignée  au  plan  ci-joint  par  la  lettre  C.  En  échange  de  celte  cession,  M.  Gaudel 
abandonnera  tous  ses  droits  de  riverain  sur  la  partie  de  la  rue  des  Hautes-Gatines,  teintée  en 
rose  au  plan  susvisé,  et  qui  sera  supprimée  pour  être  réunie  au  terrain  communal  voisin  A pour 
ne  former  qu’un  seul  et  même  lot. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  auront  à supporter  les  frais  de  clôture  sur  les  nouvelles  voies  et  les 
frais  des  trottoirs  qui  ne  sont  pas  encore  établis. 


■1882.  IV”  Î>M.  — Rejet  «l'ime  demande  en  ivilneUon  «le  Irais  «le  viabilité  for- 
mée  par  .15.  Sandein,  propriétaire,  rue  Montbrnn  1ï.  lions- 
selle,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Sandrin  acquéreur  d’un  immeuble  situé  rue  Montbrun,  tendant  à obtenir 


.‘il  mars. 
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la  réduction  à 1,200  francs  de  la  somme  de  2,366  fr.  82,  mise  à sa  charge  pour  frais  de  travaux 
de  viabilité  exécutés  dans  cette  rue; 

Considérant  que  M.  Sandrin,  en  acquérant  l'immeuble  en  question  en  a accepté  toutes  les 
charges,  que  le  droit  de  suite  ne  peut  être  contesté,  et  qu’en  l’espèce,  le  pétitionnaire  en  recon- 
naît lui-mêmole  bien  fondé; 

Considérant,  en  outre,  que  la  réclamation  de  M.  Sandrin,  basée  sur  la  perte  de  12,000  francs 
dans  une  affaire  concernant  les  héritiers  Lagache,  propriétaires  de  l’immeuble  dont  il  s’est  rendu 
acquéreur,  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  pour  entraîner  la  ville  de  Paris  à faire  l’abandon 
d’une  partie  de  sa  créance  ; 

Vu  la  demande,  ensemble  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 

Délibère  : 

Il  n'x  a pas  lieu  d’accorder  à M.  Sandrin  la  réduction  qu’il  sollicite  sur  la  taxe  de  pavage  de 
2,366  fr.  82  à lui  imposée  pour  frais  de  viabilité  rue  Montbrun. 


1SSS.  X — Vomit*  aux  enchère»  |>nhli<|nc»  «l'un  terrain  communal  rue 

.XSoniealm  (M.  Keygoal,  raitiioricur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  met- 
tre en  adjudication,  sur  une  mise  à prix  de  60  francs  par  mètre  superficiel,  un  terrain  d’unecon- 
tenance  de  143  mètres  environ,  situé,  rue  Montcalm; 

Vu  le  plan  dudit  terrain,  ensemble  le  rapport  de  M.  le  Commissaire-voyer  du  XVIIIe  arrondis- 
sement et  l’avis  de  M.  l’Ingénieur  en  chef; 

Vu  les  propositions  d’acquisition  de  M.  Rogère-Breban  et  de  M.  Bertegé; 


Délibère: 


11  y a lieu  de  mettreen  adjudication,  au  prix  de  60  francs  par  mètre  superficiel,  le  terrain  d’une 
contenance  de  143  mètres  carrés  environ  situé  rue  Montcalm. 

La  recette  sera  inscrite  au  chap.  xxxi,  article  unique  du  Budget  de  1882. 
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3t  mar 

1§8S.  IV”  4S6i  — Mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  sur  de» 
terrain»  rue»  Sainte-Anne  et  Molière,  appartenant  à la 
Compagnie  des  Transport»  parisiens  (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  fév  rier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Mahot  Delaquerantonnais,  notaire  de  la  compagnie  des  Transports  pari- 
siens, tendant  à obtenir  la  mainlevée  de  l’inscription  qui  grève  les  terrains  acquis  par  ladite 
compagnie  et  situés  rue  Sainte-Anne  et  rue  Molière  ; 

Vu  le  contrat  du  9 janvier  1877  ; ensemble  le  plan  des  terrains  et  la  copie  de  l’inscription 
d’ofïice  ; 

Vu  les  déclarations  de  versement  délivrées  par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d'ofllce  au  profit  de  la 
Ville  sur  six  lots  de  terrain  situés  rue  Sainte-Anne  et  rue  Molière  et  cédés  à la  compagnie  des 
Transports  parisiens  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  9 janvier  1877. 


1882.  IV”  438.  — Contentieux.  — Instance  Guéton.  — Revendication  d'une  cave 
située  sous  l'église  Sainte-Klisahcth.  — Autorisation  «le 
plaider  iM.  Narcisse  Leven,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’assigner  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Guéton,  en  expulsion  d'une  cave  située  sous 
l’église  Sainte-Élisabeth,  sur  laquelle  il  s’attribue  un  droit  de  propriété  malgré  les  indications 
contraires  contenues  dans  son  titre  d’acquisition  de  l’immeuble  sis  rue  du  Temple  107  et.  con- 
tigu à ladite  église. 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  d’adjudication,  en  date  du  24  janvier  1791,  de  l’immeuble  con- 
tigu à l’église  Sainte-Élisabeth,  ensemble  l’acte  d’acquisition  du  13  août  1823; 

Vu  la  sommation  en  date  du  12  septembre  1881  signifiée  à M.  Guéton; 
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31  n'ar's-  Vu  la  noie  de  la  Sous-Direction  des  Affaires  municipales  ensemble  le  plan  des  lieux; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du  5 décembre  1881 . 

Délibère: 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assigner  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  sieur 
Guélon  en  expulsion  d’une  cave  située  sous  l’église  Sainte-Élisabeth  et  qu’il  occupe  indûment. 


188S.  V 488»  — Vente  aux  enchères  publiques  d'un  terrain  communal  rue 
des  Panoyaux  (M.  ltcygeal,  rappoi*tcnr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  mettre 
en  adjudication,  sur  une  mise  à prix  de  80  francs  par  mètre  superficiel,  un  terrain  d’une  conte- 
nance de  00  mètres  carrés  environ,  situé  rue  des  Panoyaux  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Commissaire-voyer  du  XXe  arrondissement,  adopté  par  M.  l’Ingénieur 
en  chef  de  la  2°  division,  ensemble  le  plan  dudit  terrain  : 

Vu  l'engagement  de  M.  Lelalie; 


Délibère  : 


11  y a lieu  de  mettre  en  adjudication,  sur  une  mise  à prix  de  80  francs  par  mètre  superficiel, 
le  terrain  d’une  contenance  de  00  mètres  carrés  environ,  situé  rue  des  Panoyaux.  La  recette  sera 
inscrite  au  chap.  xxxi,  article  unique  du  Budget  de  1882. 


188JÏ.  N’  — Préfecture  de  Police.  — Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 

taire destiné  à solder  les  honoraires  «lus  à VI’  Bozon, 
avoué  «le  cette  A«Iministratlou  (M.  IVarcisse  Leven,  rap- 
porteur. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  dernier,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un  crédit 
supplémentaire  de  822  francs  destiné  à solder  les  frais  et  les  honoraires  dûs  à M°  Bozon,  avoué 


31  mai 


— 327  — 

de  lre  instance,  pour  soins  et  démarches  dans  diverses  affaires  concernant  la  Préfecture  de 
police. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  à l’article  13  (nouveau)  du  chapitre  xvii,  du  Budget  des 
dépenses  de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  822  francs,  destiné  ci  solder  les  frais  et  les  honoraires  dus  à Me  Bozon,  avoué  de  la  Préfecture 
de  police. 


1883.  IV  553.  — Préfecture  île  Police.  --  Ouverture  tl'un  crédit  aupplémen- 
taire  pour  solder  les  dépenses  de  cltaufTagre  îles  corps  île 
S'unie  de  sapeurs-pompiers  pendant  le  ■5°  trimestre  1881 
11.  Darlot,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  dernier,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un  crédii 
supplémentaire  de  4,878  fr.  93  c.  destiné  à solder  les  dépenses  de  chauffage  des  corps  de  garde 
de  sapeurs-pompiers  pendant  le  4°  trimestre  de  1881. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  pour  être  rattaché  au  chapitre  xx,  du  Budget  des  dépenses 
de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  huit 
cent  soixante-dix-huit  francs  quatre-vingt-treize  centimes,  destiné  à solder  les  dépenses  de 
chauffage  des  corps  de  garde  de  sapeurs-pompiers  pendant  le  4e  trimestre  de  1881. 


1883.  X"  5Ÿ8.  — Alignement  île  la  rue  Aliollis  (XVe  arronilisMcmciil)  (AI.  Houm- 
Hclle,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  XVe  arrondissement,  en  vue  de  la  fixation  des 
alignements  de  la  rue  Miollis  (XVe  arrondissement)  ; 
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3i  mars.  Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été  produite  au  cours  de  ladite  enquête,  et  qu'il  n’y  a 
pas  lieu,  par  les  motifs  exposés  au  mémoire  susvisé,  de  donner  suite  au  vœu  concernant  l'élargis- 
sement de  la  rue  Miollis  exprimé  par  le  Maire  et  le  Commissaire  enquêteur,  qui  ont  d'ailleurs 
émis  un  avis  favorable  au  projet  : 

Délibère  : 

11  y a lieu,  sans  s'arrêter  au  vœu  formulé  par  le  Maire  et  le  Commissaire  enquêteur,  de  pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Miollis,  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  d'enquête. 


188ÎÎ.  IV  5»!).  — Classement  et  alignement  de  la  rue  du  Départ  (XIV’  arron- 
dissement) (Mi  llousselle,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  le  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  XIVe  arrondissement  sur  le  projet  de  classement  et 
d’alignement  de  la  rue  du  départ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été  présentée  au  cours  de  ladite  enquête,  et  que  le  Maire 
et  le  Commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis  favorable  ; 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  poursuivre  l'obtention  d’un  décret  prononçant  le  classement  de  la  rue  du  Départ 
et  fixant  les  alignements  de  cette  voie,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  d’enquête. 


18^9.  — IV  581.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  Massé  \M.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
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corder  une  allocation  viagère  de  cinq  cents  francs  à Mme  Massé,  née  Duchemin,  ancienne  institu-  ai  mar 
trice  communale  âgée  de  plus  de  55  ans,  et  retraitée  après  plus  de  25  ans  de  service  dans  les 
écoles  communales  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine  ; 

Vu  les  états  de  service  de  Mrae  Massé  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1881,  à Mme  Massé,  née  Duchemin,  institutrice  communale  retraitée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour  l’année  1881  sur  le  chap.  v,  art.  15  du  Budget  de 
1881,  et  pour  1882  sur  l’art.  18  du  cliap.  v. 


1888.  1\'°  588.  — Préfecture  «le  lu  Seine  — Secours  annuel  et  viager  »» 
M.  Collot  (M.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accorder 
une  allocation  viagère  de  six  cents  francs  à M.  Collot,  ancien  instituteur  communal  âgé  de  plus 
de  55  ans,  et  retraité  après  plus  de  vingt-cinq  ans  de  service  dans  les  écoles  communales  de 
Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’enseignement  primaire  de  la  Seine  : 

Vu  les  états  de  service  de  M.  Collot  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère  de  000  francs, 
à partir  du  1er  janvier  1881  à M.  Collot,  instituteur  communal  retraité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour  l’année  1881,  sur  le  crédit  prévu,  à cet  effet,  au 
chap.  v,  art.  15  du  Budget  de  ladite  année  et  pour  1882  sur  l’art.  18  du  cliap.  v. 
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1882.  — IV'  590.  — Alignement  «le  la  rue  VnugcluM  (XV'  arrondissement) 
(M.  liousselle,  rapporteur). 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie  du  XVe  arrondissement,  en  vue  de  la  fixation  des 
alignements  de  la  rue  Vaugelas  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu'aucune  observation  n’a  été  présentée  au  cours  de  ladite  enquête,  et  que  le 
Maire  et  le  Commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favorable. 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Vaugelas, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


<882.  — X"  591.  — Acquisition  (l'un  immeuble  rue  Fortin,  potir  y transférer 
les  écoles  île  la  rue  «lu  Faubourg' -Saint- Honoré,  17î 
M.  Dupont,  rapportent*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  VIIIe  arrondissement,  dans  le  but  d’arriver  à faire 
déclarer  d’utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rue  Fortin  n°  14,  pour  y transférer 
les  écoles  de  la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  n°  174  : 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  départemental  de  l’instruction  publique,  du  15  juin  1881  ; 

Vu  la  note  en  date  du  16  février  1882,  dans  laquelle  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement 
primaire  réfute  les  objections  formulées  par  divers  déposants  au  cours  de  l’enquête. 

Délibère  : 

11  y a lieu,  sans  s’arrêter  aux  observations  produites  à l’enquête,  de  poursuivre  l’obtention 
d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeuble  situé  rue  Fortin,  n°  14; 
pour  y transférer  les  écoles  de  la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  n°  174. 
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188».  — IV0  «15.  — Préfecture  «le  la  Seine.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  veuve  Proust  (M.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  Proust,  la  continuation  du  secours  annuel  et  viager  de  300  fr.,  dont 
était  titulaire  son  mari,  ancien  professeur  de  chant  dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  la  demande; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 mai  1881,  allouant  à M.  Proust  un  secours  annuel  et  viager  de 
300  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  de  la  Seine. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  continuer  à Mm0  veuve  Proust  le  secours  annuel  et  viager 
de  trois  cents  francs,  dont  était  titulaire  son  mari,  ancien  professeur  de  chant  dans  les  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  allocation,  dont  l'effet  remontera  au  3 septembre 
1881,  date  du  décès  de  M.  Proust,  sera  imputée,  pour  la  somme  de  93  fr.,  82  c.,  afférente,  à 
l’année  1881  sur  le  chap.  v,  art.  13  du  Budget  de  1881,  et  pour  celle  afférente  à l’année  1882, 
sur  le  chap.  v,  art.  18  du  Budget  de  l'exercice  courant. 


488».  — IV"  «<«.  — Création  «le  lionrütes  municipales  tlans  «lest  établissements 

tiares  «l'instruction  primaire  >1.  llovelac«|ue,  rappor-  * 
tetir). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  présentées  par  M.  Nurman,  Mme  Mertens  et  Mme  Pauvert,  dirigeant  à Paris  des  institu- 
tions libres  d’enseignement  primaire,  pour  obtenir  la  création  de  bourses  municipales  dans  leurs 
établissements  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  Maires  d’arrondissements; 

Vu  la  délibération  de  principe  en  date  du  8 mai  1880  ; 
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31  mars.  Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  avril  1882,  dans  les  établissements 
libres  d'instruction  primaire  désignés  au  tableau  ci-après  le  nombre  de  bourses  municipales  indi- 
qué audit  tableau  : 


SITUATION 

DES  ÉTABLISSEMENTS  LIBRES 

NOMS 

des 

CHEFS  D'INSTITUTION 

NOMBRE 

de 

BOURSES 

TAUX 
de  la 

RETRIBUTION 

mensuelle 

FRAIS 

de 

FOURNITURES 

classiques 

OBSERVATIONS 

Ecole  de  garçons  : 

Hue  Brézin,  13  (XIVe  arrond1). . 

M.  Mirman.... 

10 

8 » 

i » 

Nouvelles 

bourses 

École  de  filles  : 

Rue  des  Abbesses,  27  (18e  arr1). 

Mmo  Mertens. . . 

15 

6 # 

i » 

Supplémen' 
de  bourses 

Rue  Julien-Lacroix,  41 

M“e  Pauvert.  . . 

30 

6 » 

i » 

Id. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  les  neuf  derniers  mois  de  l’année  courante  à trois  mille 
six  cent  quarante-cinq  francs  (3,645  francs),  sera  imputée  sur  le  tliap.  \ix,  art.  30  du  Budget 
de  1882. 


1883.  — IV"  655.  — Ouverture  «l'un  crédit  de  15,600  francs  pour  l'installation 
provisoire  «les  écoles  «le  la  rue  «le  la  Jussienne  iM.  Cusset, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l'ouverture  d’un  crédit  de  15,000  francs  nécessaire  à l’installation  provisoire  des  écoles  de  la 
rue  de  la  Jussienne  ; 

Vu  le  rapport  et  le  devis  dressés  par  M.  Huillard,  architecte  de  ladite  école  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  15,000  francs  pour  l'installation  provisoire  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  de  la  Jussienne. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  cliap.  xm,  art.  34  du  Budget  de  1882. 


1883.  — IV”  703.  — Mesures  à prendre  en  vue  «l'assurer  le  service  «l'arrosage 
pétulant  l'été  «le  1883  (M.  Emile  Level,  rajti»orteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  des  mesures  à prendre  pour  assurer  le  service  d'arrosage  de  la  voie  publique  pendant 
l'été  de  1882,  et  consistant  dans  l’installation  le  long  de  la  Seine,  du  canal  Saint-Martin  et  du 
bassin  de  la  Villetle,  de  vingt  postes  de  puisage,  destinés  à desservir  le  service  de  l’arrosage  pu- 
blic dans  les  quartiers  avoisinants  ; 

Vu  les  Rapports  des  Ingénieurs  en  chef  des  eaux  de  la  voie  publique,  desquels  il  résulte  : l°que 
les  frais  d’installation  de  chacun  de  ces  postes,  à 5,500  francs  l’un,  dont  3,000  francs  pour  une 
locomobile  de  trois  chevaux  et  1,500  francs  pour  une  pompe,  système  Greindl,  représentent  une 


dépense  de 110,000  » 

Laquelle,  déduction  faite  du  matériel  actuel  d'une  valeur  de 40,000  » 

sera  réduite  à 70,000  » 

2°  que  la  dépense  d’achat  de  100  nouveaux  tonneaux  d’arrosage  serait,  à 

raison  de  1,000  francs  par  tonneau,  de 100,000  » 

3°  que  les  frais  d’exploitation  à raison  de  3,225  francs  par  jour  complet,  soit, 
en  moyenne,  pour  une  saison  de  100  jours,  peuvent  être  évalués  à 322,500  » 

Total 492,500  » 

Soit  en  chiffre  rond 500,000  » 


Vu  les  soumissions  en  date  du  22  mars  1882,  par  lesquelles  M.  Soliy,  constructeur,  demeurant 
rue  Amelot,  n°  62,  s’engagea  faire  la  livraison  de  cent  tonneaux  d’arrosage,  moyennant  la 
somme  de  100,000  francs. 

Considérant  que  ces  installations  devraient  être  exécutées  et  ces  fournitures  faites  dans  un 
délai  de  deux  mois  au  maximum,  pour  permettre  au  service  à organiser  d’être  en  état  de  fonc- 
tionner le  1er  juin  au  plus  tard,  et  que  ce  court  délai  ne  permet  pas  de  recourir  à la  voie  de  l’ad- 
judication publique; 

Vu  le  rapport  de  sa  G"  Commission; 


31  mais. 


!1  mars. 


— 334  — 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  francs),  l'exécution  des  mesures  ci-après  indiquées,  avant  pour  objet  d’assurer 
le  service  de  l’arrosage  de  la  une  publique  pendant  l’été  de  1882,  savoir  : 

1°  L’établissement  de  vingt  postes  de  puisage  le  long  de  la  Seine,  du  canal  Saint-Martin  et  du 
bassin  de  la  Villelte,  à raison  de  5,500  francs  chaque,  représentant  une  dépense  de  110,000  fr., 
laquelle,  par  suite  de  la  déduction  à faire  du  matériel  actuel,  d'une  valeur  de  40,000  francs,  se 


trouve  réduite  à 70,000  » 

2°  L’achat  de  100  nouveaux  tonneaux  d’arrosage,  à raison  de  1,000  francs  par 

tonneau,  soit • 100,000  » 

3°  Les  frais  d’exploitation,  à raison  de  3,225  francs  par  jour  complet,  soit  en 
moyenne  pour  une  saison  de  cent  jours  une  somme  de 330,000  » 

Total  égai 500,000  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  de  500,000  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  l’exercice  de 
1881  reportés  à l’exercice  1882. 

Art.  3.  — Il  v a lieu  d’accepter  les  soumissions  de  M.  Soin,  pour  la  fourniture  de  cent  ton- 
neaux d'arrosage  et  toutes  autres  soumissions  qui  seront  destinées  à l’exécution  des  appareils 
élévatoires  et  des  engins  nécessaires  à l’installation  des  vingt  postes  de  puisage. 


AVIS 

émis  par  le  Conseil  municipal , en  conformité  de  l'article  024  du  Code  d'instruction 
criminelle , pour  servir  à la  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après  : 


ANNÉE 

NUMÉROS 

N O M S 

RAPPORTEUR 

1882 

642 

MM.  Lefebvre 

M.  DE  Ménorval. 

— 

643 

Blanche 

— 

— 

644 

Robert 

— 

(543 

Lanourice 

36t.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


m 

m 


' 


' 


‘ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N°  17 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  3 AVRIL  188-2. 


1882t  I5.  151.  — Mitiailicn  à .'»£•  i’nqiiot  «3e  1»  loesUioii  tgtii  laii  n élé  consente 
«l'an  înagastin  sisi-  Isa  lierge  «Sia  Suissîsa  «Se  5>:s  Villette 
(II.  Royer,  raïqtorleur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétilion  par  laquelle  M.  Paquet,  demeurant  quai  de  la  Loire,  rr  34,  demande  le  maintien 
de  la  location  qui  lui  a été  consentie  d’un  magasin  sur  la  berge  du  bassin  de  La  Villelte  ; 

Considérant  qu'il  n’y  a rien  à changer  à la  délibération  du  Conseil  en  date  du  12  juin  1877, 
qui  donne  en  location  avec  bail  à l’appui,  à M.  Paquot,  pour  une  période  de  douze  années  consé- 
cutives, le  terrain  qu’il  occupe  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ledit  bail,  et  qu’il  \ a lieu 
de  maintenir  purement  et  simplement  le  statu  quo , jusqu’à  l’expiration  du  bail. 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  maintenir  à M.  Paquot  la  location  qui  lui  a été  faite,  par  un  bail  de  douze  années 
consécutives,  à partir  du  1er  janvier  1878,  jusqu'à  expiration  de  ces  douze  années,  d’un  terrain 
qu’il  occupe  sur  la  berge  du  port  de  La  Vi dette. 


1883.  IV"  S«:tO.  - AnmIiDiii  ce  sue. — «le  <]«‘)i.\  logemeiits  «Iiiiim 

la  VlniMon  «le  Secours  «le  l'avegaiae  l’oo-goctid  1er  poiir 
les  directrices  laë«|ues  «!«-  l'école  «le  lilles  «-<  «le  la 
sall«k  «l'asile  continues  (Jî.  I«k  Dt  Level,  rai»i>orl«kigr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  juin  1881,  par  lequel  AL  le  Sénateur  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 

1882.  — 17. 


3 avril. 
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mimique  pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  notamment 
à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à exécuter  dans  la  maison  de  secours  sise  avenue  Parmen- 
tier n°  179,  pour  l’installation  de  deux  logements  à l’usage  des  directrices  laïques  de  l'école  de 
filles  et  de  la  salle  d’asile  contiguës  ; 

Vu  les  plans  et  les  deux  devis  des  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  totale  de 
19,898  fr.  32  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  19  mai  1881  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  d'approuver  les  plans  et  les  deux  devis  susvisés,  ayant  pour  objet  l’installation  de  deux  lo- 
gements dans  la  maison  de  secours  de  l’avenue  Parmentier  pour  les  directrices  laïques  de  l’école 
de  filles  et  de  l’école  maternelle  contiguës  ; 

2°  d’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  à la  somme  de  dix-neufmille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  cinquante-deux  centimes  (19,898  fr.  52  c.),  imprévus  et  frais  de  direction 
compris,  sur  un  crédit  spécial  de  pareille  somme  à ouvrir  au  Budget  de  l’Assistance  publique, 
cliap.  ii,  sous-chap.,  capitaux  ; 

3°  de  confier  l’exécution  des  travaux,  à raison  du  peu  d’importance  de  la  dépense  par  nature 
d’ouvrage,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  ; 

4°  d’autoriser  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  propriétaire  de  l’immeuble,  à récla- 
mer à la  Ville  de  Paris,  pour  les  nouveaux  locaux  mis  à sa  disposition,  un  supplément  de  loyer 
qui  sera  calculé  à raison  de  6 1/2  pour  100  de  la  dépense  effectuée,  en  sus  de  la  valeur  actuelle 
de  ces  locaux. 


1881.  IV  2î(*8.  — Nivellement  «le  la  me  Gabrielle  (.VI.  Vanillier,  ■'appor- 
teur'). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  juillet  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  nivellement  de  la  rue  Gabrielle,  conformément  au  tracé  bleu  indiqué  au 
profil  en  date  des  24  et  2G  novembre  1881,  par  substitution  au  profil  rouge  antérieurement  ap- 
prouvé ; 

Vu  le  profil  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  et  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 


Délibère  : 


11  y a lieu  d’approuver  le  nivellement  de  la  rue  Gabrielle  conformément  au  tracé  bleu  indiqué 
au  profil  en  date  des  24  et  26  novembre  1881. 
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4881.  IV0  33^~.  — 5Hse  en  état  «le  via!)Hité  «les  rues  Foyatier  et  GaSirieile 
(M.  Vanillier*  rajiisortestr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  Foyatier,  entre  les  rues  Berthe  et  Ga- 
brielle  et  de  cette  dernière  voie,  dans  la  partie  non  ouverte; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  s’élevant  en  dépense  à la  somme  de  33,000  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser  les  travaux  ayant  pour  objet  la  mise  en  état  de  via- 
bilité de  la  rue  Gabrielleet  de  la  partie  de  la  rue  Foyatier  comprise  entre  la  rue  Berthe  et  la  rue 
Gabrielle  dans  la  limite  d’une  dépense  de  33,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  33,000  francs  sera  prélevée  sur  les  excédents  de  recettes  de  1881 
pour  être  rattachée  aucliap.  xxxvi,  § 13,  art.  8,  13u  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1881.  X"  3383.  — Alignement  «1<“  la  nie  des  Marronniers  (.11.  (;«iielaar«l,  rap- 
porteiii’). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  XVIe  arrondissement 
sur  le  projet  d’alignement  de  la  rue  des  Marronniers  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  ensemble  le  plan  el  les  pièces  y annexés  ; 

Considérant  qu’au  cours  de  l’enquête  dont  il  s’agit,  aucune  observation  n’a  été  présentée  delà 
part  des  propriétaires  intéressés,  mais  (pie  le  Maire  et  le  Commissaire  enquêteur,  tout  en  don- 
nant un  avis  favorable  au  projet,  ont  réclamé  l’établissement  d’un  pan  coupé  à l’angle  de  la 
rue  des  Marronniers  et  rue  Raynouard,  n°  78,  symétriquement  au  pan  coupé  prévu  à l’angle 
opposé  ; 

Considérant  que  l’exécution  du  pan  coupé  réclamé  par  le  Maire  et  par  le  Commissaire  enquê- 
teur entraînerait  le  rescindement  d’une  propriété  bâtie,  et  qu’il  n’est  pas  possible,  dans  ces  con- 
ditions, de  réclamer  un  décret  frappant  l’immeuble  dont  il  s’agit  de  la  servitude  de  reculemenl  ; 


— 340  — 


avril. 


Délibère  : 

fl  y a lieu,  sans  s'arrêter  à l'observation  du  Maire  et  du  Commissaire  enquêteur,  relativement 
à l’exécution  d'un  second  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue  des  Marronniers  et  de  la  rue  Raynouard, 
de  poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les  alignements  de  ladite  rue  des  Marronniers,  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  .V  — nioiniii  *le  fei*  «!«s  gionl  «le  l'Alma  aux  Moiiliiicnux  et  a 

CoHi'boyoic.  — UêsnKats  «IVncfiiête  (Xt.  Vaulliiei*,  rappoi*. 
ton»*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet 
le  dossier  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé,  du  12  au  20  septembre  1881,  relativement  à 
l’emplacement  des  stations,  sur  un  projet  rectifié  dressé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest  pour  la  ligne  du  [tout  de  l’Alma  aux  Moulineaux  et  à Courbevoie,  et  lui  demande  de  déli- 
bérer relativement  à l’abandon  gratuit  des  terrains  à occuper  pour  l’établissement  de  ladite  ligne 
dans  Paris; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  Commission  d’enquête  de  la  Seine,  ensemble  les  pro- 
jets dressés,  sur  la  demande  de  cette  Commission,  par  les  Ingénieurs  de  la  Compagnie  de  l’Ouest 
de  concert  avec  ceux  du  service  municipal  : 1°  pour  le  prolongement  de  la  ligne  dont  s’agit  jus- 
qu’à l’Esplanade  des  Invalides;  2°  pour  l’établissement  en  viaduc  de  ladite  ligne  le  long  des  quais 
de  Grenelle  et  de  Javel  ; 3°  pour  passer  en  viaduc  le  boulevard  Victor; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 


Délibère  : 

Le  Conseil  consent  à abandonner  gratuitement  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
les  terrains  appartenant  à la  Ville  à occuper,  conformément  aux  projets  susvisés,  pour  l’établisse- 
ment de  ladite  ligne  entre  la  rue  d’Iéna  et  les  fortifications,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Le  passage  à niveau  prévu  sur  l’avenue  de  Labourdonnaye  sera  supprimé;  c’est-à-dire  que 
le  chemin  de  fer  sera  établi  en  tranchée  du  Ministère  des  affaires  étrangères  au  pont  d’Iéna  ; 

2°  Entre  les  stations  du  Champs-de-Mars  et  de  Grenelle,  il  sera  fait  une  nouvelle  étude  en  vue 
de  substituer  aux  arcades  prévues  un  viaduc  continu  métallique  avec  supports  en  métal  ou  en 
maçonnerie  ; 

3°  Il  est  entendu  que,  dans  les  parties  en  surélévation,  le  terrain  abandonné  comprend  seule- 
ment les  surfaces  occupées  par  les  remblais  et  les  supports,  avec  le  tour  d’échelle  nécessaire,  tout 
le  reste  continuant  à faire  partie  du  domaine  de  la  Ville. 


1881.  IV*  ;îOO!8.  — Assistance  jDiInii^iic.  — Avis  favoi*al»le  à l’acceptation  «l'un 
legs  de  500  francs  fait  par  M.  ISainl  aux  pauvres  du 
X!  nrrondiüiseiiient  (M.  le  I>r  Level,  rapporteur). . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  S décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique  pour  avis  une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Baud  aux  pauvres  du  XIe  ar- 
rondissement de  Paris; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Baud  en  date  du  2 janvier  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  17  novembre  1881, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier. 

Est  d'avis: 

Qu’il  \ a lieu:  1°  d’autoriser  M.  le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  publi- 
que à accepter  le  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Baud  en  faveur  des  pauvres  du  XIe  arrondisse- 
ment de  Paris;  2°  d’en  faire  distribuer  le  montant  aux  pauvres  du  XIe  arrondissement,  suivant  les 
instructions  du  testateur. 


188S.  IV  ÎÏ5.  — Alli-llmlion  des  arrérages  «la  legs  Ilouclici*  «le  IVellies  poul- 
ies années  1880-1881  (M.  Ai-is<i«l«-  lie»  l'apporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 1 janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  les 
propositions  de  MM.  les  Maires  des  vingt  arrondissements  et  de  M.  le  Président  delà  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  pour  l’attribution  des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  Boucher  de  Perthes  et  lui 
propose  d’attribuer  les  arrérages  de  1880  et  1881  à deux  des  candidats  présentés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  (5  août  1881; 

Vu  les  propositions  de  MM.  les  Maires  des  vingt  arrondissements  et  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris; 

Vu  les  testament  etcodicile  de  M.  Boucher  de  Perthes  ; 

Yu  la  note  de  M.  le  Receveur  municipal  du  8 juillet  1880; 
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Délibère  : 


Article  premier.  — Il  \ a lieu  d'attribuer  les  arrérages  du  legs  Boucher  de  Perthes  s'élevant  : 
P'  En  1880  à la  somme  de  02  francs  à Mmc  Bureau  (Adeline)  1,  rue  des  Tournelles; 

2°  En  1881  à la  somme  de  363  francs  à M,ne  veuve  Revêche  (Emilie)  40,  rue  du  Moulinet; 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  Budget  de  l’exercice  1881,  chap.  v art.  43  pour 
une  somme  de  363  francs,  et  sur  le  chap.  xux  §5  art.  37  bis  du  même  Budget  pour  une  somme 
de  92  francs. 


188ÎÎ.  X'  409.  — Assistance  i»nl>lit[tic.  — Gcosses  réparations  et  améliorations 
diverses  à 1‘liospiee  «le  la  vieillesse  (femmes)  (XI.  Itonrne- 
viiie,  l'a  pitoi't  eicr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’appro- 
bation d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hospice  de  la  Vieillesse-Femmes,  pour  diverses  amé- 
liorations et  grosses  réparations; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la  somme  de  55,083  fr.96  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  3 novembre  1881  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D'approuver  les  devis  ayant  pour  objet  des  travaux  d’améliorations  diverses  et  de  grosses 
réparations  à exécuter  à l’hospice  de  la  Vieillesse-Femmes; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  et  après  révision,  à la  somme  de  cinquante-cinq 
mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (55,685  fr.  06  c.),  imprévus 
et  frais  de  direction  compris,  sur  le  reliquat  disponible,  transporté  au  Budget  de  l’Assistance  pu- 
blique de  1882,  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exercice  ; 

3°  DemeUre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordi- 
naires de  l’Administration,  les  travaux  de  menuiserie  et  de  peinture  et  vitrerie  compris  aux 
devis,  et  de  confier  les  travaux  des  autres  professions,  dont  la  dépense  n’atteint  pas  4,000  francs, 
aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien. 
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1883.  IV'  410.  — Ouvert  lire  «l'un  crédit  ünipitléiuentnire  poni*  la  consolidation 
(les  tains  «le  la  rue  «les  Couronnes  prolongée  et  l'allonge- 
ment «lu  tunnel  «le  Iïellevill<“  (M.  Voisin,  rsupport enr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’allocation  d'un  crédit  supplémentaire  de  70,000  francs  pour  les  travaux  de  consolidation  des 
talus  de  la  rue  des  Couronnes  prolongée,  et  d’allongement  du  tunnel  de  Belleville  ; 

Vu  les  plan  et  détail  estimatif: 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  municipal  et  l'avis  du  Directeur  des  travaux  de  Paris. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémentaire  de  70,000  francs  est  ouvert  pour  travaux  de 
consolidation  des  talus  de  la  rue  des  Couronnes  prolongée  et  d’allongement  du  tunnel  de  Belle— 
ville,  ce  crédit  se  décomposant  comme  suit  : 

Enlèvement  de  terre  argileuse,  résection  de  talus,  raccordements  avec  les  différents  passages 


rencontrés  par  la  rue,  etc 39,573  17 

Amélioration  du  profil  de  l’angle  de  la  rue  Julien-Lacroix,  travaux  de  drainage, 

de  démolitions,  etc 8,500  » 

Établissement  d’un  mur  et  d’un  perré  entre  l’escalier  du  passage  Piat  et  le 

chemin  de  fer  de  ceinture 10,000  » 

Allongement  du  souterrain  de  Belleville 10,443  98 

Tot.u 68,519  15 

Soit  en  chifires  ronds  70,000  francs. 


Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  jusqu'à  concurence  de  10,914  IV.  70  c.  surlechap,  xlv,§2, 
article  premier,  3°  jusqu’à  concurrence  de  2,900  IV.  80  c.  sur  le  même  chapitre,  article  premier, 
4°  et  pour  le  surplus  sur  le  chap.  xxxvn,  § 30,  art.  6 du  Budget  supplémentaire  de  1882. 


1883.  IV  r>OK.  — MImo  «‘ii  adjudication  «l'une  |»ui‘iie  «le.«*  tei*i‘nin<*  coinimniaux 
en  l>oi*«liii*«‘  «le  ln  i‘n<‘  ilrw  ('ouimuiucm  (.11.  Voisin,  cappoi*- 
teur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
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vendre  aux  enchères  publiques  une  partie  des  terrains  communaux  en  bordure  de  la  rue  des 
Couronnes,  provenant  des  expropriations  nécessitées  par  l’ouverture  de  cette  rue  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement  auquel  est  annexé  le  tableau  indiquant  les  estimations  et  mises  à 
prix  de  chaque  lot  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques  les  terrains  com- 
munaux provenant  des  expropriations  nécessitées  par  l’ouverture  de  la  rue  des  Couronnes,  et  ce, 
sur  les  mises  à prix  indiqués  au  plan  de  lotissement. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  inscrit  au  chap.  xxxiv,  art.  unique  du  Budget  de  l'exercice  1881. 

Art.  2.  — Réserve  est  faite  : 

1°  D 's  emplacements  inscrits  au  plan  ci-joint  sous  les  numéros  122  et  123,  sur  lesquels  l’Admi- 
nistration se  propose  d’établir  des  écoles; 

2°  De  l’emplacement  portant  le  numéro  126,  destiné  à l’installation  d’un  asile. 


188S.  X 501).  - «ruai  Isinnculilc  Milité  rue  Itoliincnii,  16,  néoes- 

saiiT  « l'ouverture  ale  l'avenue  ale  la  Itépuliliipie  (XI.  Voisin, 
■'apporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  ie  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir 
à l’amiable  un  immeuble,  situé  rue  Robineau  il0  10,  nécessaire  à l’ouverture  projetée  de  l’avenue 
de  la  République  et  appartenant  à M.  et  M,uc  Girard  : 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  : 

Vu  l’engagement  de  M.  et  Mmc  Girard  : 


Délibère  : 

11  y a lieu  d’acquérir  deM.  et  M”°  Girard  l’immeuble  situé  rue  Robineau  n°  16,  moyennant 
une  indemnité  totale  de  20,000  francs,  comprenant  l’éviction  industrielle  pour  3,000  francs, 
l’indemnité  foncière  de  17,000  francs  étant  stipulée  payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,  avec  intérêts  au  taux  légal,  à partir  du  jour  où  ledit  terrain  aura  été  livré 
libre  de  toute  location. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xiv,  art.  13,  du  Budget  de  1882. 
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I88S1  IV  514.  — Mise  en  état  de  vtal>iHté  de  la  place  de  l'Ilôtel  de  Ville  et  de 
ses  ahords  (!M<  Ilattat,  rapporteur). 


Le  Conseil., 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le  pro- 
jet général  des  travaux  à exécuter  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  place  de  l’Hôtel  de  Ville 
et  de  ses  abords  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  s’élevant  en  dépense  à la  somme  totale  de  020,700  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution  des  travaux  prévus  au  projet  susvisé  portant  le 
n°  1,  ayant  pour  objet  la  mise  en  état  de  \ habilité  de  la  place  de  l’Hôtel  de  Ville  et  de  ses  abords, 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  620,700  francs,  et  ajournant  provisoirement  les  travaux 
de  la  rue  Lobau.  Les  travaux  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  chargés  de  l’entretien. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  à l’opération  de  l’Hôtel  de  Ville  et 
inscrits  au  Budget  de  1882,  chap.  xxxvii,  art.  9. 


1883.  IX’  510.  — Pose  île  continues  il'enu  sons  diverses  voies  (AI.  Lyon- 
Aleniaïul,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  six  projets 
d’établissement  de  conduites  d'eau  sous  diverses  voies,  s’élevant  ensemble  à 12,170  francs  ; 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  desdits  projets  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Article  premier. — Il  ) a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  (douze  mille  qpiatre 
cent  soixante-dix  francs  (12,470  fr.)  les  travaux  ci-après,  ayant  pour  objet  l’établissement  de  con- 
duites d’eau,  savoir  : 

3 
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3 avril.  Rue  Boula}  3,  5,  7,  9 et  11,  conduite  pour  concession 1,330  » 

Avenue  Kléber,  prolongement  de  conduite  de  0.10 1,220  » 

Rue  de  l’Estrapade,  id.  de  0,25 1,250  » 

Rue  Bonaparte,  id.  de  0,15 2,000  * 

Rue  Ducouedic,  pose  de  conduite  de  0,10 300  » 

Rue  Duroc,  id.  de  0,10  et  0,20  3,370  » 


Total  égai 12,470  t 


Art.  2. — La  dépense' de  douze  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs  sera  imputée  sur  le 
cbap.  wii,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1882.  X r>'<2.  — t*i‘oi-o£'nlioii  poiu*  «me  année  «les  iiiaeeliés  «l'enli'elien  et  «le 
eonsli'nelien  «les  (i‘«>tloii*s  en  l>llnine  et  «les  elianssées  en 
««splialli*  e»snin*ineé,  et  «livision  «le  lVnti*ei»i*isc  (XI.  Van* 
(liici*,  i’a|>g»oi*teui*)* 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1"  de  prolonger  pour  une  année,  à partir  du  l11  janvier  1883,  les  marchés  de  la  Société  géné- 
rale des  Bitumes  et  Asphaltes  français  et  de  la  Société  parisienne  des  Asphaltes,  relatifs;)  l’entre- 
prise des  travaux  d’entretien  et  de  construction  des  trottoirs  en  bitume  et  des  aires  et  chaussées 
en  asphalte  comprimé; 

2u  de  séparer,  à partir  du  1er  janvier  1883,  de  Ja  susdite  entreprise,  les  fournitures,  mains- 
d’œuvre,  transports,  manutentions  de  granits,  roches,  fontes,  fers  et  pavés,  pour  les  comprendre 
dans  l’entreprise  des  trottoirs  et  dallages  en  granit  ; 

Vu  les  demandes  desdites  Sociétés  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  proroger  pour  une  année,  à partir  du  1er  janvier  1883,  les 
marchés  de  la  Société  générale  des  Bitumes  et  Asphaltes  français  et  de  la  Société  parisienne  des 
Asphaltes,  relatifs  à l’entreprise  des  travaux  d’entretien  et  de  construction  des  trottoirs  en  bi- 
tume et  des  aires  et  chaussées  en  asphalte  comprimé  et  ce,  aux  clauses,  conditions  et  prix  du  de- 
vis applicable  aux  travaux  d’asphaltage  et  de  dallage  en  bitume. 

Art.  2.  — Sont  disjoints,  à partir  du  1er  janvier  1883  de  la  susdite  entreprise,  les  fournitures, 
mains-d’œuvre,  transports,  manutentions  de  granits,  roches,  fontes,  fers  et  pavés,  qui  seront  rat- 
tachés à l’entreprise  des  trottoirs  et  dallages  en  granit. 
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Art.  3.  — Les  concessionnaires  des  travaux  d’asphaltage  seront  tenus  de  laisser  employer  à 
titre  d’essai  sur  les  parties  de  chaussées  et  de  trottoirs  que  l’Administration  désignera,  les  pro- 
duits français  agréés  par  celle-ci,  qui  seraient  présentés  par  des  propriétaires,  lesdils  travaux 
d’essai  étant  exécutés,  sous  la  surveillance  de  la  Ville,  par  les  soins  et  aux  frais  des  intéressés. 


1882.  ;\TO  550.  — l'ose  «Se  conduites  d'eau  sous  diverses  voies  (M.  Lyon* 
Alemnnd,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  huit  pro- 
jets d’établissement  de  conduites  d’eau  dans  diverses  voies,  s’élevant  ensemble  à 9, 110  francs; 
Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  desdits  projets  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense  de  neuf  mille  cent 
dix  francs  (9,110  francs)  l’exécution  des  projets  de  pose  de  conduites  d’eau  dans  les  voies  ci- 


après  : 

Rue  Joutïroy,  34  et  30,  conduite  pour  concession 300  » 

Rue  Rasse-des-Ursins,  5 id.  435  » 

Avenue  de  Ségur,  31  id.  105  » 

Rues  Simart  prolongée,  des  Ecoles  et  Ordener,  conduite  pour  concession  ....  3,800  » 

Rue  Racine,  conduite  de  0,10 1,150  » 

Rue  Casimir-Delavigne,  bouche  d’incendie 000  * 

Rue  Blanche,  id.  000  s 

Rues  des  Saussaies  et  Cambacérès,  conduite  de  0,10  et  0,00 2,000  » 


Totai 9,110  » 


Art.  2. — Ladite  somme  de  neuf  mille  cent-dix  francs  (9,110  francs)  sera  imputée  sur  le 
chap.  xvn,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


a avril. 


1883.  IX”  551.  — l'ose  «le  coiiduiles  «l'eau  sons  diverses  voie»  (M.  Lyon- 
Aleniniul.  rnpporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  quatre 
projets  de  pose  de  conduites  d’eau  sous  diverses  \oies,  s’élevant  ensemble  à 17,220  francs  : 

Vu  les  plans  et  détails  estimatifs  desdits  projets  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense  de  dix-sept  mille 


deux  cent  vingt  francs  (17,220  fr.),  l’exécution  des  projets  ci-après  : 

Impasse  du  Curé,  2,  conduite  pour  concession 220  » 

Boulevard  Saint-Martin  et  rue  de  Bondy,  conduites  de  0,15  et  0,10 5,000  » 

Avenue  d’Orléans,  18,  borne-fontaine 500  » 

Rue  du  faubourg  du  Temple,  pose  de  conduites  de  0,15 11,500  » 


Totai 17,220  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  1 7,220  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xvii,  art.  4 du  Budget  de 
l’exercice  1882,  avec  les  sous-répartitions  suivantes  : les  trois  premiers  projets,  montant  à 
5,720  francs  sur  le  cliap.  xvii,  art.  4,  pour  travaux  courants  et  le  dernier  montant  à 11,500  francs 
sur  la  réserve. 


1888.  IV  58tî.  — lU‘ji‘1  «l'une  «leinaiule  «le  ini»e  n lu  eliMi‘g'«>  «le  In  Ville  «le» 
(Vais  d'établissement  «l'un  branelicnienl  «l'eau  avec  comp- 
teur aux  abords  «le»  Halle»  (N.  Laïuituroux.  rapporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  la  Société  fermière  des  droits  de  stationnement  aux  abords  des  balles  et  marchés 
tendant  à faire  supporter  par  la  ville  de  Paris  les  frais  d’établissement  sur  h place  du  Châtelet 
d'un  branchement  d’eau  avec  compteur  pour  le  service  de  l’abreuvage  des  chevaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  1°  Commission  ; 
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Délibère 


3 avril. 


11  n’y  a pas  lieu  de  inellre  à la  charge  de  la  Vi  11  le  les  dépenses  failes  pour  rétablissement  du 
compteur  de  la  place  du  Chàlelet  par  l’adjudicataire  du  stationnement. 


1HS2,  X*  or»:î.  — Autorisation  à (tous  l>om*siei*s  (i'apiii'cnti^age  «le  touoliei* 
le  inoiUniU  «5e  leur»  livrets  (M.  Frère,  rn;i|tortcui*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accor- 
der à Mlle  Senet  et  à M.  Jourdain,  boursiers  d’apprentissage,  l’autorisation  de  disposer  des 
sommes  inscrites  au  livret  de  caisse  d’épargne  pris  à leur  nom  par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire  ; 

Vu  les  avis  des  délégations  cantonales  et  des  maires  des  arrondissements  auxquels  apparte- 
naient les  boursiers  dont  il  s’agit  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — MUe  Senet,  Anne-Marie,  rue  Lemaignan,  6,  est  autorisée  à disposer  du 
montant  des  sommes  inscrites  au  livret  de  caisse  d’épargne,  série  A,  n°  63,223. 

Art.  2.  — Semblable  autorisation  est  accordée  à M.  Jourdain,  Alexandre-Victor,  rue  Cam- 
pagne-Première, 17,  cité  d’Enfer,  titulaire  du  livret  série  A,  n°  65,366. 


5H82.  X tiîï't'  — Btcinonale  «le  «Ions  i-I»ours«‘  s»  l'éeolc  ualioiiale  vétérinaire 
«l'Alfort  en  faveur  «lu  jeune  Conssy.  — lloelaratiou  «l'iu- 
sufliNanee  «le  fortune  (XI.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  d’une  demi-bourse  à l’École  nationale  vétérinaire  d’Alfort,et  l’invite  en  conformité  de 
l’art.  9 du  décret  du  21  octobre  1881,  à donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de 
M.  Coussy,  demeurant  à Paris,  boulevard  Richanl-Lenoir,  58  (XIe  arrondissement)  ; 

Vu  l’enquête  faite  par  M.  le  Maire  du  XIe  arrondissement; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  de  M.  Coussy  qui  sollicite  une 
demi-bourse  en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’École  nationale  vétérinaire  d’Alfort. 


1883.  IV  — Mise  en  mljmlicntion  «In  «Icoil  an  l>ail  «1«*  la  maison  «lite 

« «le  L.oneliami>  »,  an  l>ois  «1«*  lloulojsriie  (.VI.  (Vi’iiosso». 
i*nin»oi*tein*) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  d’au- 
toriser la  mise  en  adjudication,  par  suite  du  congé  donné  par  Mme  la  comtesse  Henkel  Dauners- 
marck,  lacataire  du  droit  au  bail  de  la  maison  dite  « de  Longcliamp  <>,  au  bois  de  Boulogne, 
pour  une  durée  de  six,  neuf  ou  douze  années,  à partir  du  1er  juillet  1873,  sur  une  mise  à prix 
de  12,000  francs  de  lover  annuel,  ainsi  ipi'aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  du  13  mai  1873,  ensemble  l’original  du  congé  signifié  à la 
Ville,  le  15  novembre  1881  : 

Vu  le  plan  des  localités,  et  le  cahier  des  charge  sus  relaté  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  mettre  aux  enchères  publiques,  le  droit  au  bail  de  la  maison 
communale,  sise  au  bois  de  Boulogne,  en  face  de  l’hippodrome  de  Longcliamp,  pour  une  durée 
de  trois,  six,  neuf,  douze  ou  quinze  années,  à partir  du  l 'r  juillet  1882. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  une  mise  à prix  de  12,000  francs  (douze  mille  francs) 
de  loyer  annuel,  et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges  dont  copie  res- 
tera annexée  à la  présente  délibération. 


Ig83.  K”  058.  — Kéjuwnl  ion  «lt*s  raiiipcs  «l'illumination  ai  l’éjtllsi*  Saint.» 
Augustin  (VI.  CoriieNfiton,  i*ni»i>oi*<«*ni‘). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  iVI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  pro- 


3 avril. 
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jet  de  travaux  dressé  par  M.  Train,  architecte,  de  la  7e  section  pour  la  réparation  des  rampes 
d’illumination  à l’église  Saint-Augustin  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  2.800  francs. 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’exécution  des  travaux  de  réparation  des  rampes  d'illumination  à l’église  Saint- 
Augustin  dont  la  dépense  soit  2,800  fr.  sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  xxm,  § 3,  art.  31 
du  Budget  de  1882. 


188S<  X"  <*<>“£.  — Règlement  «En  décompte  «le  l*enti*ei>i*ïse  L<»i»eyi*e,  (mua*  clô- 
ture «low  Iian^ai'K  «lu  I>as*in  «le  La  Villette  (XI.  Royer, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ap- 
prouver le  décompte  des  travaux  de  clôture  des  nouveaux  hangars  du  bassin  de  La  Villette, 
s’élevant  à 298,113  fr.  70  c.  en  affectant  au  règlement  dudit  décompte  le  reliquat  de  la  somme  à 
valoir,  soit  15,701  fr.  30  c.  et  en  ouvrant  un  crédit  de  1,003  fr.  88  c.  pour  le  même  objet  sur  les 
fonds  prévus  pour  l’approfondissement  des  canaux  ; 

Vu  le  décompte  des  travaux  dressé  et  certifié  par  l’Ingénieur  des  canaux  et  accepté  par  l’entre- 
preneur M,  Lepeyre: 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal,  en  date  des  31  janvier  et  3 février  1882, 
ensemble  l’avis  du  Directeur  des  travaux  ; 


Délibère  : 

Est  approuvé  le  décompte  susvisé  des  travaux  de  clôture  des  nouveaux  hangars,  exécutés  au 
bassin  de  La  Villette  par  AI.  Lapeyre,  entrepreneur,  ledit  décompte  s’élevant  à la  somme  de 
298,1 13  fr.  70  c. 

Le  reliquat  de  la  somme  à valoir  soit  15,701  fr.  30  c.  est  affecté  au  règlement  dudit  décompte. 

La  dépense  sera  imputée  jusqu’à  concurrrence  de  290,447  fr.  82  c.  sur  le  crédit  inscrit  au 
chapitre  xxxvii,  § 33,  article  unique  du  Budget  supplémentaire  de  1882,  et  pour  le  surplus,  soit  : 
1,005  fr.  88  c.  sur  le  cliap.  xxxnt,  article  unique  du  Budget  extraordinaire  du  même  exercice. 


1882.  iv  ««r*. 


l'ow  <‘ii  l'^oiit  <le  ooiitliiiU'M  dVini.  ijiisti  <1«*  K<‘in<‘ 

(.11.  Iloyer.  i‘ia jipoi-J «-«il-). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  com- 
pléter au  quai  de  Seine,  la  double  canalisation  dans  la  partie  pourvue  d’égout,  et  dans  celle  où  elle 
n’existe  pas  encore,  moyennant  une  dépense  de  12,500  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


Fourniture  de  fontes 8,000  » 

Travaux  de  fontainerie 4,500  » 

Totai 1 2,500  » 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  à exécuter; 


Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal,  en  date  des  16  août  1881,  13  et  17  février 
1882  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  : 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  poser  en  égout  diverses  conduites  d’eau  de  Um,lü,  sises 
quai  de  Seine,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  12,500  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


Fourniture  de  fontes 8,000  » 

Travaux  de  fontainerie 4,500  » 

Total 12,500  » 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  douze  mille  cinq  cents  francs  (12,500  fr.)  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit relatif  aux  travaux  d’approfondissement  du  canal  Saint-Denis,  el  du  bassin  de  La  Villelte 
chap.  xxxiii,  article  unique  du  Budget  de  1882. 


1882.  X"  — Création,  « la  <1<‘  l'EnNi'i^iirinrul  |>riinaire,  «l'un 

aoiiH-Dirccteiii*  et  <li*  «liver»  antre!!)  emploi**  (M.  Georges 
Martin,  i‘apportcui*>. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  prélever  sur  le  fonds  de  réserve  inscrit  au  chap.  xxin,  article  unique  du  Budget  de  1882, 
pour  être  rattachée  au  chap.  îv,  art  lrr  du  même  Budget,  une  somme  de  18,375  francs  nécessaire 


— 353  — 


pour  la  création,  à la  Direction  de  l’Enseignement  primaire,  d’un  emploi  de  Sous-Directeur,  d’un 
emploi  de  commis  principal,  d'un  emploi  de  commis  rédacteur  et  de  deux  emplois  de  commis 
expéditionnaires; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Ii  y a lieu  : 

1°  De  créer,  à la  Direction  de  l’Enseignement  primaire,  à partir  du  1er  avril  1882,  un  emploi 
de  §ous-Di recteur  ; 

2°  De  constituer,  pour  le  Directeur  et  le  Sous-Directeur  de  l’Enseignement  primaire,  deux 
secrétariats  distincts  composés  ainsi  qu’il  suit  : 


Secrétariat  du  Directeur. 


Un  sous-chef  (emploi  déjà  créé). 
Un  commis  rédacteur  [ 

Un  commis  expéditionnaire  ) 


emplois  nouveaux. 


Secrétariat  du  Sous-Directeur. 


Un  commis  principal 
Un  commis  expéditionnaire 


emplois  nouveaux. 


3°  De  faire  face  à la  dépense  de  ces  emplois,  en  1882,  en  prélevant  sur  le  fonds  de  réserve 
inscrit  au  cliap.  xxm,  article  unique  du  Budget  de  cet  exercice,  une  somme  de  dix-huit  mille 
trois  cent  soixante-quinze  francs  (18,373  francs)  qui  sera  rattachée  au  chap.  iv,  art.  1er  du  même 
Budget. 


1S8Ï.  i\"  (îî)8,  — CoiUiiiiiaUiHi,  «i-oiw  ans,  tl<-N  essais  «l'éelaii’a^e  élee- 

ii‘i«|iio  «I<*  l'avcuue  (le  l’Oitéra  (M.  (àciiolmi‘«l,  i*ni>|ioi*tciu*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d autoriser  la  Société  générale  d’électricité  à continuer  l’éclairage  de  l’avenue  de  l’Opéra,  et  des 
deux  places  où  elle  aboutit,  jusqu’au  1er  avril  1883,  aux  conditions  actuelles,  c’est-à-dire  au  prix 
de  0 fr.  30  c.  par  bec  et  par  heure,  la  Société  restant  chargée  des  frais  de  rallumage  du  gaz  en 
cas  d’extinction. 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  générale  d’électricité  : 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 


3 avril. 


3 avril. 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la  Société  générale  d’électricité  (procédé  Jabloch- 
koff)  à continuer  pendant  trois  ans  jusqu’au  1er  avril  1885,  à titre  d’essai,  l'éclairage  électrique 
de  l'avenue  de  l'Opéra  et  des  deux  places  y aboutissant  aux  conditions  actuelles,  c’est-à-dire  au 
prix  de  0 fr.  30  c.  par  bec  et  par  heure,  la  Compagnie  restant  chargée  des  frais  de  rallumage. 

Art.  2.  — La  Société  générale  d’électricité  est  autorisée  à brancher,  à titre  d’essai,  des  circuits 
pour  l’éclairage  particulier  des  maisons  ayant  façade  et  entrée  numérotée  sur  l’avenue  et  sur  les 
deux  places. 

Les  conditions  relatives  à la  pose  de  ces  circuits  seront  déterminées  par  l’Administration. 

Art.  3.  — La  dépense  évaluée  pour  neuf  mois  à 21,000  francs  sera  imputée  sur  le  chapAvi, 
art.  15  du  Budget  de  1882. 


LOGEMENTS  INSALUBRES 


ANNÉE 

NUMÉRO 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEUR 

1882 

534 

Passage  du  Lavoir  (avenue  de  Saint-Ouen 

M.  Lafont. 

365.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N" 


18 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  o AVRIL  1881. 


<881.  P.  455.  — Or«lre  du  jour  sm*  une  demande  de  mainlevée  de  l'oppo* 
sillon  «pii  frappe  une  obligation  «le  la  Ville  iM.  Manier, 
rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5 avril  1882 , p.  527). 


188t.  I*.  CÏ8.  — Ordre  du  jour  sur  une  réelamation  de  >1.  Lemoine  (M.  Mat  lié, 
rapporteur). 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5 avril  1882 , p.  538). 


188Ü.  P.  — Ordre  «lu  joui*  sur  une  réclamation  «le  IM.  Lcniarcliand 

(Itl.  Jae«(ues,  rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5 avril  1882,  p.  527.) 


1882.  — X°  18, 


1884.  N"  3:)32>  — Ouverture  «le  voles#  nouvelles#  «lans#  le  XVIII0  nrromllsts#e- 
înent  eoiis#ti*«iites#  par  lu  Soeiété  anonyme  immobilière  «le 
3!«>nt martre  (M.  Son^eon.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  octobre  1831,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  une  proposition  de  la  Société  anonyme  immobilière  de  Montmartre,  représentée  par 
M.  Fouquiau,  architecte,  et  tendant  à l’ouverture  de  nouvelles  voies  dans  le  XY1II0  arrondisse- 
ment ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  ensemble  l'estimation  des  experts  de  la  Ville  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Fouquiau  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 

Délibère  : 

Article  Premier.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à faire  procéder  à la  réception  et  au  classement 
des  rues  construites  par  la  Société  immobilière,  représentée  par  M.  Fouquiau,  savoir  : 

1°  La  rue  Simard  prolongée  ; 

2°  Une  rue  non  dénommée  partant  de  l’angle  des  rues  Clignancourt  et  Ordener,  et  aboutissant 
à l’angle  des  rues  Marcadet  et  Ramey. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  poursuivre  le  classement  de  la  rue  non  dénommée,  établie  moitié  sur 
les  terrains  de  la  Ville,  moitié  sur  les  terrains  de  la  Société,  entre  les  rues  Ramey  et  Ordener,  et 
de  rembourser  à qui  de  droit  la  moitié  des  frais  de  viabilité  de  ladite  rue. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à céder  gratuitement,  pour  être  réuni  à la  voie  publique, 
la  parcelle  d’environ  90  mètres  de  superficie  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Simard,  à 
retrancher  d’un  terrain  en  façade  (sur  13m40)  sur  la  rue  Clignancour-t. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chapitre  xiv,  art.  13  du  Budget  de  1882. 


1881.  X°  3688.  — Aj«>urnemeiit  «lu  projet  «le  raeliat  «lu  mareliè  «l»i  Temple 
M.  .Vaille,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  sa  délibération  du  fi  août  1881,  relative  à la  question  du  rachat  du  marché  du  Temple  : 


— 359  — 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l'étude  faite  en  vue  d’apporter  des  modifications  dans  les  aménagements 
du  marché  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7°  Commission  ; 


Délibère  : 


Il  n’y  a pas  lieu  de  modifier,  quant  à présent,  le  statu  quo  à l’égard  du  marché  du  Temple. 


1881.  IV0  39S(î.  — Rejet  d'une  demande  de  révision  du  tarir  «tes  places  an 
marché  des  Patriarches  (M.  Mathé,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  une  demande  des  concessionnaires  du  marché  des  Patriarches  (Ve  arrondissement), 
tendant  à être  autorisés  : iu  à percevoir  des  droits  de  location  aussi  élevés  que  ceux  qui  sont  fixés 
pour  le  marché  Nicolle  ; 2°  à louer  les  cabanes  qu’ils  ont  établies  à leurs  frais  et  qui  servent  à 
mettre  la  volaille  vivante  : 

Vu  ladite  demande; 

Vu  le  traité  du  23  novembre  1831,  aux  termes  duquel  la  ville  de  Paris  a concédé  à une  Société 
représentée  aujourd’hui  par  MS1.  Pruvot  et  Carret,  la  construction  et  l’exploitation,  pour  une 
durée  de  quatre-vingts  ans,  du  marché  des  Patriarches  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7,É  Commission  et  par  les  motifs  qui  y sont  développés  : 


Délibère  : 


Article  Premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  modifier  le  tarif  des  droits  perçus  sur  le  marché  des 
Patriarches,  en  exécution  du  traité  du  23  novembre  1831  susvisé. 

Art.  2. — Les  concessionnaires  dudit  marché  sont  autorisés  à percevoir  une  redevance  de 
0 fr.  Oo  par  cabane  et  par  jour,  pour  la  location  des  cabanesqu’ils  ont  fait  installer  dans  le  marché 
et  qui  servent  à mettre  la  volaille  vivante. 


5 avril. 


— 300  — 


avril. 

188».  IV"  91.  — Rejet  «l'un  projet  de  cession,  « M.  Godin,  d'un  terrain  continu 
à son  ininiculdc,  houlevnrd  Ornano  (M.  8ougeoii,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  gratuitement  à M.  Godin,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  boulevard  Ornano,  18,  20,  22, 
une  zône  do  terrain  d’une  valeur  d'environ  5,000  francs,  comprise  entre  la  façade  dudit  immeuble 
et  l'alignement  définitif,  à charge  par  le  propriétaire  de  supporter  la  dépense  qu’occasionnera 
l’établissement  du  trottoir  à son  niveau  normal,  sur  toute  la  longueur  de  son  immeuble  ; 

Vu  l’engagement  pris  par  M.  Godin  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  à exécuter; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3°  Commission  ; 

Délibère  : 


Article  Premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  céder  gratuitement  à M.  Godin,  propriétaire  de  l’im- 
meuble n°  18,  20,  22,  et  rue  de  la  Goutte  d'Or,  la  zone  de  terrain  comprise  entre  la  façade  de 
son  imeubleel  l’alignement  définitif. 

Art.  2.  — La  valeur  du  terrain  communal  réuni  à la  propriété  de  M.  Godin,  en  façade  sur  le 
boulevard  Ornano,  sera  payée  par  lui  à la  Ville  après  avoir  été  fixée  soit  à l'amiable,  soit  contra- 
dictoirement ; 

Art.  3. — La  Ville  paiera  de  même  à M.  Godin  la  valeur  de  la  zone  de  terrain  lui  appartenant, 
en  façade  sur  la  rue  de  la  Goutte  d’Or. 

Art.  — L’établissement  dei  trottoirs  sera  fait  conformément  au  droit  commun. 


18814.  X*  4 15.  — Remise  à M.  La  fou  tle  titres  définitifs  de  l'emprunt  de  1869 
(M.  Maillard,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  8 février  1882  ; 


361  — 


Considérant  qu’en  18(39,  M.  Lafon  ouvrier  mécanicien  chez  M.  Gévelol,  alors  membre  de  l’As-  3 avril, 
semblée  nationale,  demeurant  20,  rue  de  l’ Abbé-Groult,  a souscrit  . 3 obligations  de  la  ville  de 
Paris,  (emprunt  1869  au  taux  de  345  francs)  ; 

Qu'il  a opéré  au  moment  de  sa  souscription  un  premier  versement  de  45  francs  par  obligation 
et  qu’il  a reçu  en  échange  3 obligations  provisoires  portant  les  numéros  697,575  à 697,577  ; 

Que  les  autres  versements  devaient  être  opérés  savoir:  100  francs  en  novembre  1869;  100  francs 
en  mai  1870  et  100  francs  en  novembre  1870; 

Considérant  que  le  14  août  1871,  M.  Lafon  a perdu  les  trois  obligations;  que  deux  jours  après, 
il  a formé,  par  le  ministère  de  Mc  Vacher,  huissier  à Paris,  opposition  ès-mains  de  M.  le  Rece- 
veur municipal  de  la  ville  de  Paris  tant  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  échus  et  à échoir  des 
dites  obligations  qu’il  a affirmé  avoir  été  complètement  libérés  par  lui; 

Que  cette  opposition  n’ayant  pas  été  contredite,  M.  Lafon,  conformément  aux  dispositions  delà 
loi  du  15  juin  1872,  a présenté  requête  à M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  et  aobte- 
nudece  magistrat uneordonnance  l’autorisant  à recevoir  le  montant  des  intérêts  échus  et  à échoir 
sur  les  titres  dont  s’agit  et  même  le  capital  en  cas  d’exigibilité; 

Qu’à  la  suite  de  celle  ordonnance  M.  Lafon  a demandé  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  la  remise  de 
trois  titres  définitifs  en  échange  des  trois  titres  provisoires  perdus,  et  les  intérêts  échus; 

Considérant  que  les  titres  perdus  par  M.  Lafon  étaient  des  titres  provisoires  dont  la  libération 
devait  s’acquérir  par  des  versements  successifs  inscrits  sur  le  titre  lui-même; 

Que  M.  Lafon  ne  pouvait  en  conséquence  être  admis  à toucher  provisoirement  les  revenus  ou, 
le  cas  échéant  le  capital  de  ses  trois  obligations  qu’à  la  condition  de  justifier  de  leur  entière  libé- 
ration ; 

Que  cette  preuve  pouvait  être  faite  par  témoins  ou  par  présomption  conformément  aux  articles 
1348  et  1353  du  Code  civil  ; 

Mais  considérant  que  M.  Lafon  a établi  par  une  lettre  émanée  de  l’Agent  général  de  la  Caisse 
d’épargne  de  Paris,  en  date  du  27  mars  1881,  avoir  retiré  le  4 mai  1870  de  la  Caisse  d’épargne 
de  Paris  une  inscription  nominative  de  40  francs  en  rente  3 % achetée  le  15  janvier  1869,  sursa 
demande  par  emploi  d’une  partie  de  ses  fonds  ; 

Qu’en  outre,  à l’aide  d’attestations  délivrées  parM.  Gévelol,  membre  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés chez  qui  il  travaillait  en  1871,  M.  Lafon  a établi  avoir  à une  époque  concomitante  à celle  où 
il  a retiré  de  la  Caisse  d’épargne  un  titre  de  40  francs  en  rente  3 %,  vendu  ce  titre  et  en  avoir 
employé  le  montant  à la  libération  par  anticipation  de  ses  trois  obligations. 

Que  de  plus  il  résulte  d’une  note  émanée  de  M.  le  Directeur  des  finances  de  la  ville  de  Paris  que 
les  trois  obligations  dont  il  s’agit  ne  sont  pas  annotées  sur  les  registres  de  la  Caisse  municipale 
comme  sorties  aux  tirages  effectués  jusqu’à  ce  jour  et  que  les  titres  définitifs  correspondants  de 
l’emprunt  nos  697,575  à 697,577  n’ont  pas  été  vendus  à la  Bourse  et  sont  encore  adhérents  à la 
souche  dudit  emprunt  ; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à délivrer  à M.  Lafon  : 

1°  Trois  litres  définitifs  de  l’emprunt  municipal  de  1869portant  les  numéros  697,575  à 697,577 
et  adhérents  à la  souche  dudit  emprunt; 

2u  A faire  payer  à M.  Lafon  les  intérêts  de  ces  trois  titres,  échus  depuis  1871,  époque  où  les 
trois  titres  provisoires  correspondants  ont  été  perdus  par  lui. 


— 3f>2  — 


mil. 


18S2.  A'"  — Indemnité  si  .^luie  veuve  Serey  « l'ai^on  «le  travaux  «le  viabi- 

lité i*ue  «lu  Mont-Ceni.«  >1.  Soiçcon.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’allouer 
une  indemnité  de  2,000  francs  à Mmc  veuveSerey,  à raison  du  dommage  causé  à sa  propriété  sise 
rue  du  Monl-Cenis,  143,  par  suite  du  dénivellemenl  de  ladite  rue,  lors  de  l’exécution  en  1878  des 
Travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  voie  entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue  Belliard; 

Vu  la  demande  de  Mmc  veuve  Serey  ; 

Vu  le  Rapport  des  Ingénieurs  et  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris: 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 

Délibère: 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  à Mc  veuve  Serey,  actuellement  propriétaire  de  l’im- 
meuble situé  rue  du  Mont-Cenis  143,  une  indemnité  de  deux  mille  francs,  à raison  du  dommage 
causé  à sa  propriété  par  suite  du  dénivellement  opéré  en  1878  à la  suite  des  travaux  de  mise  en 
état  de  viabilité. 

Art.  2.  — La  dépende  sera  imputée  sur  le  cbap.  14  § 2,  art.  14  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1882. 


1883.  IV’  1GO.  — Création  «l'une  non  voile  ligne  «l'omnibus  entre  le  parc  Mon- 
ceau  et  L.a  Villettc  (RI.  Songcon,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  23  janvier  1879,  relative  notamment  à la  créationd’une  ligne  d’omnibus 
allant  du  Rond-Point  des  Ternes  à la  mairie  du  XIXe  arrondissement; 


— — 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  8 février  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  avec 
certaines  modifications,  le  projet  d’organisation  de  cette  nouvelle  ligne  dont  la  compagnie  des 
omnibus  est  en  mesure  de  commencer  l’exploitation; 

Vu  la  lettre  de  ladite  compagnie,  en  date  du  30  décembre  1881,  ensemble  le  tableau  y 
annexé  ; 

Vu  la  pétition  présentée  au  Conseil  municipal  par  les  habitants  des  XVIIIe  et  XIXe  arrondis- 
sements; 


Délibère  : 

Est  approuvée  la  création  d’une  ligne  d’omnibus  entre  le  boulevard  Maleslierbes,  à la  hauteur 
du  n°  92,  et  la  place  de  l'Église  à La  Villette,  laquelle  ligne  prendra  le  nom  de  « Monceau-La- 

Villette  ». 

L’itinéraire  en  est  fixé  de  la  manière  suivante:  boulevard  Maleslierbes,  rues  Legendre,  Cham- 
pionnet,  Ordener,  Kiquet,  Curial,  Matliis,  de  Crimée  et  place  de  l’Église. 


1883.  X’  545.  — Travaux  «le  grosses  réparations  à exceuler  dans  divers 
établissements  seolaires  municipaux  (XI.  François  Combes, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  33  pro- 
jets de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter  dans  divers  établissements 
scolaires  municipaux; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la  somme  de 
75/t80  francs. 

Délibère: 

Article  r n em  1er. — Est  approuvée  dans  la  limite  d’une  dépensede  soixante-quinze  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  francs  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  estimatifs  susvisés 
et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  dans  les  établissements 
scolaires  désignés  au  tableau  ci-dessous: 


o avril. 


5 avril. 


— ;mi  — 


le 

P 5c 
g w 

DÉSIGNATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 

delà 

DÉPENSE 

Ecole  de  garçons,  impasse  des  Bout- 

donnais 

Installation  du  gaz  dans  quatre  classes  et  dans 

le  parloir  du  Directeur 

2,200 

» 

2' 

École  de  filles,  108,  r.Vieille-du-Temple 

Gaz  dans  une  classe 

320 

» 

2" 

ld.  14,  rue  Yolta 

Augmentation  de  l'éclairage  dans  le  préau  . . . 

160 

D 

4' 

Id.  23,  r.  Geoffroy-Lasnier. 

Parquetage,  appareils  à gaz 

3,900 

» 

4” 

École  communale,  21,  rue  des  Tour- 

Alimentation  d’eau  de  source 

1,430 

3° 

École  de  filles,  19,  rue  des  Bernar- 

Améliorations  diverses 

1,589 

5" 

École  de  garçons,  39  bis,  rue  de  TAr- 

Etablissement  d une  barrière  .... 

495 

5* 

École  de  filles,  11,  rue  de  Bufïon. . . . 

Établissement  d'un  parloir 

4,024 

» 

3e 

École  de  garçons,  11,  rue  des  Fossés- 

Installation  du  gaz 

2,650 

3“ 

École  municipale  Lavoisier,  19,  rue 

Denfert-Rocherêlu 

Ouverture  d'une  porte  dans  la  salle  d’études. . 

418 

>. 

3' 

École  de  garçons,  rue  des  Feuillantines. 

Établissement  d’une  barrière,  installation  du 

gaz 

1,576 

» 

5' 

Id. 

Badigeonnage,  réparations 

3,509 

)) 

3” 

École  de  filles,  IG,  rue  des  Boulangers. 

Mise  en  état  du  préau  et  fourniture  de  per- 

siennes  chez  la  Directrice 

1,192 

» 

r>c 

École  de  tilles,  rue  Bla  in  ville 

Poêle  chez  la  Directrice 

147 

1 

Gr 

École,  14,  rue  de  Fleurus 

Gaz  chez  le  Directeur 

240 

G" 

École  de  filles,  7,  rue  du  Jardinet. . . . 

Établissement  d’une  cantine 

1,300 

>’ 

G' 

École  de  garçons,  21  bis,  rue  du  Vieux- 

1 640 

9” 

École,  rue  des  Martyrs 

Bec  de  gaz  dans  les  bureaux  du  maître 

500 

» 

10’ 

École  de  garçons,  122,  rue  du  Fau- 

bourg  Saint-Martin 

700 

11* 

École  de  filles,  32.  r.  Folie-Méricourt. 

Travaux  divers 

1,040 

» 

Li° 

École  maternelle.  8,  rue  Keller 

150 

11e 

École  de  garçons,  3.  rue  Morand 

380 

il' 

ld. 

Gaz  au-dessus  du  bureau  du  maître 

290 

» 

11e 

Ecole  de  filles,  48,  rue  Sçrvan 

320 

i ie 

École  de  filles,  8,  cité  Voltaire 

150 

12“ 

École  de  garçons,  40,  fioul.  Diderot.. 

Placard  dans  le  logement  du  Directeur 

280 

)) 

12“ 

Id. 

Parquetage  de  deux  classes 

1,330 

» 

12 

École  Arago,  place  de  la  Nation 

Établissement  d'un  compteur,  alimentation  en 

eau  de  source 

1.450 

)> 

12° 

École  de  garçons,  39,  rue  de  Reuilly.. 

Éclairage  au  gaz  de  quatre  classes 

4,300 

» 

12“ 

École  de  filles,  74.  rue  de  Reuilly.... 

Diverses  améliorations 

1,350 

» 

14“ 

École  de  garçons,  81,  r.  Tombe-Issoire. 

Modification  de  l’éclairage  au  gaz 

590 

» 

14e 

Id. 

Id.  

380 

» 

14' 

École  de  garçons,  80,  boulevard  Mont- 

parnasse 

730 

A reporter 

40,770 

X> 

5 avril. 
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ARRONDISSE- 

MENTS 

DÉSIGNATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 

delà 

DÉPENSE 

Report 

40,770 

» 1 

14e 

École,  rue  des  Croisades  et  rue  Vercin- 

Reporter  en  égout  le  branchement  d’eau 

1,290 

Krnlp.  ri p fi  11  es,  rufi  Domhasle 

Gaz  chez  la  Directrice-adjointe 

200 

15e 

École  de  garçons,  rue  Saint-Charles.. 

Id.  un  maître-adjoint 

220 

n | 

15° 

Id. 

Id.  le  Directeur 

190 

» j 

15e 

Installation  d’ateliers 

I 8K0 

15° 

Id. 

m.  

3,400 

16e 

Krnlfi  de.  filles,  rue  Jouvenel 

Bouche  d’arrosage,  trottoir,  sablage 

1,830 

16' 

Groupe  scolaire,  39,  rue  de  Passy. ... 

Éclairage  au  gaz  chez  la  Directrice  et  la  mai- 

tresse 

400 

)» 

17' 

Ecole  de  garçons,  16,  r.  de  Batignolles. 

Établissement  d'un  fourneau  de  cuisine 

740 

>’  I 

18' 

Id.  63,  rue  Clignancourt. 

Améliorations,  réparations 

2,820 

» 

18' 

Id.  3,  rue  Doudeauv  ille . 

Éclairage  de  la  salle  de  dessin 

2,320 

» 

18' 

Id.  rue  Pajol 

Fourniture  d'un  compteur  d’eau,  divers  tra- 

vaux. . . f 

1.680 

» 

18" 

Id.  33,  rue  des  Poisson- 

ni  ers 

Bitumage  de  la  cour 

1,390 

19' 

Id.  7,  rue  Barbanègre.. 

Création  d’une  classe 

3,230 

„ 

20' 

Ecole  maternelle,  3,  rue  Planeliot 

Amélioration  de  la  cuisine 

1,270 

» ! 

20' 

École  de  tilles,  rue  du  Télégraphe.. . . 

Gaz  dans  deux  classes 

720 

| 

» 

20' 

École  de  garçons,  rue  de  Tlemcen. . . . 

Suppression  d’une  gargouille,  canalisation. . . . 

1,470 

J 

20' 

École  de  garçons,  rue  Vitruve 

Établissement  de  vasistas  dans  les  classes. . . . 

140 

» 

20' 

Id. 

Création  d'une  classe,  installation  d’appareils 

de  chauffage,  gaz  dans  un  atelier 

6.670 

» 

20' 

École  maternelle,  32,  rue  Planchât. . . 

Grillages  aux  fenêtres 

860 

i 

» 

Total 

75,480 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  \m  section  3art.  33  du  Bud- 
get de  l’exercice  1882. 


1882.  555.  — Renouvellement  «lu  liait  «lu  ponte  de  poliee  du  «iiiui'tler  den 

I tas-vins  fM.  Curé,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  renou- 
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veler  le  bail  du  local  agrandi  du  poste  de  police  du  quartier  des  Bassins,  établi  rue  de  Long- 
champs,  13,  dans  un  immeuble  appartenant  à M.  Perrignon; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Prétet  de  police  en  date  du  10  novembre  1881  ; 

Vu  l'engagement  du  propriétaire  et  sa  lettre  du  22  juillet  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’architecture,  ensemble  le  devis  des  travaux  à exécuter  pour  l’amé- 
nagement du  poste  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 


Délibère  : 


Article  premier. — Il  y a lieu  : 1°  de  renouveler  à partir  du  1er  avril  1882,  pour  une  durée  de 
trois,  six  ou  neuf  années  au  choix  exclusif  de  l'Administration,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
1 ,800  francs,  le  bail  du  poste  de  police  du  quartier  des  Bassins,  sis  rue  de  Longchamps,  13,  dans 
un  immeuble  appartenant  à M.  Perrignon. 

2°  D’exécuter  les  travaux  d’appropriation  du  poste  dans  la  limite  d’une  dépense  de  8,900 
francs. 

Art.  2.  — L’excédent  de  dépense  du  noveau  loyer  de  1,800  francs  sur  l'ancien  de  1,200  francs, 
soit  430  francs,  pour  l’année  1882,  sera  imputé  sur  le  cliap.  x,  art.  10  du  Budget  de  1882.  — La 
dépense  des  travaux  d’aménagement  sera  imputée  sur  l’art.  37  du  cliap.  xm  du  même  Budget. 


188».  X*  580.  — KéwuHaf*  <r«*n«|iiétc  sui*  un  projet  «l'achèvement,  classeinent 
et  alignement  «le  la  i*ne  ICoinod  iXVIH"  arromlissenient).  — 
Approlmthm  «le  traité.**  amiable»  et  fixation  d'offres 
(M.  Koiiiieon.  rapportent*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1°  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement, 
en  vue  de  l’achèvement  du  classement  et  de  l’alignement  de  la  rue  Boinod; 

2°  les  projets  de  traités  amiables  préparés  avec  divers  propriétaires  et  locataires  expropriés  pour 
l’acbèvement  de  ladite  rue  : 

3°  les  Offres  à faire  devant  le  jury  aux  autres  proprietaires  et  locataires  atteints  par  la  même 
opération  ; 

4°  la  proposition  d’allouer  aux  locataires  verbaux  des  immeubles  atteints  une  indemnité  de 
déplacement  équivalente  suivant  le  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexées; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  du  service  municipal  sur  les  observations  présentées  au  cours  de 
l’enquête  sus-indiquée  ; 

Vu  les  estimations  des  experts  de  la  Ville  ; 
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Vu  les  engagements  de  divers  propriétaires  et  locataires  ; s avi 

Vu  le  rapport  présenté  par  la  3e  Commission  considérant,  par  les  motifs  exposés  au  mémoire 
susvisé,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux  observations  faites  au  cours  de  l'enquête  dont  il  s’agit; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  : 

1°  prononçant  le  classement  delà  partie  de  la  rueBoinod  comprise  entre  le  boulevard  Ornano 
et  la  rue  du  Simplon  ; 

2°  fixant  les  alignements  de  cette  section  de  ladite  voie; 

3°  déclarant  d’utilité  publique  l’achèvement  de  cette  même  section  au  moyen  de  l’expropria- 
tion des  immeubles  ou  parties  d’immeubles  nécessaires  au  passage  de  ladite  voie,  y compris  le  sol 
des  passages  Traëger  et  des  Poissonniers  pris  par  la  rue  Boiriqd  ou  pour  le  raccordement  avec 
cette  voie; 

Le  tout  suivant  les  dispositions  du  plan  sur  lequel  les  alignements  projetés  sont  indiqués  par 
des  liserés  bleus,  le  nivellement  par  des  cotes  rouges  et  les  immeubles  cà  exproprier  par  des  teintes 
jaunes. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  également  autorisé  : 

1°  à traiter,  aux  conditions  énoncées  au  tableau  ci-après,  avec  les  propriétaires  et  locataires 
dénommés  audit  tableau. 


SITUATION 


DES  I M M E L-  B I.  E S 


NOMS 

(les 

PROPRIÉTAIRES  ET  LOCATAIRES 


INDEMNITES 


OBSERVATIONS 


1 Passage  des  Poissonniers,  25 

Id. 

2 Id.  23 

Id. 

o Cité  Traëger,  2l3 

Id.  

6 Rue  des  Poissonniers,  103 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Guemillet,  propriétaire 

Id.  commerce  de  fruiterie. 

V”  Debray,  propriétaire 

Id.  couturière  à la  machine 

Leboscaix,  propriétaire 

Id.  (éviction  locative) 

Tiiirion,  principal  locataire 

Solifié,  principal  locataire 

ViAtiri,  sous-locataire  de  M.  Solifié. 
Leroy,  id. 

Dame  Yerheyde.n,  id. 
Gerahiieau,  id. 

Maréchal,  id. 

Magniex,  id. 

Bourreau,  id. 

Guesxox  et  D'  Tiiiolat,  id. 

Porte,  id. 

Exsemble 


,'a  AAA  (Indemnité  fonc.,  10,000  fr 
12,000  » j Indemnité  locat.,  2.000  fr 

I 

, a AAA  (Indemnité  four..  10,000  fr 
1_,000  "(Indemnité  locat.,  2.000  fr 


31,000 

400 

1,500 

350 

350 

100 

200 

300 

250 

240 

300 

350 

59,340 


1 Indemnité  fonc.,  20,000  fr 
“(Indemnité  locat..  2,000  fr 
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2°  à acquérir  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  M.  Pihan,  la  parcelle  d’une  contenance  de  55  mètres  50 
environ  à provenir  de  l'immeuble  sis  rue  Boinod  à l’angle  de  la  rue  du  Simplon,  moyennant  la 
cession  en  contr’échange  d'une  bande  de  terrain  communal  d’une  superficie  de  220m13  environ, 
contiguë  à la  propriété  de  M.  Pihan  et  placée  en  bordure  de  la  rue  du  Simplon,  la  différence  de 
surface,  soit  164  mètres  63  devant  être  payée  par  ce  propriétaire  à raison  de  50  francs  par  mètre,  et 
constituer  ainsi  au  profit  de  la  Ville,  et  sauf  mesurage,  une  soulte  de  huit  mille  deux  cent  trente 
et  un  francs  cinquante  centimes. 

3J  à offrir  devant  le  jury  d’expropriation  aux  autres  propriétaires  et  locataires  expropriés  les 
indemnités  indiquées  au  tableau  ci-après: 


Z 

! < 

1 -J 

O. 

O 

P 

Z 

SITUATION 

DES  IMMEUBLES 

NOMS 

des 

PROPRIÉTAIRES  ET  LOCATAIRES 

OFFRES 

OBSERVATIONS 

3 

Pussage  des  Poissonniers,  21 . 

Brisson,  propriétaire 

i ->  non  „ 

Indemnité  fonc.,  11.000  IV. 

Id. 

Id.  mercier 

Indemnité  local.,  1.000  fr. 

* 4 

Au  b ei\ t , propriétaire 

6 

Rue  des  Poissonniers,  103. . . 

Day,  propriétaire 

I .. 

Id. 

François,  sous-locataire  de  M.  Solifié . 

150  .. 

Id. 

SCHALLER,  id. 

250  » 

7 

1 »> 

Sol  du  pass.  des  Poissonniers. 

Corréard,  propriétaire 

1 »» 

Ensemble 

24,403  »» 

Et  4°  à allouer  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l’opération  des  indemnités  de  déplacement 
équivalentes,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette  opération  et  évaluée  provisoirement  à 83,743  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  xxvi,  § 14,  art.  13  du  budget  de  1882. 

La  recette  à provenir  de  l’échange  réalisé  avec  M.  Pihan  sera  inscrite  au  chap.  xxx,  article 
unique,  des  recettes  du  même  Budget. 


1883.  IVe  GOl.  — ISeport  on  égout  «le  conduite»*  «l’eau  rue  Traversière.  — Boule- 
levard  de  Presbourg,  construction  «1e  galerie  (M.  Grimautl, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 
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1°  un  projet  de  report  en  égout  des  conduites  d’eau  de  la  rue  Traversière  ; 

2°  un  projet  de  construction  de  galerie  boulevard  de  Strasbourg  ; 

Vu  les  plan,  détail  estimatif  desdits  travaux  dont  la  dépense  est  évalué  à 26,090  francs  ; 
Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  vingt-six 


mille  francs  (26,000  francs)  l'exécution  des  projets  ci-après  : 

1°  Rue  Traversière,  report  en  égout  des  conduites  d’eau  de  0m50,0m108  et  0m  10  21,000  » 

2°  Boulevard  de  Strasbourg,  construction  d’une  galerie 5,000  » 


Total  égal 26,000  » 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  26,000  francs  sera  imputée  sur  le  cliap.  xvii,  art.  \ du  Budget 
de  1882. 


1883.  IV  694.  — Résultats  «I’en«iuête  sur  un  projet  : 1”  de  prolong-eiiient  des 
mes  Foiirçroy  et  Desrenaudes,  et  3“  d'agra ndisseineiit  «les 
écoles  communales  «le  la  rue  Laurier  (XVIIe  arromlisse- 
nient)  (M.  Songeon,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du  XVII®  arrondissement  sur  le  projet  de  prolongement 
des  rues  Fourcroy  et  Desrenaudes  et  d’agrandissement  des  écoles  communales  de  la  rue  Laugier  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  dite  enquête;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés  ; 

Considérant,  qu’au  cours  de  cette  enquête  il  ne  s’est  produit  aucune  opposition  ; et  que  M.  le 
Conseiller  municipal  du  quartier,  ainsi  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Commissaire  enquêteur  se  sont 
bornés  à signaler  l’intérêt  que  présenteraient  au  point  de  vue  du  dégagement  des  écoles  et  des 
intérêts  de  la  circulation  l’élargissement  complet  de  la  rue  Fourcroy  et  le  prolongement  de  la 
rue  Desrenaudes  jusqu’à  la  rue  Demours; 

Considérant  que  les  expropriations  complémentaires  nécessitées  par  cette  extension  de  l'opé- 
ration, entraîneraient  une  dépense  très  considérable  qu’il  n’est  pas  possible  d’engager  actuelle- 
ment en  l'absence  de  ressources  disponibles; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d'un  décret  déclarant  d’utilité 
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publique  : 1°  le  prolongement  de  la  rue  Fourcroy  jusqu’à  la  rue  Rennequiu,  et  de  la  rue  Desre- 
naudes,  jusqu'à  la  rue  Fourcroy  prolongée;  el2J  l’agrandissement  du  périmètre  des  écoles  com- 
munales situées  à l'angle  des  rues  Laugier  et  Fourcroy.  Le  tout,  conformément  aux  indications 
du  plan  susvisé. 


i88S.  IV”  ï'*8.  — Préfecture  «le  Police.  — Transport  au  Uiulgct  «le  1383  «l’un 
crédit  «le  43,15 G francs  non  employé  au  Umlgct  «le  1881  et 
destiné  s»  l'achat  «le  «leux  pompes  à vapeur  (RI.  Darlot, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande 
d’autoriser  le  transport  au  Budget  de  l'exercice  courant,  d’un  crédit  de  43,156  fr.,  resté 
disponible  sur  le  crédit  supplémentaire  alloué  le  26  juillet  1881,  pour  l’achat  de  deux  pompes 
à vapeur  et  de  divers  accessoires  destinés  à compléter  le  système  de  défense  de  la  ville  de  Paris 
contre  les  incendies; 

Considérant  que  sur  le  crédit  supplémentaire  de  70,592. fr.,  alloué  par  délibération  du 
26  juillet  1881,  pour  l’achat,  de  quatre  pompes  à vapeur  et  d’accessoires,  une  somme  de 
27,436  fr.,  a seule  été  employée  pour  le  paiement  à M.  Thirion  de  deux  pompes  fournies  en 
décembre  1881,  et  que  le  complément,  soit  : quarante  trois  mille  cent  cinquante  six  francs,  est 
resté  sans  emploi  en  1881  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

AivriCLE  premier.  — Est  autorisé  le  transport  au  Budget  des  dépenses  de  la  Préfecture  de 
police,  chap.  xv,  art.  18  d’un  crédit  de:  quarante  trois  mille  cent  cinquante  six  francs,  resté 
sans  emploi  au  Budget  de  1881,  et  destiné  à l'achat  de  deux  pompes  à vapeur  et  de  divers 
accessoires  nécessaires  au  service  des  secours  contre  l’incendie. 


1883.  IV”  ^31.  — Subvention  *V  RIUc  Chevallier,  institutrice  libre,  rue  Lepic,  03 
(RI.  llcsmoulins,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'allouer  une  subvention  à M,le  Chevallier,  institutrice  libre,  rue  Lepic,  92; 
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Vu  les  lettres  de  Mllc  Chevallier,  en  date  des  18  décembre  1881,  et  4 mars  1882; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  primaire: 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission: 

Délibère  : 

Article  premirr.  — Il  y a lieu  d’allouer  à MIle  Chevallier,  institutrice  libre,  rue  Lepic,  92; 
une  subvention  annuelle  qui  s'élèvera  à 2,000  fr.,  pour  l’année  1882. 

Art.  2.  — En  échange  de  celte  subvention  M,lc  Chevallier  préparera  à la  pratique  de  la 
méthode  Froebel,  dans  un  délai  de  trois  ans,  deux  jeunes  tilles  agréées  par  l’Administration  et 
destinées  à être  placées  plus  tard  comme  maîtresses  dans  les  écoles  maternelles  de  la  Ville. 

Chacune  d’elles  recevra  une  indemnité  calculée  à raison  de  300  fr.,  par  an  pour  les  six 
premiers  mois;  de  400  fr.,  pour  les  six  mois  suivants  ; de  500  fr.,  pour  la  deuxième  année  et  de 
600  fr.,  pour  la  troisième. 

Mllc  Chevallier  s’engagera,  en  outre,  à recevoir  gratuitement  dix  élèves  qui  lui  seront  envoyées 
par  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

Art.  3.  — Pour  les  années  suivantes,  la  subvention  accordée  à Mllc  Chevallier  sera  augmentée 
proportionnellement  cà  l’augmentation  des  indemnités  à payer  aux  élèves  maîtresses,  de  façon  à 
assurer,  en  tous  cas,  à MUe  Chevallier  un  reliquat  disponible  de  1,200  fr.,  au  minimum. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  l’exercice  1882,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xxm, 
article  unique  du  Budget  de  l’exercice  1882,  pour  être  rattachée  au  chap.  xix,  art.  27  du  même 
Budget. 


SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  Police 

1882 

666 

Mme  veuve  Barbet  

1 50  » 

M.  Curé. 

— 

— 

667 

Mme  veuve  Camus 

100  )» 

— 

— 

— 

668 

Mmo  veuve  Cazot 

100  » 

— 

— 

— 

669 

Les  orphelins  de  M.  Charlon. . 

100  » 

— 

— 

— 

670 

M,ue  veuve  Kleitz 

100  » 

— 

1 — 

— 

671 

Mmc  veuve  Lemaire 

150  » 

— 

— 

— 

672 

Mme  veuve  Lelellier 

)) 

— • 

— 

— 

673 

Mmc  veuve  Mineur 

100  » 

— 

— 

— 

674 

Mme  veuve  Pasquier 

100  » 

— 

— 

— 

675 

Mme  veuve  Ségaux 

100  » 

— 

676 

Mme  veuve  Selle 

100  » 

5 avril. 


362.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


— 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


N°  19 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  7 AVRIL  1882 


Modification  de  la  deliberation  relative  à la  participation  de  la  Ville  dan* 
la  recon*truction  «le  la  8orb«>nne  iM.  8is,i*mon«l  Lacroix,  rapporteur). 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril  1882,  p.  572). 


1882.  C.  50  bis.  — Création  «le  caisse*  «le*  jeune*  bataillon*  (M.  «le  R«>utelllcr, 
rapporteur]. 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril  1882,  p.  500.) 


1882.  C.  53.  — Fixation  «le*  t raitcinent*  «le*  maître*  «lu  travail  manuel  «lan* 
los  «'“«•oie*  communale*  iM,  Si^i*mon«l  Laeroix.  rapporti-ur  . 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  13  mars  1882,  relative  à l’emploi  des  crédits  inscrits  au 
chap.  xix,  du  Budget  de  1882,  art.  15,  10,  17  et  18,  sous  le  titre  de:  « Écoles  primaires  supé- 
« rieures.  — Réserves  en  vue  de  modifications  au  maximum  et  au  minimum  des  traitements, 
« élévation  et  unification)  et  autres  mesures  à l’élude,  ladite  délibération  déterminant  le  taux 


1883.  --  1» 


des  traitements  des  diverses  catégories  de  professeurs  attachés  aux.  écoles  primaires  supérieures  : 
Vu  notamme.it  la  disposition  de  la  délibération  précitée  fixant  le  traitement  des  professeurs  de 
travail  manuel  à 130  francs  comme  minimum,  et  à 230  francs  comme  maximum,  pour  une  heure 
de  leçon  par  semaine  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  explications  échangées  entre  la  4e  Commission  et  l’Administra- 
tion qu’il  y aurait  intérêt  à modifier  celte  disposition  de  la  délibération  du  13  mars  1882  et  à 
substituer  pour  les  professeurs  de  travail  manuel  un  traitement  fixe  au  traitement  par  heure  qui 
leur  avait  été  assigné  par  ladite  délibération  : 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission  : 


Délibère: 


11  y a lieu  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  la  délibération  du  13  mars  1882,  fixant  le  taux  des  trai- 
tements des  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures  : 

-P  groupe. 


Travail  manuel.  — Traitement  fixe  et  annuel  pour  quinze  heures  de  leçon  par  semaine  : 
Minimu  n:  1,800  francs. — Maximum  : 2,400  francs,  obtenu  par  trois  augmentations  succes- 
sives de  200  francs  chacune  à intervalle  de  trois  ans. 


C.  5 V.  — Allocation  aux  familles  «les  victimes  «le  la  catastrophe  <ln 
Havre  AI.  Yves  Gayol,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait  manquer  de  manifester  son  esprit  de  solidarité 
envers  une  commune  du  territoire  de  la  République,  alors  qu’elle  n'a  pas  hésité  de  le  faire  envers 
les  cités  étrangères  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’honorer  l’acte  de  dévouement  sublime  des  sauveteurs  du  Havre 
et  de  s’associer  à la  souscription  ouverte  au  profit  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000  francs),  aux 
familles  des  victimes  du  Havre  dans  le  sauvetage  du  20  mars  dernier. 


— 375  — 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  Budget  de  1882,  chap.  xxm,  art. 
unique,  et  remise  au  maire  du  Havre. 


1882.  C.  65.  — Fixation  «ïti  traiit  nu'iit  gttiiiÊistitiit  «l«*s  «Su  iiiatéricl 

«l«hH  écoles  roiiiraaualcs  '.FS.  8i^isnion<l  I.acroix.  i>u]»|>»i'S«mii*). 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  21  décembre  1880,  par  laquelle  il  a décidé,  sur  la  proposition 
de  B Administration,  qu’il  y avait  lieu  de  fixer  au  chiffre  de  4,500  francs  le  traitement  minimum 
des  Inspecteurs  attachés  au  service  Municipal  institué  pour  l'inspection  et  le  contrôle  des  dépenses 
des  écoles  primaires  communales; 

Considérant  que  l’application  de  cette  mesure  aux  deux  Inspecteurs  appelés  à en  bénéficiera 
été  retardée  par  l’Administration,  sans  même  que  le  Conseil  ait  été  avisé  des  motifs  qui  auraient 
pu  expliquer  cq, refus  d’exécution  d’une  décision  provoquée  par  l'Administration  elle-même  ; 

Considérant  qu’il  importe  défaire  bénéficier  les  ayants  droit  de  la  mesure  adoptée  en  leur 
faveur  depuis  plus  d’une  année  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  i re.mier.  — Il  y a lieu  de  fixer  à 4,500  francs,  à dater  du  1er  avril  1882,  le  traitement 
minimum  des  Inspecteurs  attachés  au  service  Municipal  institué  pour  l'inspection  du  matériel  et 
le  contrôle  des  dépenses  des  écoles  primaires  communales. 

Art.  2.  — La  somme  de  quinze  cents  francs  (1,500  francs)  nécessaire  pour  compléter  en  1882, 
les  traitements  des  deux  Inspecteurs  qui  reçoivent  actuellement  un  traitement  inférieur  à 
4,500  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  xix,  article  1 du  Budget  de  cet 
exercice,  savoir 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs  sur  pareille  somme  restant  disponible  au  § 3,  dudit 
article  (crédit  de  19,500  francs  pour  les  traitements  des  quatre  Inspecteurs  chargés  de  l’inspection 
du  matériel,  et  du  contrôle  des  dépenses  des  écoles  communales  de  garçons)  : 

2U  Four  le  surplus,  soit  500  francs,  sur  la  somme  de  3,000  francs  inscrite  au  S 8,  pour  le  traite- 
ment d’un  Régisseur  comptable,  emploi  dont  l’Administration  a renoncé  à réaliser  la  création. 


7 r.\  rit. 


1HS1,  I*.  :{Oi,  I'.  ïiW,  1*.  î<»  r i B*  13<i.  — Aii^iiiontaUoii  iIon  ^nlaire»  «le» 

cantonnier»  «le  la  voie  iml>li<i«i«' 
(M.  Vanillier,  raiiiiortenr). 


Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  numéros  301,  IGG  et  4G7  de  1881,  et  123  de  1882  ; 

Vu  les  rapports  sur  ces  pétitions  de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  de  la  voie  publique  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commision  ; 


Délibéré  : 


Article  premier.  — Les  salaires  des  cantonniers  des  services  du  pavage,  de  l’empierrement 
et  du  nettoiement  seront,  à partir  du  1er  avril  de  l'année  courante,  portés  aux.  taux  mensuels 
indiqués  dans  le  tableau  ci-après  : 


CATÉGORIE  D'OUVRIERS 

CLASSES 

TRAITEMENTS 

MENSUELS 

Chef  cantonnier  paveur 

rc 

140  » 

135  » 

Id.  Il 

9e 

Compagnon  paveur 

| rc 

125  » 

Garçon  paveur 

9c 

115  » 

Chef  cantonnier  d’empiîrrement 

J^ro 

130  » 

Id.  Id 

<j>e 

125  'i 

Cantonnier  d'empierrement 

lle 

110  » 

kl.  Id.  

9c 

105  » 

Chef  cantonnier  du  nettoiement, 

i™ 

125  » 

Id.  Id.  

9c 

120  » 

Cantonnier  du  nettoiement 

105  » 

Les  salaires  des  cantonniers  des  plantations,  des  chefs  de  brigade  et  des  ouvriers  permanents 
employés  comme  compteurs  dans  les  dépôts,  ainsi  que  des  cantonniers  chargés  de  l’entretien  des 
trottoirs  en  granit,  seront  portés  à des  taux  analogues  d’après  une  échelle  à soumettre  au 
Conseil. 

Art.  2.  — Pendant  les  travaux  relatifs  à l'enlèvement  des  neiges  et  glaces,  lorsque  les  canton- 
niers de  toutes  les  catégories  sont  employés  à cette  opération,  les  cantonniers  et  cantonniers  chefs 


7 avril. 


— 377  — 

du  nettoiement  recevront  exceptionnellement  des  heures  supplémentaires  pour  toutes  les  heures 
de  travail  faisant  partie  de  leur  journée  habituelle,  mais  correspondant  à des  heures  payées  dou- 
ble aux  autres  catégories  de  cantonniers. 

Art.  3. — Pour  pourvoir  à l’excédent  de  dépense  motivée,  tant  par  les  augmentations  de  salaire 
résultant  des  prescriptions  de  l’article  premier,  que  par  les  augmentations  corrélatives  des  heures 
supplémentaires  et  gratifications  du  personnel  embrigadé,  auquel  ces  prescriptions  se  rapportent, 
il  est  ouvert,  sur  les  fonds  libres  de  l’exercice  1881,  reportés  à l’exercice  1882,  un  crédit  de  trois 
cent  trente-six  mille  francs  (330,000  francs),  qui  sera  rattaché  comme  suit  aux  articles  du  Budget 


dudit  exercice  : 

Chap.  xv,  art.  3 189,000  » 

Id.  art.  G 4,500  » 

Id.  art.  7 133,000  » 

Chap.  xvi,  art.  1 1 7,500  » 

Ensemble 336,000  » 


Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à préparer  une  révision  du  règlement  d’organisation 
du  service  des  cantonniers  dans  le  sens  des  observations  contenues  au  rapport  susvisé  de  la  3- 
Commission  et  portant  notamment  sur  les  articles  29,  30  et  33  dudit  règlement  relatifs  aux 
amendes,  au  cas  de  renvoi,  aux  maladies  temporaires,  aux  blessures  et  maladies  chroniques 
contractées  en  service,  aussi  bien  qu'aux  cas  de  mort  par  accident  sur  les  travaux. 


<882.  I*.  88.  — Augmentation  «le*  salaire*  «le*  eaaloiniiei**  «le*  plantai  ions 
M.  Vautliier,  rapporteur)» 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril  1882,  p.  .708). 


1882.  P.  <51.  — Ordre  «lu  Jour  sur  une  protestation  «lu  syiulieat  «le*  institu- 
teur* et  institutrices  libres  contre  le  pr«»j«>t  «le  création  «le 
lycée*  pour  le*  jeunes  tille*  (M.  Si^isinoml  Lacroix,  rap- 
porteur). 


2 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 avril.  1882,  p.  572.) 


1881»  X’  ,'Ï8.  — Assisianec  publique.  — A ji[>i‘olm<  ion  «lu  Compte  eu  «leniees 
i*eii«tii  |tuui‘  les  gestions  18»î>  (Sc  partie)  et  1880  il"  partie), 
par  AI.  (.uilEon  . mieien  receveur  «le  rA«lniinistr»lt<»ii  «le 
l'Assistnne*'  piil>li«|ii«‘  (AI.  Bonrneville,  rni>p«>i*leui‘). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  décembre  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  pour  avis  le  compte  en  deniers  rendu  pour  les  gestions  1870  (2e  partie),  et  1880  (lrc 
partie),  par  M.  Guillon,  ancien  receveur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  ledit 
compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice  1878; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1879  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  services  hors  Budget  et  le  fonds  départemental  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l'exercice  1879,  établi  en  regard  des  comptes  susmen- 
tionnés et  présentant  les  recettes  et  les  dépenses,  pour  ledit  exercice,  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  la  gestion  de  1880; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1879,  que  des 
opérations  complémentaires  effectuées  en  1880; 

Vu  les  Budgets  primitif  et  additionnel  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exercice 
1879  et  les  autorisations  isolées  délivrées  pendant  ledit  exercice  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice  1879  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  Administration  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  constatant  l’exactitude  et  la  régularité  du  compte 
dont  il  s’agit  : 


Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comptable  au  31  décembre  1879, 


d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1879,  pour  la  somme  de 33,010,202  40 

les  dépenses  pour  celle  de 38,023,339  43 


et  de  fixer  l’excédent  de  dépense  à 3,013,130  97 

et,  alendu  que  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comptable  a été  reconnu 

débiteur  de 10,334,130  02 


de  déclarer  ledit  comptable  débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  1879,  de  la 


somme  de 


13,5.18,999  65 


- 379 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  l'exercice  1879,  d’admettre  ces  opérations,  7 avr 

tant  pendant  la  gestion  1879,  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1880,  savoir  : 


En  recette  pour 32,033,282  38 

Eu  dépense  pour 34,181,292  98 

d’où  résulte  un  excédent  de  dépense  de 2, 128,010  60 

de  sorte  que  le  résultat  définitif  de  l’exercice  1878,  ayant  présenté  un  excédent 

de  recette  de 10,863,693  62 

le  résultat  définitif  de  l’exercice  1879,  égal  au  résultat  du  compte  administratif 

du  même  exercice  est  un  excédent  de  recette  de 8,735,683  02 


Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient  résulter 
de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  Comptes. 


1881.  IV  308.  — Xég-ociafions  avec  la  Compagnie  «lu  Gnz  puai*  obtenii*  une 
réduction  «lu  prix  «lu  gaz:  i.>l.  Cocliin.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  les  art.  1 1 du  traité  du  23  juillet  1855;  7,  43  et  48  du  traité  du  7 février  1870: 

Vu  le  rapport  déposé  le  8 juillet  1880  par  la  Commission  scientifique  nommée  par  Al.  le  Ministre 
de  l’Intérieur  à l’effet  de  déterminer  les  progrès  survenus  dans  l’industrie  du  gaz; 

Considérant  que  le  prix  du  gaz  à Paris  est  très  supérieur  aux  prix  payés  dans  la  plupart  des 
capitales  d’Europe  ; que  les  conditions  imposées  à la  Compagnie  parisenne  ne  sauraient,  en 
équité,  justifier  un  prix  aussi  élevé;  et  qu'il  appartient  à l'État  ou  aux  communes  de  fixer  une 
limite  équitable  aux  bénéfices  des  entreprises  d’utilité  générale  auxquels  un  monopole  est 
accordé  ; 

Considérant  que  le  traité  de  1833  a entendu  établir  une  proportion  entre  le  prix  de  vente  el  le 
prix  de  revient  du  gaz  ; 

Considérant  que  la  Commission  scientifique  précitée  a déclaré  dans  son  rapport  : 

1°  Que  son  examen  ne  devait  pas  remonter  au  delà  de  l'année  1870  ; 

2,J  Que  les  diverses  améliorations  qu’elle  a constatées  ne  méritent  pas  le  nom  de  procédés 
nouveaux  ; 

3°  Que  l’exploitation  des  sous-produits  ne  devait  pas  être  confondue,  au  point  de  vue  des  béné- 
néfices  réalisés, avec  la  fabrication  du  gaz; 

Considérant  que  ce  sont  là  des  points  de  droit  dont  la  connaissance  n’apparlenait  pas  à celle 
Commission,  purement  scientifique,  et  dont  elle  n’était  point  saisie; 

Considérant  qu’en  raison  des  art.  11  du  traité  de  1855;  7,  43  el  48  du  traité  de  1870,  il  y a 
lieu,  au  point  de  vue  des  diminutions  corrélatives  du  prix  de  revient  et  du  prix  de  vente  du  gaz, 
de  tenir  compte  de  tous  les  perfectionnements  survenus  depuis  1855,  soit  dans  la  fabrication  du 
gaz,  soit  dans  l’exploitation  dessous-produits; 


— ;mo  — 


avril. 


Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  sa  3e  Commission  qu’il  y a lieu  à une  réduction  du  prix 
du  gaz  ; 

Que  le  rapport-annexe  fait  ressortir  dans  les  prix  de  revient  de  la  Compagnie  une  diminution 
d’au  moins  8 à 9 centimes; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1 1 du  traité  de  1853  et  48  du  traité  de  1870,  il  appar- 
tient à l'Administration,  de  l'avis  du  Conseil  municipal,  de  déterminer  dans  quelles  proportions 
cette  diminution  doit  profiter  aux  consommateurs  ; 


Délibère  : 


Article  Premier.  — Il  y a lieu  de  procéder  à une  diminution  du  prix  du  gaz  conformément  à 
l'art.  Il  du  traité  du  29  juillet  1835  et  aux  articles  7,  43  et  48  du  traité  du  7 février  1870. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à négocier  avec  la  Compagnie  du  gaz  une  dimi- 
nution immédiate  de  son  prix  de  vente,  et  à rapporter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  bref 
délai,  le  résultat  de  ces  négociations. 

Art.  3.  — En  cas  de  désaccord  avec  la  Compagnie,  soit  sur  le  principe,  soit  sur  le  montant 
de  la  réduction,  il  sera  procédé  par  toutes  voies  de  droit  aux  mesures  à prendre,  en  vue 
d'obtenir  la  réduction  lixée  par  l’Administration,  de  l’avis  du  Conseil  municipal,  conformément 
aux  traités. 


1HX1.  1S3S.  — lti«*pcn<-io  «le  recouvrement  sur  MM.  Augcroii  et  Boutin  pour 

occupation  «le  Inirenux  aux  Halles  centrales  (M.  Lainou- 
roux,  rapporteur). 


Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  un  dégrèvement  de  moitié  sur  le  montant  des  sommes  dues  à la  Ville,  par  MM.  Auge- 
ron  et  Boutin,  facteurs,  pour  l’occupation  de  bureaux,  dépendant  du  pavillon  ir  6,  aux  Halles 
centrales  ; 

Vu  les  états  de  produits  afférents  à la  location  qui  a été  consentie  à MM.  Augeron  et  Boulin, 
lesdits  états  s’élevant,  savoir: 

Pour  M.  Augeron,  du  6 février  1879  au  30  avril  1889,  à raison  de  1,090  francs  par  an, 
à 1,239  fr.  28,  et  pour  M.  Boutin,  du  12  mars  1879  au  lor  avril  1889,  ci  raison  de  1,000  francs 
par  an,  à 1130  fr.  25  : 


Délibère  : 


Article  unique.  — Il  y a lieu  de  ramener  de  1,000  francs  à 300  francs,  par  bureau  et  par  an, 
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le  taux  du  loyer  à percevoir  de  MM.  Augeron  el  Boutin,  facteurs,  pour  la  location  qui  leur  a été 
consentie,  de  bureaux  dépendant  du  pavillon  n°  6,  des  Halles  centrales  et  d'admettre  en  non- 
valeurs  le  surplus  des  produits  constatés. 

En  conséquence,  les  loyers  dus  par  M.  Augeron,  du  0 février  1879  au  30  avril  1880,  qui 
s’élèvent  1,239  fr.  28,  seront  ramenés  à 619  fr.  64,  et  ceux  dus  par  M.  Boutin,  du  12  mars  1879 
au  1er  avril  1880,  seront  ramenés  de  1,136  fr.  23  ci  568  fr.  12. 


1881.  \ ; KiS8.  — .Mise  ù réimle  «lu  iirolou^enient  «le  la  eue  Xieole  {AI.  Yves 
Guyol,  i*ns>i»orteui*)« 


Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  Directeur  des  travaux,  relativement  au  prolongement  de 
la  rue  Nicole,  au  travers  de  propriétés  frappées  de  réserves  domaniales,  invite  l’Administration 
à présenter,  à bref  délai,  un  projet  pour  l’exécution  du  prolongement  de  la  rue  Nicole  et  renvoie 
à l’Administration,  le  dossier  n°  1,628  (proposition  de  M.  Landau),  afin  qu’elle  présente  au  Conseil 
un  projet  d’ensemble. 


1882.  IV"  158.  — AssistaiitT  i>nl»li<iii«N  — .\p|>i'0]M'ii)<ion.  ù usa^c  «le  iiia^asiiis, 
«lu  sous-sol  «lu  l)fil  Kninlf-l’nuliiic  à l‘li«'»|»âlul  ilos 

Eiirauts-Malades  (Al.  Loiseau,  «*«;!••. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation  d'un 
projet  de  travaux  à exécuter  à l'hôpital  des  Enfants-Malades,  en  vue  de  l’appropriation,  à usage 
de  magasins,  du  sous-sol  du  bâtiment  Sainte-Pauline  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de 13,704  fr.  81 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveilllance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  3 novembre  1881  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  sus  visé  ayant  pour  objet  des  travaux  à exécutera  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  pour  l’appropriation  du  sous-sol  du  bâtiment  Sainte-Pauline; 
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avril. 


2°  D'imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  13,701  fr.  81,  sur  le  reliquat,  transporté  au  Budget  hospitalier  de  1881,  des  subven- 
tions municipales  antérieures  à cet  exercice; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  par  les  entrepre- 
neurs adjudicataires  de  l'entretien. 


1S8».  X°  518.  — Awsiieîtniicc  i>nl»li«|iio.  — Travaux  tic  gri*of)ses  rciinralioiüü  et 
ninéliei'ation**  t\  exécuter  à l'Iaôpiliil  L.nril>oi*icrc  (M.  Loi- 
seau,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  do  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation  des  trois 


projets  de  travaux  suivants  à exécuter  .à  l’hôpital  Lariboisière,  savoir  : 

1°  Réfection  de  la  peinture  des  boiseries  et  des  plafonds  des  galeries  sur  la  cour.  7,731  78 

2°  Mise  à l’ordonnance  des  caveaux  renfermant  les  tinettes  filtrantes 5,591  20 

3°  Amélioration  du  chauffage  dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  (femmes) 18,745  65 

Total 32,068  63 


Vu  les  trois  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction 
compris,  aux  chiffres  ci-dessus  énoncés; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  3 novembre  1881  ; 


Est  d’avis  qu’il  a lieu  : 

1°  D’approuver  les  trois  devis  susvisés  ayant  pour  objet,  des  travaux  de  grosses  réparations  et 
améliorations  à exécuter  à l’hôpital  Lariboisière; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  dans  les  conditions  suivantes  : 

Peinture  des  boiseries  et  plafonds  des  galeries  sur  la  cour,  par  voie  d’adjudication  publique, 
aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de  l’Administration; 

Mise  à l’ordonnance  des  caveaux  des  appareils  filtrants,  par  l’entrepreneur  de  l’entretien 
chargé  des  travaux  de  pavage; 

Amélioration  du  chauffage  dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  (côté  des  femmes),  par  voie 
de  marché  de  gré  à gré,  attendu  la  spécialité  des  travaux  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
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somme  de  7,731  fr.  78  c.  pour  le  premier  projet;  à celle  de  5,591  fr.  20  c.  pour  le  deuxième  ; et 
à celle  de  18,745  fr.  65  c.  pour  le  troisième,  sur  le  reliquat,  transporté  au  Budget  de  l’Assistance 
publique  de  1881,  des  subventions  municipales  antérieures  à.  cet  exercice. 


<883.  X’  Oii.  — Approbation  do  (mité»  andahlo»  et  fixation  «l*ofTi*es  pour 
OHvorture  partielle  «le  l’avenue  «loin  République  (XX”  no- 
ron«li<**einent  11.  CaUiaux.  rnpp«»rtcur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
vue  de  l’ouverture  de  l’avenue  de  la  République,  entre  la  limite  des  terrains  militaires  des  Tou- 
relles et  les  rues  Haxo  et  Saint-Fargeau  : 

1°  Trois  projets  de  traités  amiables  préparés  par  la  Commission  des  indemnités; 

2°  Les  offres  à faire  devant  le  Jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  locataires  avec  lesquels 
l’entente  n’a  pu  s’établir; 

Et,  3°  la  proposition  d’allouer  aux  locataires  verbaux  des  indemnités  de  déplacement  équiva- 
lentes à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Savard,  Gence  et  demoiselle  Renaud  ; 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

Premièrement,  à traitera  l’amiable; 

1°  Avec  M.  Savard,  propriétaire,  pour  expropriation  partielle  de  l’immeuble  sis  rue  Saint- 
Fargeau,  n°51,  moyennant  une  indemnité  de  huit  cents  francs  (800  francs),  comprenant  la  valeur 
du  mur  de  clôture  ; 

2°  Avec  M.  Gence,  cordier,  principal  locataire,  rue  Saint-Fargeau,  n°  49,  moyennant  une 
indemnité  de  six  mille  francs  (6,000  francs)  ; 

Et  3°  avec  Mllu  Renaud,  marchande  ambulante,  locataire  dans  le  même  immeuble,  moyennant 
une  indemnité  de  quatre  mille  francs  (4,000  francs)  ; 

Deuxièmement,  à offrir,  devant  le  Jury  d’expropriation,  aux  autres  propriétaires  et  locataires 
avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir,  les  offres  indiquées  au  tableau  ci-après  : 
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^ ... 
s 

i ^ 3 

K 

G g 

'h 

SITUATION 

îles 

IMMEUBLES 

NOMS 

DES  PROPRIÉTAIRES 

ou  locataires 

NATURE  ET  ÉTAT 
des 

INDUSTRIES 

OFFRES 

DEVANT  LE  JURY 

OBSERVATIONS 

2 

Rue  Saint-Fargeau,39. 

Colin 

» 

16,000  » 

lit 

Id 

3.000  » 

3 

lit.  41. 

Voisin 

1) 

33,000  .. 

„ 

Id. 

Id 

Fabric'  d’appareils 

3,000  » 

pour  l’électricité. 

4 

Lelalle 

22,000  » 

met  e,  et  construc- 

lion  à 120  fr. 

O 

Id 

9,000  » 

Id 

Id 

1,000  » 

jardinier. 

0 

Id 

Collement 

9,000  » 

7 

M 

Chazeret  et  Maubrey. 

» 

18,000  >» 

(12  fr.  par  mètre) 

8 

Rue  Saint-Fargeau.  47. 

Saint-Germain 

» 

8,000  »» 

» 

Id. 

Bernard 

Fabric'  de  briques. 

1 » 

» 

Id. 

Warmé 

Fabricant  d’apprêts 

8,000  »» 

de  crins. 

9 

Rue  des  Tourelles,  20. 

Moynet 

»» 

1 » 

») 

Id. 

Bertaud 

Fabric'  de  briques. 

500  » 

2.484  » 

10 

Rue  Saint-Fargeau,  49. 

II.  Graindorge 

» 

(12  fr.  par  mètre) 

12 

Rue  des  Tourelles,  22, 

8.280  » 

24  et  26 

Vitry  et  Burdier 

(12  fr.  par  nuH.e) 

» 

Id. 

Veuve  Obringer 

Fabric'  de  briques. 

20,000  »» 

163,266  »> 

Et,  3°,  à allouer  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l’opération  des  indemnités  de  déplace- 
ment équivalentes,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

La  dépense,  évaluée  provisoirement  à la  somme  de  176,0(>t3  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  xxxvn  § 30,  art.  37  du  Budget  supplémentaire  de  1882. 


1882.  .\  <>18>  — Ité^iliation  «lu  1»  concession  faite  à AI.  Oiispari  «lu  «lcoit 
«l'or^aniseï’  «les  fêtes  foraines  an  lien  «lit  « les  Pelouses 
Uaî'iïiiy  »,  dans  le  !>«>is  «le  Vinecnnes  (Al.  Itoll,  ra|)|)ortenrj. 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  pro- 
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noncer  le  retrait,  pour  cause  d’inexécution  des  charges,  de  l'autorisation  d'organiser  des  fêtes 
foraines,  sur  un  emplacement  situé  au  bois  de  Vincennes,  lieu  dit  « les  pelouses  Marigny  », 
accordée  à M.  Gaspari,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  du  5 août  1880; 

Vu  la  délibération  du  5 août  1880,  et  l’arrêté  du  9 novembre  suivant,  pris  en  exécution  de 
ladite  délibération  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  travaux  et  les  signalements  des  agents  du  service  des  pro- 
menades ; 

Vu  les  actes  extrajudiciaires  des  2 et  7 décembre  1881,  et  la  lettre  de  M.  Gaspari,  en  date  du 
20  du  même  mois  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  13  février  1882,  et  la  note 
du  Receveur  municipal,  du  20  du  même  mois; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  la  résiliation  de  la  conces- 
sion, faite  cà  M. -Gaspari,  du  droit  de  donner  des  fêtes  foraines  sur  un  emplacement  situé  au  bois 
de  Vincennes  dit  « les  pelouses  Marigny  ». 


4882.  IV°  6tiO.  — Modification  an  projet  «le  suppression  des  passages  à niveau 
du  chemin  «le  fer  «le  ceinture,  entre  le  tnnin‘1  «1e  Cliaronnc 
et  la  8einc  (AI.  Vanillier,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
résultat  des  éludes  faites  en  vue  des  modifications  à apporter  au  projet  de  suppression  des  passages 
à niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (R.  U.),  section  comprise  entre  la  tête  sud  du  tunnel  de 
Charonne  et  de  la  Seine,  afin  de  maintenir  libre,  en  tout  temps,  la  circulation  de  la  rue  Vitruve; 

Vu  le  dossier  des  études; 

Vu  sa  délibération  du  2 juin  1881  ; 

Sur  le  rappport  de  sa  3e  Commission. 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  modification  proposée  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  consistant  à 
porter  à 0™  097  la  rampe  du  chemin  de  fer  entre  le  tunnel  de  Charonne  et  la  rue  Vitruve  et 
à abaisser,  sous  le  chemin  de  fer,  la  chaussée  de  celte  dernière  voie  de  lm  50,  de  manière 
à ménager  un  passage  inférieur  présentant  un  débouché  libre  sous  poutres  de  quatre  mètres  de 
hauteur. 
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1883.  IV°  650.  — Règlement  d'indemnités  «lues  à MM.  Poitou  et  Malambic  pour 
travaux  effectués  passade  Itoiton  (M.  Roussclle.  rapporteur)* 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
engagements  aux  termes  desquels  MM.  Boilon  et  Malambic,  propriétaires  riverains  du  passage 
Boiton,  déclare  accepter  les  conséquences  du  raccordement  dudit  passage  avec  la  voie  nouvelle 
établie  en  surélévation  dudit  passage,  moyennant  l’allocation  d’une  indemnité  lixée  à 
12,230  francs  pour  M.  Boiton  propriétaire  des  immeubles  nos  24,  22  et  18  bis  et  300  francs 
pour  M.  Malambic  propriétaire  du  n°  20. 

Vu  les  engagements  dont  il  s'agit; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  notamment  l'indication  de  la  petite  parcelle  de  terrain  de  9 m.  30  c.  dont  la  Ville  devra 
céder  la  propriété  à M.  Boiton  pour  que  ce  dernier  se  mette  à l’alignement  de  la  voie  nouvelle. 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux. 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payer  à M.  Boilon,  une  indemnité 
de  12,230  francs  et  à M.  Malambic  une  indemnité  de  300  francs,  à raison  du  dommage  qui  sera 
causé  à leurs  propriétés,  par  le  raccordement  du  passage  Boiton  avec  la  voie  nouvelle  établie  en 
contre  haut  du  passage,  et,  en  outre,  à céder  à M.  Boiton  une  parcelle  de  terrain  de  9 m.  30  c. 
appartenant  à la  Ville  en  bordure  de  la  voie  projetée,  M.  Boiton  s’engageant  à supporter  tous  les 
frais  de  viabilité,  ainsi  que  toutes  dépenses  de  réfection  de  clôtures,  ou,  autres  qui  seront  néces- 
sitées par  le  relèvement  du  passage. 

Art.  2.  — La  dépense  montant  à 12,730  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  xiv,  art.  14  du 
Budget  de  1882. 


1883.  X 660.  — . Établissement  «le  eomlultes  d'eau  sm*  le  pont  de  Tolbiac 
(M.  L<yon-Aleinand,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  Travaux  pour  l’établissement  de  conduites  d’eau  de  0 m.  80  et  de  0 m.  40  de  diamètre 
sur  le  pont  de  Tolbiac  ; 
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Vu  le  plan  et  détail  estimatif  dudit  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à 08,000  francs  ; 
Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d'une  dépense  de  soixante  huit  mille 
francs  (08,000  francs),  la  pose  de  conduites  d’eau  de  0 m.  80  c.  et  0 m.  40  c.  de  diamètre  sur  le 
pont  de  Tolbiac. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  08,000  francs  sera  payée  sur  les  excédents  du  Budget  de  1881, 
transportés  à 1882. 


1883.  X*  693.  — Alignement  «le  lu  rue  Tonssalnt-Foron  (XIII'  arroiullssement) 
Al.  ICoiiNMelIo,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  XIIIe  arrondissement  en  vue  de  la 
fixation  des  alignements  de  la  rue  Féron  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête;  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés; 

Considérant  qu’au  cours  de  cette  enquête  aucune  observation  n’a  été  présentée  et  que  le  Maire 
ainsi  que  le  Commissaire-enquêteur  ont  donné  un  avis  favorable  au  projet; 


Délibère  : 
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M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les  alignements 
de  la  rue  Féron,  conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


— :m 
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1882.  IV0  GO'y.  — Traité  avec  la  Compagnie  générale  «les  Horloges  pncuma- 
ti«|iics  pour  le  service  «les  Halles  centrales  (MU  Lainoiiroiix. 
i*ai»porteiir). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  ilale  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
confier,  à partir  du  Ie1'  avril  1882,  à la  Compagnie  générale  des  horloges  pneumatiques,  le 
service  horaire  des  Halles  centrales; 

Vu  la  convention  passée  le  12  août  1881,  entre  la  Ville  el  la  Compagnie  générale  des  horloges 
pneumatiques; 

Vu  la  note  du  Directeur  des  travaux  de  Paris; 


Délibère  : 


Le  service  horaire  des  Halles  centrales  sera  confié,  à partir  du  1er  août  1882,  à la  Compagnie 
générale  des  horloges  pneumatiques,  aux  prix  et  conditions  de  la  convention  passée  le  12  août  1881 , 
entre  la  Ville  et  ladite  Compagnie. 


7 avril. 
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PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTE JR 

Préfecture  de  Police. 

1882 

715 

M.  Kremer 

709  85 

M.  Alfred  LAMOl'ROUX. 

— 

— 

722 

M.  Audy  

445  83 

— 

— 

— 

723 

M.  Babilotte 

652  92 

— 

— 

— 

724 

M.  Bacconnet 

831  23 

— 

— 

— 

725 

M.  Bassaud 

1,133  33 

— 

— 

— 

726 

M.  Bertrant 

733  85 

— 





727 

M.  Boissimeaux 

859  70 



— • 

— 

728 

M.  Bost 

780  81 

— 

— 

— 

729 

M.  Brunagel 

1,294  48 

— 

— 

— 

739 

M.  Billion 

862  28 

— 

— 

— 

731 

M.  Carnée 

947  31 

— 

— 

— 

732 

M.  Cazeau 

690  05 

— 

— 

733 

M.  Courrèges  

1,020  08 

— 

— 

— 

734 

M.  Crampon 

794  » 

— 

— 

— 

735 

M.  Croizet 

901  50 

— 

— 

— 

736 

M.  De  rivet 

288  94 

— 

— 

— 

737 

M.  Dieudonné 

705  69 

— 

— 

— 

738 

M.  Dubertrand 

660  72 

— 

— 

— 

739 

M.  Filliou 

1,087  45 

— 

— 

— 

749 

M.  Grégoire 

868  26 

— 

— 

— 

741 

M.  Hapiot 

353  04 

— 

— 

— 

742 

M.  Heutzgen 

950  64 

— 

— 

— 

743 

M.  Huit 

660  41 

— 

— 

— 

744 

M.  Innocenzi 

854  21 

— 

— 

— 

745 

M.  Jacques  

707  48 

— 

— 

— 

746 

M.  Jeanniard 

889  11 

— 

— 

— 

747 

M.  Joblin 

685  72 

— 

— 

— 

748 

M.  Jongleux 

3,231  48 

— 

— 

— 

749 

M.  Kaiser 

975  47 

— 

— 

— 

750 

M.  Lebart 

963  76 

— ’ 

— 

— 

751 

M.  Ce  G uen 

719  72 

— 

— 

— . 

752 

M.  Marsignv 

939  36 

— 

— 

— 

753 

M.  Mayer 

1,057  80 

— 

— 

754 

M.  Méhaux  

687  98 

. 

PENSIONS  DE  RETRAITE  (Suite.) 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

1882 

M Michel 

M.  Alfred  LAMOIKOIX. 

750 

M.  Morel 

1,235  88 

— 

— 

757 

M.  Nuellas 

846  21 

— 

— 

— 

758 

M.  Peitovi 

718  08 

— | 

— 

— 

759 

M.  Perruche  

404  34 

— 

— 

— 

700 

M.  Peyen  

855  » 

— 

701 

M.  Pnirel 

797  01 

— 

— 

702 

M.  Ponchet 

097  47 

— 

— 

— 

703 

M.  Rebillat 

1,007  30 

— 

— 

— 

701 

M.  Rischmann 

781  77 

— 

— 

• — 

705 

M.  Robardel  

448  19 

— 

— 

— 

700 

M.  Sabalhé  

245  85 

— ' 

— 

— 

707 

M.  Schveitzer 

800  41 

— - 

— 

— 

708 

M.  Vallée 

1,051  17 

— 

— 

— 

769 

M.  Walcli 

888  78 

— 

— 

— 

770 

Mme  veuve  Bonnefond 

196  » 

— : 

— 

— 

771 

Mmc  veuve  Bouchon \ 

132  30 

— 

— 

— 

772 

Mmc  veuve  Brochet 

214  73 

— 

— 

■ — 

773 

Mmc  veuve  Gazel 

126  94 

— 

El  l’enfant  mineurede  M.  Gazel. 

25  38 

— 

— 

• — 

771 

Mmc  veuve  Curie 

102  42 

— 

— 

— 

775 

Mmc  veuve  Decool 

115  03 

— 

— 

— 

770 

Mme  veuve  Grosse! 

232  91 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Gros- 

sel 

40  58 

— 

— 

— 

777 

Mmc  Neuve  Guéring 

OC 

l'Ê- 

— 

Et  l’enfant  mineure  de  M.  Gué- 

ring 

30  54 

— 

— 

— 

778 

Mmc  veuve  Jaillet 

144  64 

— 

— 

— 

779 

Mme  veuve  Lefèvre 

149  13 

— 

— 

— 

780 

Mmc  veuve  Robert 

231  23 

— ! 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Ro- 

berl 

40  24 

— î 

— 

— 

781 

Mmc  veuve  Valette 

100  85 

" 

LOGEMENTS  INSALUBRES 


ANNÉES 

NL'MÉBOS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1882 

52 

Rue  du  Cardinal  Lemoine,  63 

M.  Bourneville. 

— 

339 

Rue  Julien-Lacroix,  59 

M.  Braleret. 

— 

629 

Avenue  Daumesnil,  44 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

632 

Avenue  de  Sulïren,  32 

M.  Maillard. 

— 

633 

Place  Dupleix,  33 

— 

— 

634 

Rue  Viola,  13-15 

— 

— 

633 

Rue  de  La  Chapelle,  103 

M.  Vauthier. 

— 

706 

Avenue  de  l'Opéra,  32 

M.  Gamard. 

— 

707 

Rue  des  Coutures-Saint-Gervais,  8 

M.  Frère. 

— 

708 

Rue  de  Coudé,  15 

M.  Germer  Baillière. 

— 

709 

Rue  d’Hauteville,  43 

M.  H ATT AT. 

— 

712 

Rue  d’Oran,  34 

M.  Vauthier. 

— 

713 

Rue  de  Flandre,  82 

M.  Guichard. 

— 

^1 

00 

w 

Rue  des  Petites-Écuries,  13 

M.  Hattat. 

— 

783 

Rue  d’Enghien,  31 

— 

— 

784 

Rue  des  Vinaigriers,  52  bis 

M.  Grimaud. 

— 

783 

Rue  du  Château  d'Eau,  66 

— 

789 

Rue  d’Aubervilliers,  84 

M.  Guichard. 

378.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  I)E  PARIS 

1882 


N°  20 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  fi  MAI  1882 


Modifient  ion  de  la  délibération  relative  à la  voirie  de  Bondy  (M.  Gainard, 

rn  ppor  t eu  r ). 

( Voir • le  procès-verbal  de  la  séance  du  5 mai  1882 , p.  G 14.) 


1881.  X*  3636.  — Renvoi  à l'Administration  «In  dossier  relatif  à la  série  des 
prix  de  la  Ville  (M.  Jobbé-Dnval,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Délibère  : 

Le  dossier  relalif  à la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  est  renvoyé  à P Administration. 

La  responsabilité  de  l’établissement  de  cette  série,  qui  dorénavant  n’aura  plus  aucun  caractère 
officiel,  est  laissée  entière  à l’Administration. 


4883.  — 30, 
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5 mai. 


1882.  IV  152.  — Assistance  publique.  — Approbation  du  Compte  financier 
pour  l'Exercice  1880  (il.  Eorest,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
Compte  financier  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  pour  l’Exercice  1880, 
présenté  par  le  Directeur  de  cette  Administration,  et  lui  propose  d’émettre  son  avis  sur  ce 
compte,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte  qui  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  l’Exercice  1880,  poul- 
ies services  budgétaires  et  pour  les  services  hors  budget; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  dudit  Exercice, 
et  les  autorisations  isolées  qui  s’y  rattachent; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui  du  Compte; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  en 
date  du  3 novembre  1881,  dans  lequel  ce  Conseil  propose  d'approuver  ledit  Compte  et  d’arrêter 
le  règlement  définitif  du  Budget  de  l'Exercice  188 J,  ainsi  que  la  situation  des  fonds  en  dépôt; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — De  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Exercice  1880, 
savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  et  supplémentaires  de  l’Exercice  1880,  éva- 
luées au  Budget  à 46,581,379  fr.  34  c.  se  sont  élevées,  d’après  les  titres  justificatifs  des  créances 


à recouvrer  à la  somme  de  • 47,474,383  46 

de  laquelle  somme,  il  convient  de  déduire  pour  restes  à recouvrer  justifiés  qui 

seront  reportés  au  prochain  Compte,  celle  de 6,690,409  48 

au  moyen  de  quoi  la  recette  de  1880  demeure  définitivement  fixée  à Ja 

somme  de 40,783,973  98 


Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  au  Budget  de  1880  s’élèvent  à la  somme  de 30,504,765  » 

Il  faut  y ajouter  celles  qui  ont  été  l’objet  de  crédits  supplémentaires  ouverts 
dans  le  cours  de  l’Exercice,  soit 15,646,592  28 


Total  des  dépenses  présumées  (à  reporter) 


46,151,357  28 
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Report 46,131,357  28  5 ma>- 

De  cette  somme,  il  faut  déduire: 

1°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  restés  sans  emploi,  comme  excédant  le 


montant  réel  des  dépenses 902,196  14 

2°  Les  crédits  et  portions  decrédits  à transportera  1881, 

pour  dépenses  à continuer 6,803,967  26 

3°  Les  dépenses  ordonnancées,  mais  non  encore  payées, 
et  les  dépenses  faites  et  non  ordonnancées  avant  le 

31  mars  1881,  à reporter  au  Budget  de  1881 2,243,782  67 

4°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  pour  dépenses 
constatées  et  non  payées  avant  le  31  mars  1881,  périmées 
à la  clôture  de  l'Exercice,  et  à renouveler  à l’arriéré  au 
Budget  de  1881 1,421,264  33 


11,373,210  62 

Observation  étant  faite,  en  outre,  qu'une  somme  de  90,381  fr.  84  c.  a été 


dépensée  en  excédent  des  crédits  ouverts. 

Au  moyen  des  déductions  ci-dessus,  soit 11,373,210  62 

les  dépenses  de  l'Exercice  1880  sont  définitivement  fixées  à 34,778, 1 46  66 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 40,783,973  98 

et  les  dépenses  de 34,778,146  66 


Il  reste,  par  conséquent,  pour  excédent  définitif  de  recette,  la  somme  de. . 6,003,827  32 

laquelle  sera  portée  aux  recettes  supplémentaires  du  Budget  de  l’exercice  1881,  et  est 
destinée  à faire  face,  notamment,  aux  opérations  engagées  soit  pendant  le  cours  de 
l'Exercice  1880,  soit  durant  les  exercices  précédents. 

Art.  2. — En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  fonds  en  dépôt  pendant  l’année  1880, 


d’admettre  : 

Les  recettes  pour  la  somme  de 3,863,177  99 

Les  dépenses  pour  celle  de : 1,706,487  87 


et  de  fixer  l’excédent  des  recettes  au  31  décembre  1880,  à 2,138,690  12 


lequel  sera  repris  comme  premier  article  du  Compte  des  fonds  en  dépôt  en  1881. 

Art.  3.  — De  clore  définitivement  toutes  les  opérations  de  l'Exercice  1880,  et  d’annuler  les 
crédits. 

Le  présent  avis  sera  joint  comme  pièce  justificative  au  Budget  de  1880. 


— 39G  — 


5 mai. 

488S.  IV  453.  — A^istniioc  pnl>li«|iic.  — Api>i*«l>n4ion  «lu  Compte  en  tlenlér» 
reiuln  pont*  ln  ste*,< ton  «lu  4"  janvlor  4 880,  pur*  DI.  Guillou, 
nneien  Receveur  «le  l'A»isiMtanee  publipuc  (AI.  Forost, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dnte  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  le  compte  rendu,  pour  la  gestion  du  1er  janvier  au  26  juin  1880,  par  M.  Guillon,  ancien 
receveur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  ledit  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  résultat  final  du  Compte  de  caisse  au  31  décembre  1879; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  du  1er  janvier  au  26  juin  1880  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  hors  Budget  pendant  le  même  temps  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui  ; 

Vu  le  Budget  primitif  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’Exercice  1880  ; 

Vu  l'avis  duConseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  du  1er  décembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  Administration  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  constatant  l’exactitude  et  la  régularité  du  Compte  dont 
il  s’agit  ; 

i 

» 

Est  d’avis  : 

Article  premier. — En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comptable  au  26  juin  1880,  d'admettre 


les  recettes  de  la  gestion  1880,  pour  la  somme  de 18,064,313  41 

Les  dépenses  pour  celle  de 18,980,567  05 

de  fixer  l’excédent  de  dépense  à 916,253  64 

et,  attendu  que  par  l’arrêté  du  Compte  précédent,  le  comptable  a été  reconnu 

débiteur  de 13,518,999  65 

de  déclarer  ledit  comptable  débiteur  sur  son  Compte  de  la  gestion  de  1880, 

du  1er  janvier  au  26  juin  suivant,  de  la  somme  de 12,602,746  01 


Art.  2.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient  résulter 
de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  Comptes. 
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5 mai. 

1882.  IV  154.  — Assistance  i>ul>li<iuc.  — Approbation  «In  Compte  en  deniers 
rendu  pour  les  gestions  1880  (2'  partie  «lu  27  juin  an 
îît  décembre)  et  1881  (1"  partie),  par  ]>ï.  Mareseot  i!ii 
Tiiillenl),  Receveur  de  l’Assistance  piii>li«ine  (J3.  Forest, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  le  Compte  en  deniers  rendu,  pour  les  gestions  1880  (2e  partie,  du27juinau31  décembre  1880), 
et  1881  (lre  partie),  par  M.  Mareseot  du  Thilleul,  receveur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique,  ledit  Compte  comprenant: 

1°  Le  rappel  du  Compte  final  de  l’Exercice  1879; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de  l’Exercice  1880  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  services,  hors  Budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’Exercice  1880,  établi  en  regard  des  Comptes  susmen- 
tionnés, et  présentant  les  recettes  et  les  dépenses  pour  ledit  Exercice  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  gestion  de  1881  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui  tant  du  Compte  de  1880,  que  des  opérations 
complémentaires  effectuées  en  1881  ; 

Vu  les  Budgets  primitif  et  additionnel  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’Exercice  1880,  et  les  autorisations  isolées  délivrées  pendant  ledit  Exercice; 

Vu  le  Compte  administratif  de  l’Exercice  1880; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’Assistance  publique  du  1er  décembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  Administration  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  constatant  l’exactitude  el  la  régularité  du  Compte 
dont  il  s’agit  ; 

Est  d’avis: 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la  situation  du  comptable  au  31  décembre  1880, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  du  27  juin  au  31  [décembre  1880,  pour  la  somme 


de 18,223,053  50 

Les  Dépenses  pour  celle 19,657,902  36 


De  fixer  l’excédent  de  dépense  à 1,434,848  86 

et,  attendu  que  conformément  à l’arrêté  du  Compte  du  précédent  comptable, 
le  comptable  actuel  a été  reconnu  débiteur,  lors  de  sa  prise  de  possession  du 

service,  de 12,602,746  01 

de  déclarer  M.  Mareseot  du  Thilleul,  débiteur,  sur  son  Compte  delà  gestion 

du  27  juin  au  31  décembre  1880,  de  la  somme  de 11,167,897  15 
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mai.  Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  l'Exercice  1880,  d'admettre  ces  opérations, 

tant  pendant  la  gestion  1880,  que  pendant  les  premiers  mois  de  la  gestion  1881,  savoir: 


En  recette  pour 32,012,564  » 

En  dépense  pour 34,742,419  70 


d’où  résulte  un  excédent  de  dépense  de 2,729,855  70 

de  sorte  que  le  résultat  définitif  de  l’Exercice  1879,  ayant  présenté  un  excé- 
dent de  recette  de 8,735,683  02 

le  résultat  définitif  de  l’Exercice  1880,  égal  au  résullatdu  Compte  administratif 

du  même  Exercice,  est  un  excédent  de  recette  de 6,005,827  32 


Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient  résulter  de 
l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  Comptes. 


387.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N°  21 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  10  MAI  1882. 


1882.  C.  28.  — Organisation  «le  matinées  littéraires  itonr  les  enfants  «les 
Ecoles  (AI.  Frère,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  un  de  ses  membres,  et  tendant  à l’institution  dans  les  vingt 
mairies,  de  matinées  littéraires  destinées  aux  enfants  des  Écoles  communales  ; 

Vu  la  note  de  M.  Ricquier,  par  laquelle  il  fait  connaître  le  plan  d’organisation  de  ces  matinées 
littéraires; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  institué  dans  les  vingls  arrondissements  de  Paris,  des  matinées 
littéraires  pour  les  enfants  des  deux  sexes  des  Écoles  communales. 

Art.  2.  — Ces  matinées  littéraires,  au  nombre  de  soixante  dans  le  cours  de  l’année,  seront 
réparties  dans  vingt  arrondissements  à raison  de  trois  pour  chacun  ; elles  seront  installées  dans 
la  mairie  de  chaque  arrondissement:  chacune  des  séances  durera  environ  une  heure  et  demie,  le 
nombre  des  morceaux  sera  de  huit  à douze,  selon  le  développement  qu’ils  pourront  comporter. 

Art.  3.  — Une  Commission  directrice  sera  chargée  de  contrôler  le  choix  des  morceaux  devant 
composer  les  programmes  des  matinées  et  tout  ce  qui  s’y  rattache. 

Art.  4.  — Cette  Commission  se  composera  : 1°  du  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  ou 
de  son  représentant  ; 2°  de  deux  Conseillers  municipaux  élus  en  séance  ; 3U  de  deux  Inspecteurs 
primaires  désignés  par  la  Direction  de  l’Enseignement. 

4882.  — N°  31. 


10  mai. 
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Art.  5.  — Le  personnel  devant  concourir  à l’exécution  des  matinées  littéraires  est  déterminé 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  M.  Ricquier,  professeur  de  lecture  expressive  à l'École  normale,  Administrateur  et  sous  sa 
direction  : 

2°  M.  Ruef,  pouvant  le  suppléer  à l'exécution  ; 

3°  Deux  diseuses  et  deux  diseurs. 

Art.  6.  — 11  est  ouvert  un  crédit  de  12,000  francs  pour  couvrir  les  frais  de  toute  nature  des 
soixante  matinées  littéraires  instituées. 

Art.  7.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  cliap.  xxm,  article  unique  (Dépenses  imprévues)  du  Budget 
de  1882. 


I*.  46.  — Subvention  à la  Soeiété  polytechnique  militaire  (M.  Manier, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vula  demande  en  date  du  15  février  1881,  par  laquelle  M.  le  colonel  Protché,  président  de 
la  Société  Polytechnique  militaire,  sollicite  une  subvention  en  faveur  de  cette  Société  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  l,c  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  cinq  cents  (500  francs)  est  accordée  à la  Société 
Poly  technique  militaire. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  xxm,  article  unique  (réserve)  du  Budget 
de  1882  et  versée  entre  les  mains  de  M.  le  colonel  Protché,  président  de  la  Société  dont  le  siège 
est  situé  à Paris,  108,  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 


lâHl.  A"  3387.  — Location  «l'un  local  au  bassin  «le  La  Villette,  quai  «le 
Scinis  35,  pour  le  service  «lu  jeaugeage  «les  bateaux  t‘t 
leservice  «les  contributions  imlireetes  iM.  Émile  Level, 
rapporteur)» 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1881  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
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propose  de  prendre  en  location,  à partir  du  1er  avril  1882,  un  local  situé  au  bassin  de  La  Vil— 
Jette  quai  de  Seine,  35,  pour  l'installation  du  service  du  jaugeage  des  bateaux  et  des  contributions 
indirectes,  moyennant  notamment  le  paiement  par  la  ville  de  Paris  à Mme  veuve  Berd  in,  proprié- 
taire, d’un  loyer  annuel  de  000  francs; 

Yu  l’engagement,  en  date  du  8 octobre  1881,  passé  entre  l’Administration  et  M“e  veuve  Ber- 
din  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  de  service  municipal,  en  date  des  13  et  15  octobre  1881  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu,  de  prendre  en  location,  à partir  du  Ier  avril  1882,  un  local 
situé  au  bassin  de  La  Yillette,  quai  de  Seine,  35,  pour  l’installation  du  service  du  jaugeage  des 
bateaux  et  du  service  des  contributions  indirectes,  moyennant  le  paiement  à Mme  veuve  Berdin, 
propriétaire,  d'un  loyer  annuel  de  600  francs,  ainsi  qu’aux  autres  clauses  et  conditions  insérées 
dans  l’engagement  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  six  cents  francs  (600 francs),  sera  imputée  sur  le  chap.  xvu  art.  8 
du  Budget  de  l’exercice  1882. 


N"  3950.  — Ac«iiiisilioii  d'un  immeuble  situé  rue  «le  Lnmldnrdie,  iT, 
pour  la  création  «l'un  groupe  scolaire  (M.  Levrand,  rap- 
porteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
propose  d’acquérir  pour  la  création  d'un  groupe  scolaire,  un  immeuble  situé  rue  de  Lamblar- 
die,  17,  appartenant  à M.  le  docteur  Goujon: 

Vu  l'engagement  pris  par  ce  propriétaire; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  immeuble; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir,  pour  la  création  d’un  groupe  scolaire,  une  pro- 
priété située  rue  de  Lamblardie,  17,  et  appartenant  à M.  le  docteur  Goujon. 

Art.  2.  Le  piix  d'acquisition  est  (ixé  à 55  francs  par  mètre  superticiel,  soit  pour  une  conte- 


nance de  5,340  mètres,  (sauf  vérification  de  cette  contenance) 293,700  » 

prix  auquel  s’ajoutera 26,000  » 


représentant  la  valeur  des  constructions,  murs  de  clôture  etc.,  élevés  sur  le 
terrain. 


10  mai. 


Total 


319,700  » 


10  uni. 
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Art.  3.— La  somme  de  trois  cent  dix  neuf  mille  sept  cents  francs  (319,700  francs),  montant  en 
principal  du  prix  d’acquisition,  les  frais  d'actes  évalués  à 32,000  francs,  et  les  intérêts  qui  pour- 
raient être  courus  au  profit  du  vendeur,  du  jour  de  la  [irise  de  possession  au  jour  du  paiement, 
seront  prélevés  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xxxvii,  § 20,  art.  23  du  Budget  de  1882. 


1883i  IV°  1 — Assistance  publique.  — Avis  favorable  à l'acceptation  cl'nn 

legs  de  S,000  francs  et  d'nn  legs  «le  10,000  francs  faits 
par  Mme  veuve  Duelère  (RI.  Forest,  rapporteur  u 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  à l’accepalion  par  l'Assistance  publique  des  legs  faits  à son  profit  par 
Mmc  veuve  Duclere,  née  Didiot,  aux  termes  de  son  testament  olographe  du  20  mai  1879,  lesdits 
legs  consistant  : 1°  En  une  somme  de  2,000  francs  pour  l’arrondissement  où  est  situé  le  cime- 
tière Montparnasse;  2°  En  une  somme  de  10,000  francs  à charge  d'entretien  de  sépulture  ; 

Vu  les  testaments  de  Mmc  veuve  Duclere; 

Vu  son  acte  de  décès  ; 

Vu  l’expédition  d'un  acte  reçu  les  13  et  lü  décembre  1879,  par  M°  Persil,  notaire  ci  Paris,  sui- 
vant lequel  les  héritiers  de  la  testatrice,  en  même  temps  ses  légataires  universels,  ont  consenti 
l’exécution  des  legs  susénoneés  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  avril  1880,  par  laquelle  le  Comité  consultatif  de  l’Assistance 
publique  a émis  l'avis,  qu'il  y avait  lieu  pour  l’Administration  de  poursuivre  contre  les  héritiers 
de  Mmc  veuve  Duelère  la  délivrance  de  trois  autres  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  suivant  deux 
testaments  antérieurs  à celui  susénoncé  et  portant  la  date  des  5 novembre  1869  et  15  fé- 
vrier 1878  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  de  11  juin  1880,  par  laquelle  Me  Persil,  notaire,  confirmant  une  précé- 
dente lettre  du  23  avril  1880,  fait  savoir  que  les  ayants  droit  de  la  testatrice  considèrent  les  deux 
premiers  testaments  comme  révoqués  par  le  troisième; 

Vu  la  délibération  en  date  du  6 août  1880,  par  laquelle  le  Comité  consultatif  déclare  main- 
tenir son  premier  avis; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  30  décembre  1880  et  1er  décembre  1881,  par  lesquelles  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’Administration  hospitalière  conclut  à ce  que,  contrairement  aux  avis 
susénoneés  du  Comité  consultatif,  cette  Administration  n’accepte  que  les  legs  qui  lui  sont 
attribués  par  le  testament  susénoncé  du  20  mai  1879  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

D’autoriser  l’Assistance  publique  à accepter  les  legs  faits  à son  profit  par  Mmo  veuve  Duclere, 
née  Didiot,  aux  termes  de  son  testament  du  20  mai  1879,  lesdits  legs  consistant  : 1°  En  une 
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somme  (le  2,000  francs  pour  l’arrondissement  ouest  situé  le  cimetière  de  Montparnasse;  2°  En 
une  somme  de  10,000 francs  à charge  d’entretien  de  sépulture; 


1883.  IV0  365.  — Assistance  publfrfiie.  — Appel  d'un  jugement  «lu  Tribunal  tle 
üloulins  relatif  à une  demande  en  dommages-intérêts 
introduite  contre  les  époux  Potain  (M.  Forest,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  17  frévier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique la  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’être  autorisé  à 
interjeter  appel  d’un  jugement  du  tribunal  de  Moulins  du  8 juin  1881,  qui  déclare  cette  Adminis- 
tration non  recevable  à opposer  l’exception  d’incompétence  à la  demande  introduite  contre  elle 
devant  ce  tribunal  par  les  époux  Potain  ; 

Vu  ledit  jugement; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  en 
date  des  29  novembre  et  29  décembre  1881  ; 

» 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à interjeter 
appel  du  jugement,  en  date  du  8 juin  1881,  du  tribunal  de  lrc  instance  de  Moulins,  aux  termes 
duquel  ledit  tribunal  s’est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages  et 
intérêts  introduite  contre  l’Assistance  publique  par  les  époux  Potain. 


4883.  A”  606.  — Etnhlis^eiiient  «le  lM*riie.*i-f«»ntaii»es«  à repoussoir,  rues  «lu 
l'eUt-Miwe  et  ltobiu«‘au  (M.  Amuuroiix,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  un 
projet  d’établissement  de  bornes-fontaines  à repoussoir  : 1°  rue  du  Petit-Musc  ; 2°  rue  Robineau  ; 
Vu  la  délibération  du  27  février  1882; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


to  m 


— 406  — 


10  mai. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  neuf  cents  francs 
(900  francs),  l'établissement  de  bornes-fontaines  à repoussoir  : lu  rue  du  Petit-Musc,  2°  rue 
Robineau. 

Art.  2.  — La  dépense  de  neuf  cents  francs  sera  imputée  sur  le  chapitre  xvn,  art.  4 du  Budget 
de  1882  (sous-répartition  de  400,000). 


1882.  IX“  Sl'S.  — TVniisfoniintton  et  eonsolitlat ion  «le  l'a<iiie«lne  «le  la  Vanne 
(M.  Deliütny,  l'apportern*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  confier  à 
MM.  Lacotte-Angenot,  Auclaire,  Dezé,  Bouclier  et  Genetaix,  entrepreneurs  des  travaux  de  gros 
entretien  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  l'exécution,  à la  tâche,  des  travaux  de  consolidation  et  de 
transformation  de  la  partie  de  cet  aqueduc  établie  sur  les  arcades  du  siphon  de  Saligny,  de  Cuy, 
du  siphon  de  Loing,  de  Courcouronnes,  d'Orangis  et  du  siphon  d'Orges  ; 

Vu  les  projets  et  détails  estimatifs  desdits  travaux  évalués  à la  somme  totale  de  300,000  francs, 
ensemble  les  plans  : 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux; 


Délibère  : 

Article  premier. — Il  y a lieu  d'autoriser  l’exécution  des  travaux  de  transformation  et  de  con- 
solidation de  la  partie  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  établie  sur  les  arcades  du  siphon  de  Saligny,  de 
Cuy,  du  siphon  de  Loing,  Courcouronnes,  d'Orangis  et  du  siphon  d'Orges,  et  de  confier  cette 
exécution  à la  tâche,  conformément  à la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
27  juillet  1880,  savoir  : 

1°  A M.  Lacotte-Angenot,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  vingt-six  mille  francs  (20,000  fr.) , 
les  travaux  de  transformation  et  de  consolidation  de  la  partie  de  l’aqueduc  établie  sur  les 
arcades  du  siphon  de  Saligny  ; et,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  quarante-quatre  mille  francs 
(44,000  fr.),  les  travaux  de  même  nature  à exécuter  aux  arcades  de  Cuy  ; 

2°  A M.  Auclair,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000  francs),  la 
transformation  et  la  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  du  siphon  de  Loing  : 

3°  M.  Dezé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  francs),  la  trans- 
formation et  la  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  de  Courcouronnes; 

4°  A M.  Boucher,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante  mille  francs  (60,000  francs),  la 
transformation  et  la  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  d’Orangis: 

Et  5°,  à M.  Genetaix,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  vingt  mille  francs  (20,000  francs),  la 
transformation  et  la  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  aval  du  siphon  d’Orges; 

Art.  2.  — La  dépense  totale  des  travaux  s’élevant  à 300,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  xvn,  art.  5,  du  Budget  de  l’exercice  1882. 
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4882.  IV0  835.  — Assistance  i>ul>li<|iic.  — Pourvoi  en  cassation  contre  un 
arreté  «le  la  Cour  d'appel  invalidant  le  testament  de 
Al.  du  Rois  du  Rnis  (AI.  Foi-est,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  à l'effet  d’être 
autorisé  à se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  du  19  décembre  1881,  réfor- 
mant un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  7 juillet  188U,  qui  invalide  le  testament  olo- 
graphe de  M.  du  Bois  du  Bais; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique; 

Vu  les  pièces  du  dossier  et  notamment  l’avis  du  Comité  consultatif  de  cette  Administration  en 
date  du  19  février  1882; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  23  mars  suivant; 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu: 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  du  19  décembre  1881,  qui  invalide  le  testament 
olographe  de  M.  du  Bois  du  Bais. 


4882.  A"  940.  — Assistance  piuMitguc.  — Autorisation  tic  tleinantlcr  judiciai- 
rement la  mainlevée  tic  l'inscription  prise  par  Aille  Par- 
mont  sur  la  ferme  tic  Gerville,  dépendant  tic  la  succession 
de  Al.  tl’Aigreinont  tin  Viccl  (AI.  Forest,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  de  résister  à toute  demande  en  délivrance  de  legs  qui  lui  serait  intentée  par 
MUc  Parmont,  se  prétendant  légataire  à litre  particulier  de  M.  d’Aigremont  du  Vicel,  et  de  pour- 
suivre, par  les  voies  et  moyens  de  droit,  la  mainlevée  d’une  inscription  prise  par  ladite  demoi- 
selle sur  la  ferme  de  Gervil le  (Calvados),  provenant  du  legs  universel  fait  par  M.  d’Aigremont  du 
Vicel  à l’Assistance  publique; 

Vu  les  testaments  faits  par  M.  d’Aigremont  du  Vicel,  l’un  en  date  du  3 août  1872,  l’autre  en 
date  du  22  mars  1879,  révoquant  toutes  les  dispositions  antérieures; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assistance  publique  en  date  du  10  février  1882,  ensemble 
l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  Administration  en  date  du  G avril  suivant; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à résister  à toutes  demandes  en  délivrance  de 
legs  ou  autres  qui  seraient  intentées  par  Mlle  Parmont  au  sujet  de  la  succession  d’Aigremonl  du 
Vicel,  et  à poursuivre  par  les  voies  et  moyens  de  droit  la  mainlevée  de  l’inscription  prise  sur  la 
ferme  de  Gerville. 
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émis  par  le  Conseil  municipal,  en  conformité  de  l’article  624  du  Code  d’instruction 
criminelle,  pour  servir  à la  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après  : 


ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

RAPPORTEUR 

1882 

791 

MM.  Daunois 

M.  Rouzk. 

— 

792 

Devarennes 

— 

— 

793 

Gobert 

— 

! — 

794 

Berlheamue 

— 

— 

793 

Jouvenot 

— 

— 

821 

Bouillel 

— 

— 

846 

R net 

— 

— 

847 

Guindé 

— 

— 

848 

Maubant 

— 

— 

849 

Balland 

— 

— 

830 

Hagen 

— 

— 

831 

Guillemot 

— 

— 

832 

Aragon 

— 

— 

912 

Dréhier 

— 

— 

913 

Le  Nen 

— 

— 

914 

Bourdin 

— 

913 

Ruel 

SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 
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— 
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M“o  veuve  Monsanglant 

150  » 

475.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


IT  22-23 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  15  ET  17  MAI  1884. 


1"  DélthO’ationM  prises  dans  la  séance  «lu  15  Mal. 


Nomination  «le  la  «léli'g-ation  chargée  «le  représenter  le  Conseil  à la  et‘rt*- 
nionic  «le  l'anni versalre  «le  la  mort  «le  Flocon. 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1882,  p.  689). 


Formation  «l'une  liste  «le  trois  ean«li«lats  aux  fonetions  «le  receveur 

municipal. 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1882,  p.  7 01). 


Nomination  «le  «leux  membres  «le  la  Commission  a«lminislratlvc  «les 

Beaux-Arts. 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  mai  1882,  p.  704). 


4 88 2,  — N05  22-23, 
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15-17  mai. 


3*  Délibérations  prises  dans  la  séance  du  lï  Mai. 


Formation  d'une  liste  de  trois  candidats  aux  fonctions  «le  receveur 

municipal. 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1882,  p.  724.) 


1882.  I*.  Î8.  — Ordre  «lu  joui-  sur  une  demande  «ie  M.  Duployc,  tcntlant  à 
organiser  I«‘  service  stcnograplihpie  du  Conseil  (M.  Mon- 
tell,  rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1882,  p.  712.) 


1881.  41.  — Nouvelle  subvention  pour  l’érection  «l'une  statue  à Philippe 

Pinel  (M.  lîourneville,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  7 août  1880,  par  laquelle  il  a accordé  à la  Société  médico-psycho- 
logique une  subvention  de  2,000  francs  pour  contribuer  à l’érection  d’une  statue  à Philippe 
Pinel,  sur  la  place  de  la  Salpêtrière  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 novembre  1880,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  une  demande  du  Président  de  ladite  Société,  tendant  à obtenir  une  nouvelle  subven- 
tion qui  permettrait  de  construire  le  piédestal  de  la  statue  ; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  en  date  du  28  juin  1881,  ensemble  les  plan  et  devis 
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dressés  par  l'artiste  statuaire  chargé  de  l’exécution  du  monument,  et  desquels  il  résulte  que  la  io-17  mai. 
dépense  pour  édification  du  piédestal  est  évaluée  cà  4,589  fr.  17  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  nouvelle  subvention  de  quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt  neuf  francs 
est  accordée  à la  Société  médico-psychologique  pour  couvrir  les  frais  d’édification  du  piédestal  de 
ki  statue  qui  sera  élevée  à Philippe  Pinel,  sur  la  place  de  la  Salpétrière; 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  4.589  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  du 
Budget  de  1882,  et  versée  entre  les  mains  de  M.  Legrand  du  Saul  le,  président  de  la  Société  mé- 
dico-psychologique, demeurant  29,  quai  Saint-Michel,  à Paris. 


1881.  IV’  JÎOl'r.  — Mainlevée  de  l‘iiiHcri|>l  ion  prixe  d'oflice  miiv  un  lerrnin, 
me  «les  Pyramides,  1ÎP.  appartenant  à M.  8alnion 
(M.  Despatys,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  14  juin  1881,  et  la  note  complémentaire  du  18  février  1882,  par  lesquels 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une  demande  présentée  par  M.  Salmon,  à l’effet  d’obtenir  la 
mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  qui  grève  sa  propriété,  sise  à Paris,  rue  des  Pyra- 
mides, II0  19  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  travaux  et  les  certificats  de  paiement  du  receveur  muni- 
cipal ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  un  terrain  communal  situé  rue  des  Pyramides,  19,  et  cédé  à M.  Salmon  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  du  (i  mai  1879. 
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l.j-17  mai. 


IH8i.  rV  3581».  — Cession  ainiiihle  » Al.  Eieseiirant  «le  «leux  parcelles  «le 
(eri-ain  communal,  sises  avenue  «le  la  l(é|>iil>li«|iio 
(A3.  Uralerct,  rapporteur/. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2o  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  de  vendre  a l'amiable  à M.  Desenfant,  au  prix  de  35  francs  par  mètre  superficiel,  deux 
parcelles  de  terrain  communal,  d’une  superlicie  totale  de 28b  m.  89  c.  sises  avenue  de  la  République 
et  provenant  des  expropriations  effectuées  pour  l’ouverture  de  la  rue  Sorbier  : 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Vu  la  proposition  de  M.  Desenfant; 


Délibère  : 


Article  premier. — Il  y a lieu  de  vendre  à l'amiable  à M.  Desenfant,  propriétaire,  19,  rue 
Malte-Brun,  au  prix  de  35  francs  par  mètre  superficiel,  deux  parcelles  de  terrain  sises  avenue  de 
la  République,  l'une  d’une  superficie  de  153  m.  06  c;  l’autre  d’une  superficie  de  133  m.  79  c. 
contiguë  à l'immeuble  de  ce  propriétaire. 

M.  Desenfant  sera  exonéré  des  frais  de  viabilité,  mais  devra  acquitter  les  frais  de  bitumage  du 
trottoir,  montant  suivant  l’estimation  à 470  fr.  19  c. 

Anr.  2.  — La  recette  à provenir  de  celte  vente  sera  inscrite  au  chap  xxxv,  article  unique  du 
Budget  de  l’exercice  1882. 


1881.  IV"  3(i!)<).  — Prise  à l>ail  d'un  local  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  35,  pour 
l'installation  «l'un  poste  «le  p«>lice  (Al.  Keygcal,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Police,  pour  l'installation  du  poste  de  police  du  quar- 
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lier  Saint-Vincent-de-Paul,  dans  un  local  sis,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  25,  appartenant  à 
M.  Cartier,  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,750  francs  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  en  date  du  9 juillet  1881  ; 

Vu  le  projet  de  bail; 

Vu  les  plan  et  devis  dressés  par  le  service  municipal  d’architecture,  ensemble  les  rapports  du 
Directeur  des  Travaux  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  : 

1°  De  prendre  à bail  de  M.  Cartier,  pour  y installer  le  poste  de  police  du  quartier  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, un  local  au  rez-de-chausée  de  sa  maison,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  25,  pour  une 
durée  de  3,  6,  9 au  12  années,  à partir  du  1er  octobre  1881,  au  choix  exclusil  de  l’Administration, 
et  moyennant  un  loyer  annuel  de  3,300  francs  (trois  mille  cinq  cents  francs). 

2°  D'exécuter  dans  la  limite  d’une  dépense  de  7,587  francs,  les  travaux  d’installation,  rue  Saint- 
Vincent-de-Paul  23,  et  de  remise  en  état  du  local  à abandonner,  rue  d’Alsace,  5. 

Art.  2.  — Celle  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  xxxvi,  § 13,  art  37  du 
Budget  de  l’exercice  1882,  et  la  dépense  du  loyer  du  nouveau  local  en  1881,  s’élevant  à la  somme 
de  937  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  x,  art,  16  du  Budget  de  1881. 


1882.  N'  09.  — Appi*opi»ia<ï«m  «le  riiimaoiilile  scolaire,  nie  ÏNmlleUer,  20,  et 
translation  «le  l'école  «le  garçons  an  «(liai  «l'Anjou,  35 
(M.  «le  Ménorval,  rapporteur^ 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Lheureux  architecte,  pour  la  réunion  dans  l'immeuble  rue  Poulletier,  20, 
de  l’école  de  tilles,  rue  Poulletier,  5,  et  de  l’école  de  tilles  et  de  l’Asile  quai  d’Anjou,  35  ; la  créa- 
tion dans  le  même  immeuble  d’une  école  élémentaire  de  jeunes  garçons,  et  pour  la  translation 
dans  l’immeuble  quai  d’Anjou,  35,  de  l'école  de  garçons  intallée  rue  Poulletier,  20. 

Vu  les  plan  et  devis  de  l’opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme  de  99,000  francs. 

Vu  la  délibération  du  19  décembre  1879,  qui  a alloué  une  somme  de  29,000  francs  savoir  : 


l°Pour  la  création  de  nouvelles  classes  à l’école  de  filles  sise  quai  d’Anjou,  35.  3,000  » 

2°  Pour  travaux  de  laïcisation  à lecole  de  tilles,  rue  Poulletier,  20  26,000  » 

Total 29,000  » 


13-17  mai. 
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13-17  mai.  Ensemble  la  note  de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  qui  explique  les  motifs  de  la 
non  mise  à exécution  de  ces  projets  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  crédits  ci-dessus  sont  actuel- 
lement disponibles  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  l’affaire  et  notamment  le  rapport  de  sa  4*  Commission  du  18  mars  der- 
nier ; 

Délibère  : 

11  \ a lieu  : 1°  de  renoncer  aux  travaux  adoptés  par  la  délibération  du  19  décembre  1876,  com- 
prenant : 

1°  La  création  de  nouvelles  classes  à l'école  de  filles,  quai  d’Anjou,  35. 

2°  La  laïcisation  de  l’école  de  filles;  rue  Poulletier,  20. 

Et  montant  ensemble  à la  somme  de  29,000  francs  ; 

2°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour 
objet  la  réunion  dans  l'immeuble,  rue  Poulletier  , 20,  de  l'école  de  filles,  rue  Poulletier,  5,  de 
l’école  de  filles  et  de  l’asile,  quai  d’Anjou,  35,  la  création  d’une  école  élémentaire  de  jeunes  garçons 
dans  le  même  immeuble,  la  translation  dans  l’immeuble,  quai  d’Anjou,  35,  de  l’école  de 
garçons  primitivement  installée  rue  Poulletier,  20,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de 
99,000  francs. 

Savoir  : rue  Poulletier  72,000  francs,  quai  d’Anjou  27,000  francs,  ainsi  répartie. 


Travaux  proprement  dits 86,832  78 

Imprévus 12,167  22 

Total  égal 99,000  > 


Art.  2.  — Dans  le  cas  où  des  bonis  seraient  réalisés  sur  le  montant  des  devis  adoptés  par 
suite  soit,  des  rabais  consentis  par  les  adjudicataires,  soit  du  règlement  des  décomptes,  ces  bonis 
pourront,  ainsi  que  la  somme  ci-dessus,  réservée  pour  imprévus,  être  employés  sur  autorisation 
préfectorale,  tant  aux  travaux  imprévus  proprement  dits  dont  la  nécessité  viendraità  s’imposeren 
cours  d’opération,  soit  aux  travaux  d'améliorations  complémentaires  et  accessoires  demandés  par 
le  service  de  l’Enseignement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  29,000  francs,  sur  le  crédit  de 
pareille  somme  alloué  par  la  délibération  susvisée  du  19  décembre  1879,  chap,  xxvu,  § 13, 
art.  36  du  Budget  de  l’exercice  1880  transporté  au  Budget  de  l’exercice  1881,  chap.  xxvi  § 13, 
art.  3ï,  et  pour  le  surplus,  soit  72,000  francs,  sur  le  chap.  xlvi,  art.  5 du  même  Budget  (trans- 
port à 1881  chap.  xlvi,  art.  5.) 
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ic-17  mai. 


1883.  IV  108.  — Avis  favoral)Ic  à.  la  vente  aux  enchères  pid>li«gucs  «1‘ieii 
terrain,  sis  avenue  de  B*aris,  à Arcneil  (M.  Forest,  ras)- 
nortenr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  notamment  à 
obtenir  l'autorisation  de  faire  procéder  à l’adjudication  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de 
4 francs  le  mètre  superficiel,  d’une  pièce  de  terre  située  à Arcueil,  avenue  de  Paris,  d’une  conte- 
nance de  818  mètres  40  centimètres  ; 

Vu  les  rapports  de  l’Inspecteur  des  biens  ruraux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  15  décembre  1881  ; 

Est  d'avis  qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A faire  vendre  aux  enchères  publiques  un  terrain  de  818  mètres  40  centimètres  environ 
situé  avenue  de  Paris,  à Arcueil,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  4 francs  le  mètre  super- 
ficiel et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires. 

2°  A employer  le  prix  de  cette  aliénation  en  rente  3 % sur  l’Étal,  avec  capitalisation  indéfinie 
du  dixième  des  arrérages. 


1883.  X°  lit).  — Exemption  «le  lu  taxe  ilVxliumnlioii  pom*  les  corps  contenus 
dans  les  sépultures  déplacées  en  vue  «le  l'exécution  «le 
projets  de  voirie  (Al.  Mont  cil,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’exempter,  par  mesure  générale,  du  paiement  de  la  taxe  municipale  établie  par  délibération  du 
Conseil  municipal  du  28  novembre  1802,  les  exhumations  nécessitées  par  le  changement  d’em- 
placement des  sépultures  déplacées  en  vue  de  l’exécution  de  projets  de  voirie  ; 


Délibère  : 


Sont  exemptées  du  paiement  de  la  taxe,  les  exhumations  de  tous  les  corps  ou  restes  qui  seront 
transférés,  soit  d’un  point  à un  autre  d'un  même  cimetière,  soit  dans  un  cimetière  différent  lors- 
que les  sépultures  devront  être  déplacées  pour  l'exécution  de  voies  projetées. 


1883.  K"  353.  — Autorisation  à .XI""  Liniii  et  Horriot  de  consolider  le  mur  de 
face  de  leur  iniineulde,  sis  rue  de  ltoeliecliouart,  36-38, 
au^ie  «le  la  rue  «le  llcllefoml,  soumis  à retranchement 
(XI.  Xlesureui*,  l’apporte  ni*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l'engagement  par  lequel  Mmcs  Lami  et  Harriol  s’obligent  : 

1°  A mettre  à l'alignement  dès  le  1er  juillet  1893,  leur  immeuble  en  saillie,  sis  rue  de  Roche- 
chouart  20  et  28,  angle  de  la  rue  de  Bellefond,  en  y exécutant  un  pan  coupé  de  forme  circulaire 
dans  les  limites  indiquées  au  croquis  joint  au  dossier  ; 

2°  A céder  gratuitement  ,à  la  Ville  de  Paris  la  totalité  du  terrain  qui  sera  livré  de  ce  fait  à la 
voie  publique,  et  ce,  à la  condition  d’être  autorisées  à faire  réconforter  le  rez-de-chaussée  de 
leur  propriété  ; 

Vu  l’engagement  de  Mmcs  Lami  et  Harriot  ; 

Vu  le  rapport  du  Commissaire- voyer,  ensemble  le  plan  des  lieux. 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  Mmes  veuves  Lami  et  Harriot  à réconforter  le  mur  de  face  de  leur  immeu- 
ble retranchable,  situé  rue  de  Rochechouart,  26  et  28  et  rue  Bellefond,  à la  charge  par  elles  de 
mettre  cet  immeuble  à l’alignement  dès  le  1er  juillet  1893,  en  exécutant  à l’angle  des  deux  voies 
précitées  un  pan  coupé  circulaire,  et  de  céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris,  la  totalité  du 
terrain  retranchable  .à  annexer  à la  voie  publique. 


1882.  IV°  364.  — Avis  favorable  à la  mise  e«  ««Ijmlication  de  quatre  iinineu- 
l*les,  me  «lu  Itae,  121,  133,  133  bis  et  135  (M.  Forest,  rap- 
liorteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à être  autorisé  à 
procéder  à la  vente  aux  enchères  publiques  et  par  lots,  de  quatre  immeubles  situés  rue  du  Bac, 
121,  123,  123  bis  et  123,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  800  francs  le  mètre  superficiel, 
et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  dressé  pour  la  vente  des  biens  immeubles  des 
hospices. 

Vu  le  rapport  de  l'architecte  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  12  janvier  1882  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu,  d’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A faire  procédera  la  vente  aux  enchères  publiques  en  trois  lots  de  quatre  immeubles,  sis 
rue  du  Bac,  121,  123,  123  bis  et  125,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  800  francs  par 
mètre  superficiel,  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  de  l’Adminis- 
tration. 

2°  A employer  le  produit  de  celte  aliénation  en  rente  3 °/0  sur  l’État,  avec  capitalisation  indé- 
finie du  dixième  des  arrérages. 


1883,  IV  397.  — Entrotion  «le»  appareil»  «le  clianfl»ë^  «lu  collège  Cliaptal 
(M.  Fi*èi*e,  rapport  «mii*n 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la  sou- 
mission présentée  par  M.  Galli,  entrepreneur  de  fumisterie,  constructeur  des  appareils  de  chauf- 
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fige  du  collège  Chaptal,  pour  l'entretien  desdits  appareils  moyennant  un  pri v à forfait  de 
1,500  francs  par  an  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  confier  à M.  Galli,  jusqu'au  31  mars  1887,  l'entretien  des 
appareils  de  chauffage  du  collège  Chaptal,  et  ce,  moyennant  un  prix  annuel  de  1,500  francs,  et, 
en  outre,  aux  conditions  contenues  dans  la  soumission  de  cet  entrepreneur; 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour  l'année  courante  sur  le  chap.  xiii,  art.  0 du  Budget 
de  1882. 


1882.  X"  512.  — liuleiniiiié  (le  20,0ÎM)  îrniu'M  nux  aiirioniie^  lii^Üliilri^es  t*«»ai- 

ik‘  la  rii«-  Obot'kaitegtf  en  raison  «les  travaux 
«le  surélevai  i«>n  exécutes  jus»*  elles  (M.  Dclaltrousso, 
raRporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  remboursement,  présentée  par  Mmc  de  la  Bigne  Villeneuve,  supérieure  des  sœurs  de 
charité  de  Saint- Ambroise,  en  raison  de  la  laïcisation  de  l'école  de  tilles  et  de  la  salle  d’asile  com- 
munales situées  rue  Oberkampf,  113  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  \ août  1831,  portant  qu’il  y a lieu  de  confier  à des  institutrices 
laïques  la  direction  de  l’école  de  filles  et  de  la  salle  d’asile  communales,  situées  rue  Ober- 
kampf, 113,  sauf  à statuer  ultérieurement  sur  les  réclamations  qui  pourraient  se  produire  en 
raison  du  concours  financier  apporté  par  des  tiers  pour  l’édification  d’une  partie  des  bâtiments 
occupés  par  ces  établissements  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  20  août  1881,  confiant  à des  institutrices  laïques  la  direction 
de  l’école  de  filles  et  de  la  salle  d’asile  de  la  rue  Oberkampf,  à partir  du  1er  octobre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M“,0de  la  Bigne  Villeneuve,  le  12  octobre  1881 , de  laquelle  il  résulte  : 

1“  Que  peu  de  temps  après  la  construction  des  établissements  de  la  rue  Oberkampf,  un  étage 
fut  ajouté  au  bâtiment  scolaire  et  affecté  à l’installation  d’un  orphelinat  tenu  par  les  sœurs; 

2ü  Que  la  dépense  de  cette  construction  fut  payée  au  moyen  de  sommes  recueillies  par 
M.  l’abbé  Langénieüx,  alors  curé  de  Saint-Ambroise,  et  dont  celui-ci  avait  fait  l’abandon  aux 
sœurs  ; 

Vu  le  devis  présenté  par  ladite  dame  de  la  Bigne  Villeneuve  et  d’après  lequel  la  dépense  des 
constructions  élevées  par  la  communauté,  se  serait  élevée  à la  somme  de  33,90(5  fr.  95  c. 
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Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  2e  section,  fixant  à 19,346  IV.  68  c.  seulement  la  valeur  de 
ces  constructions  : 

Vu  la  lettre  en  date  du  11  janvier  1882,  par  laquelle  Mme  de  la  Bigne  Villeneuve  déclare 
accepter  la  réduction  apportée  au  devis  par  l’architecte,  mais  demande  (pie  la  Ville  porte  à 
20,000  francs  le  chiffre  indiqué  par  cet  architecte; 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  janvier  1882,  par  laquelle  M.  Langenieux  aujourd’hui  archevêque  de 
Reims,  déclare  faire  abandon  aux  sœurs  des  sommes  qu’il  avait  recueillies  pour  l’installation  de 
l’orphelinat,  et  les  autorise  à accepter  de  la  ville  de  Paris  une  indemnité  de  20,000  francs  pour  le 
remboursement  desdites  sommes  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture,  en  date  du  6 février  1882; 

Considérant  que  l’occupation  par  la  Ville  de  l’étage  élevé  aux  frais  des  sœurs,  permettra 
d’agrandir  immédiatement  les  établissements  scolaires  de  la  rue  Oberkampf,  113; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  payer  à Mme  de  la  Bigne  Villeneuve,  supérieure  des 
établissements  hospitaliers  de  la  rue  Oberkampf,  113,  une  indemnité  de  vingt-mille  francs 
(20,000  francs),  pour  travaux  exécutés  dans  ces  établissements,  étant  entendu  que  moyennant 
le  paiement  de  cette  indemnité,  l’étage  élevé  aux  frais  des  sœurs,  au-dessus  du  bâtiment  scolaire 
de  la  i ue  Oberkampf,  et  encore  occupé  par  un  orphelinat,  sera  immédiatement  remis  à la  Ville 
qui  en  aura  désormais  la  libre  et  entière  disposition. 

Art.  2.  — La  somme  de  20,000  francs  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  1,800,000  francs  inscrit 
au  Budget  de  1882,  chap.  xlvi  art.  5. 


188S.  IV  51î>.  — Avis  favorable  s»  la  veille  «aux  eaelières-  piibliiuios  d'un 
lei'i'ain,  sis  rue  «le  la  Huquelle  et  rue  Merlin  'AI.  KoitsI. 
■■apporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique  pour 
avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur i;fe  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’autorisation  de 
procéder  à la  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  60  francs  le 
mètre  superficiel,  d’un  terrain  de  1,766  mètres  superficiels  environ,  situé  rue  de  la  Roquette  à 
l’angle  de  ia  rue  Merlin  et  avec  façade  sur  la  rue  de  la  Folie-Régnault,  à charge  notamment  pour 
l’adjudicataire  de  construire  sur  le  terrain  acquis  des  maisons  d’habitation; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  26  janvier  1882; 
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Est  d’avis  qu’il  y a lieu: 

D'autoriser  le  Directeur  de  l'Assistance  publique; 

lü  A procéder  à la  venteaux,  enchères  publiques,  sur  une  mise  à.  prix  calculée  à raison  de 
60  francs  le  mètre  superficiel,  d’un  terrain  de  l,7d6  mètres  environ,  situé  rue  de  la  Roquette,  à 
l'angle  de  la  rue  Merlin  et  avec  façade  sur  la  rue  de  la  Folie-Régnault,  à charge  par  l’adjudica- 
taire de  construire  sur  le  terrain  acquis  des  maisons  d’habitation  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ordinaires; 

2°  A employer  en  rente  3 % sur  l'État  avec  capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arrérages, 
le  prix  à provenir  de  cette  aliénation. 


188S.  IV"  5^0.  -r  Avis  liivoriiltU1  à la  cession  aniial>lc  à la  commune  cl'Es* 
cardes  «l'une  parcelle  «le  terre  «lépemlant  «le  la  ferme  «le 
Stalles  et  ltienx  (M.  Fores  t,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l'autorisation 
de  céder  à l’amiable  à la  commune  d’Escardes,  moyennant  le  prix  de  168  francs,  une  parcelle  de 
terre  de  4 ares  20  centiares  située  sur  cette  commune  et  dépendant  de  la  ferme  de  Salles 
et  Rieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  des  biens  ruraux; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  26  janvier  1882; 


Est  d’avis  qu'il  y a lieu: 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique: 

1°  A céder  à l’amiable  à la  commune  d’Escardes,  au  prix  de  168  francs  ; une  parcelle  de  4 ares 
20  centiares,  située  sur  cette  commune  et  dépendant  de  la  ferme  de  Salles  et  Rieux  ; 

2°  A employer  le  montant  de  cette  aliénation  en  rente  3 °/0  sur  l'État,  avec  capitalisation  indé- 
finie du  dixième  des  arrérages. 
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1883.  X"  533.  — Travaux  d'amélioration  de  Téelairag-e  puldie  en  1883 
(XI.  Guieliard,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  h Seine  lui  soumet  divers 
projets  d’amélioration  de  l’éclairage  public  à exécuter  en  1882,  par  imputation  sur  les  fonds 
alloués  à cet  effet  au  Budget  de  1882; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit  s’élevant  en  dépense  h la  somme  totale  de  194,380  francs,  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  d’éclairage,  et  à celle  de  4,250  francs  pour  les  frais  spéciaux  d’établissement 
de  refuges  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 


Délibère: 

Article  premier.  — Sont  autorisés  les  travaux  prévus  aux  projets- susvisés,  et  ayant  pour  objet 
l’amélioration  de  l’éclairage  public,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  194,380  francs  qui  sera 
imputée  sur  lecbap,  xvi,  art.  15  du  Budget  de  1882. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à faire  emploi,  en  cours  d’exercice,  du  reliquat 
disponible  existant  sur  le  crédit  dont  il  s’agit,  après  imputation  des  dépenses  ci-dessus  autorisées. 

Art.  3.  — Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  cbap.  xv,  art.  4 du  Budget-  de  1882,  de  la 
somme  de  4,250  francs  montant  de  la  dépense  à faire  pour  l’établissement  de  refuges  compris  aux 
projets  susvisés. 


4883.  X"  664.  — Augmentation  «lu  diamètre  «le*  conduite*  de  refoulement  et 
«le  «listrllmtlon  «le  Tu*lnc  élévatoire  d'Ivry  (XI.  Doli^ny, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  propose  d’aug- 
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monter  le  diamètre  des  conduites  de  refoulement  et  de  distribution  de  l’usine  élévatoire  d’Ivry, 
et  du  réservoir  de  Villejuif; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  ses  délibérations  des  29  avril  et  19  juillet  1880; 

Délibère  : 

Article  premier, — Le  diamètre  de  la  conduite  de  refoulement  à établir  pour  le  service  de 
l’usine  d’Ivry  et  du  réservoir  de  Villejuif  est  porté  de  0 m.  80  c.  à 1 m.  10  c.  (un  mètre  dix  cen- 
timètres), et  celui  de  la  conduite  de  distribution  de  1 m.  00  c.  à 1 m.  10  c.  (un  mètre  10  centi- 
mètres). 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  ultérieurement  ,4  l’excédent  de  dépenses  auquel  donnera  lieu  cette 
modification  du  devis. 


I88S.  X*  0115.  — Travaux  «SI vers»  aux  Cliamps-Hlysces  et  nu  l>ois  «le  ftoulogne 
(.TI.  (Vi'uonoii.  mpitoeteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  l’en- 
semble des  projets  relatifs  à des  travaux  à exécuter  dans  les  promenades  et  plantations,  que  les 
Ingénieurs  proposent  de  mettre  à exécution  en  1882,  par  imputation  sur  le  chap.  xvi,  art.  22,  du 
Budget  de  l’exercice  courant  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  proposés,  s’élevant  au  total  de  290,250  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission,  concluant  à distraire  de  ce  projet  d’ensemble  trois  projets 
particuliers  qui  présentent  un  caractère  d’urgence; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  les  travaux  prévus  aux  projets  ci-aprés,  savoir  : 


1°  Écoulement  des  eaux  du  Pavillon  de  la  Ville  aux  Cbamps-Élysées 2,400  » 

2°  Reconstruction  de  16  nouveaux  chalets  de  marchandes  aux Champs-Élvsées.  8,000  » 

3°  Remplacement  de  conduites  d’eau  au  bois  de  Boulogne 41,000  » 


Total 51,400  » 
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Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 51,400  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  à l’art.  22 
du  cliap.  xvi  du  Budget  de  1882. 

Art.  3.  — Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  surplus  du  projet  présenté  par  l’Administration. 


<883.  TOi.  — PIhii  tle  campagne  tic  travaux  «l'égout»  h exécuter  en  1883 
(M.  Émile  L«evel,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le  plan 
de  campagne  des  travaux  d’égout  à exécuter  dans  Paris  en  1882; 

Vu  lesd ils  projets  s’élevant,  y compris  la  réserve  pour  dépenses  imprévues,  à la  somme  de 
2,230,000  francs; 

Vu  les  soumissions  en  date  des  30  janvier  et  22  février  1882,  par  lesquelles  M.  Chappée  s’en- 
gage à fournir  les  tampons  et  châssis  de  regards  sous  trottoirs,  avec  enduit  d’asphalte,  de  son 
système  breveté,  nécessaires  pour  remplacer  les  trappes  usées,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  somme 
totale  de  20,000  francs  pour  les  deux  divisions  de  la  voie  publique; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  la  0e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  deux  millions  deux  cent 
trente  mille  francs,  les  travaax  d’égout  ci-après  : 

1°  Projets  dont  le  Conseil  a été  précédemment  saisi  •' 


1°  Rue  Cardinet 39,000  « 

2°  Déviation  du  collecteur  de  Javel,  avenue  de  Sutfren 71,350  » 

3°  Avenue  de  Saint-Ouen  et  boulevard  Ney 75,000  » 


2°  Egouts  collecteurs. 

Rue  de  Charonne 30,000  » 
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215,350 
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Report.....  215,350  » 

Rue  de  Vaugirard 45,000  • 

Rue  Lecourbe 71,000  » 

Boulevard  de  Vaugirard 205,000  » 

Rue  Lauriston 162,000  » 


3°  Egouts  d'utilité  locale. 


1er  arrondissement.  — Rue  du  Bouloi 22,700  « 

» Rue  Molière 13,800  * 

2e  id.  Rue  Saint-Sauveur 34,000  » 

» Rue  d’Antin 13,200  » 

» Rue  Saint-Marc 15,800  » 

4e  Id.  Rue  Sainte-Croix,  de  la  Brelonnerie 45,300  » 

» Rue  Charlemagne 46,200  » 

» Rue  Saint-Antoine 10,900  * 

5e  Id.  Rues  Valette,  de  Laneau  et  Jean-de-Beauvais 37,800  » 

6e  Id.  Rue  des  Saints-Pères 22.000  » 

» Rue  Bréa 22,000  » 

7e  Id.  Rue  Rousselet 32,400  » 

9e  Id.  Rue  de  La  Rochefoucauld 32,300  * 

10e  Id.  Rue  Bieliat 53,500  » 

10e  » Rue  de  l’Échiquier 28,200  » 

11°  Id.  Rue  de  Boulets 28,000  » 

12e  Id.  Rue  de  Bignon 12,000  * 

12e  » Rue  de  Reuilly 7,800  » 

13e  Id.  Rue  du  Moulin-des-Prés 26,600  » 

14e  Id.  Rue  du  Maine 20,300  »! 

14e  » Rue  Halle 6,500  » 

16°  Id.  Rue  de  la  Tour 89,000  » 

16e  » Rue  Keppler 14,000  » 

16e  » Rue  de  Galilée 17,000  » 

16e  » Rue  de  l’Assomption 40,000  » 

17e  Id.  Avenue  de  Villiers 90,000  » 

18e  Id.  Rue  Boinod ) 

■ q d i c-  i i 35,200  » 

18e  » Rue  Pajol 22,000  » 

19°  Id.  Rue  des  Fêtes, 17,200  » 


A reporter 


1,614,050 
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20e  arrondissement.  — Hue  de  la  Mare 16,500  » 

20e  » Rue  des  Vignoles 19,500  » 

Rue  Recourbe  (construction  des  branchements,  solde  entreprise  Charrière). . . 11,782  50 

Rue  Mademoiselle,  Saint-Charles  (solde,  entreprise  Bougault) 11,012  07 

Collecteurs  réservés 248,000  » 

Travaux  de  compte  à demi  avec  les  propriétaires 260,000  » 

Réserve  pour  galerie  pouvant  donner  lieu  à une  dépense  inférieure  à 
3,000  francs 49,155  43 


Total  égal 2,230,000  » 


Art.  2.  — Les  travaux  d'égout  dont  la  maçonnerie  s’élève  à plus  de  40,000  francs,  seront  mis 
en  adjudication  publique. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  compte  à demi  avec  les  particuliers,  prévus  dans  la  limite  de 
260,000  francs  au  Budget  de  1882,  seront  exécutés  sur  la  justification  du  versement  à la  Caisse 
municipale  par  les  intéressés  de  la  moitié  de  la  dépense  et  sans  qu’il  soif  nécessaire  d’en  saisir  le 
Conseil. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  d’accepter,  dans  la  limite  totale  de  vingt  mille  francs  (20,000  francs) 
imputables  sur  les  projets  énumérés  ci-dessus,  les  soumissions  susvisées  de  M.Chappée,  relatives 
aux  fournitures  de  nouvelles  trappes  de  regard  avec  enduit  de  son  système  breveté. 

Art.  5. — Une  réservé  de  49,155  fr.  43  est  affectée  aux  projets  dont  l’exécution  serait  reconnue 
utile  et  urgente  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  et  dont  la  dépense  inférieure  à trois  mille  francs 
(3,000  francs),  pourra  être  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral . 

Art  6.  — La  dépense  totale  des  projets  susvisés  s’élevant  à deux  milions  deux  cent  trente 
mille  francs  (2,230,000  francs),  sera  payée  par  imputation  sur  le  cliap.  x vu,  art.  11  du  Budget  de 
l’exercice  1882. 


188S.  IV  ’ÏIO.  — Vente  aux  enchères  pnbli«|ii«“s  «l'objet s mobiliers  hors 
«l'nsn^e  girovennnt  «le  «Il  vers  services  municipaux 
,M.  Robinet,  rapporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Seine  propose  de  faire 
vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  d’un  Commissaire-priseur,  de  vieux  meubles  et 
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environ  cinquante  raille  kilogrammes  de  métaux  hors  d’usage  provenant  des  divers  services 
municipaux; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  réforme  du  mobilier  scolaire  en  date  du  1(5  février  dernier: 

Vu  les  états  des  objets  mobiliers  à aliéner; 

Vu  les  notes  du  Conservateur  du  mobilier; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  d’un 
Commissaire-priseur  : 

1°  Des  objets  dont  la  Commission  île  réforme  du  mobilier  scolaire  a demandé  l’aliénation  dans 
sa  séance  du  16  février,  dernier  et  qui  sont  désignés  dans  les  états  susvisés  (écoles  primaires  et 
salles  d’asile). 

2°  Des  cinquante  mille  kilogrammes  de  métaux  et  des  objets  mobiliers  hors  de  service  qui  pro- 
viennent des  autres  services  municipaux,  et  sont  aujourd’hui  déposés  et  lotis  dans  la  cour  des 
magasins  de  la  Ville,  boulevard  Moriaud. 

Art.  2.  — Ce  produit  de  la  vente  sera  versé  à la  Caisse  municipale  et  inscrit  au  Budget 
de  1882  chap.  iv,  art.  3. 


188S.  N”  T98.  — Fixai  Ion  «le  la  redevance  à imposer  aux  particulier!!»  auto- 
risés à établir  «les  rails  sur  la  voie  publi<iuc  (HI.  Guieliar«l. 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  fixer 
à 40  francs  par  mètre  linéaire  de  voie  simple,  la  redevance  annuelle  à imposer  aux  particuliers 
autorisés  à établir  des  voies  ferrées  sur  la  voie  publique; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  l'état  des  voies  ferrées  établies  sur  la  voie  publique 
dans  un  intérêt  privé; 

Délibère: 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  fixer  à 40  francs  par  mètre  linéaire  de  v oie  ferrée  simple  la 
redevance  annuelle  à exiger,  à l’avenir,  pour  autorisation  d’établissement  de  voies  ferrées  sur  la 
voie  publique  sans  que  cette  redevance  puisse  faire  obstacle  au  retrait  de  l’autorisation. 

Art.  2.  — Le  nouveau  tarif  ne  sera  appliqué,  aux  permissionnaires  actuels,  qu’à  partir  du 
1er  janvier  1883. 
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18SÏ.  W 80».  - Règlement  cio  mitoyenneté  entre  la  ville  de  I*ai*ls:et  l"5I.Le* 
l»oaielioi*  ; 2‘  la  Société  civile  «lu  Temple  Israélite,  rne  de 
ItnfTauIt.  30-3S-:iî  (M.  Marius  Poulet,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir  : 

lü  De  M.  Leboucher,  moyennant  le  prix  principal  de  1,385  fr.  68  c.,  la  demi-épaisseur  des 
murs  séparant  son  immeuble,  sis  rue  de  BufTault,  34,  de  l'école  communale  de  filles,  située 
même  rue,  32  ; 

2°  De  la  Société  civile  du  Temple  israélite,  situé  rue  de  Pulïault,  n°  30,  ou  de  tout  autre  pro- 
priétaire dudit  Temple,  moyennant  le  prix  principal  de  5,160  fr.  56  c.  la  demi-épaisseur  des 
murs  séparant  cet  immeuble  de  l’école  communale  de  filles,  ci-dessus  désignée  ; 

Vu  les  deux  comptes  de  mitoyenneté  dressés  à cet  effet  et  se  soldant,  après  règlement  et  révi- 
sion, l’un,  par  une  somme  de  1,385  fr.  68  c.  due  à M.  Leboucher  par  la  ville  de  Paris,  l’autre, 
par  une  somme  de  5,160  fr.  56  c.  que  ladite  Ville  devra  paver  au  propriétaire  du  Temple  israélite, 
situé  rue  de  BufTault,  30  ; 

Vu  les  plans  annexés  auxdits  comptes  : 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  Stanislas  Ferrand,  au  nom  de  M.  Osiris,  le  14  juillet  1879  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Blache,  président  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  civile  du  Temple 
israélite  de  la  rue  de  BufTault,  en  date  du  27  août  1879  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  chargé  de  la  construction  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  BufTault; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir  : 

1°  De  M.  Leboucher,  moyennant  le  prix  principal  de  1,385  fr.  68  c.,  plus  les  intérêts,  si  besoin 
est,  et  conformément  au  compte  et  au  plan  susvisés,  la  demi-épaisseur  des  murs  séparant  son 
immeuble,  sis  rue  de  BufTault,  34,  de  l’école  communale  de  filles,  située  même  rue,  32  ; 

2°  De  la  Société  civile  du  Temple  israélite,  situé  rue  de  BufTault,  n°  30,  ou  de  tout  autre  pro- 
priétaire dudit  Temple,  moyennant  le  prix  principal  de  5,160  fr.  56  c.,  conformément  au  compte 
et  au  plan  susvisés,  la  demi-épaisseur  des  murs  séparant  cet  immeuble  de  l’école  communale  de 
filles,  ci-dessus  désignée. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  acquisitions,  qui  s’élève  à la  somme  totale  de  6,546  fr. 
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24  c.  sera  prélevée  sur  le  reliquat  resté  disponible  de  la  somme  de  229,000  fr.,  votée  le  30 
juillet  1878,  pour  la  construction  de  l’école  de  tilles  de  la  rue  de  BufTault,  et  transporté  au 
chap.  xlvi,  art.  5,  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1883.  IV  813.  — Scrutin  pour  la  nomination  «l'un  meinltre  «le  la  Commission 
-«les  Beaux-Arts. 


(Voir  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1882 , p.  727). 


1883.  N*  853.  — Recouvrements  «les  frais  «le  convertissement  en  trottoirs 
rég'l«‘m(‘nlair«>s  «les  revers  pavés  «le  l'ancien  Paris  reç»is 
à l'entretien  (M.  Vautliier,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  divers 
états  de  recouvrements  à opérer  pour  travaux  de  transformations,  d’après  la  loi  du  7 juin  1845, 
en  trottoirs  réglementaires  des  revers  pavés  de  l’ancien  Paris,  reçus  à l’entretien  de  la  Ville, 
lesdits  états  s’élevant  ensemble  à la  somme  de  107,303  fr.  83  c.  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  dos  12  mars  et  14  août  1878,  ensemble  le 
décret  du  4 juillet  1879  qui  a rendu  applicables  à la  ville  de  Paris  les  dispositions  de  la  loi  du 
7 juin  1845  susvisée,  et  fixé  à la  moitié  de  la  dépense  la  charge  incombant  à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  divers, 
pour  frais  de  convertissement  en  trottoirs  réglementaires  des  revers  pavés  de  l’ancien  Paris  reçus 
à l’entretien  de  la  Ville,  lesdites  sommes  portées  sur  les  états  compris  au  tableau  ci-après  et 
montant  ensemble  à cent  sept  mille  trois  cent  trois  francs  quatre-vingt-trois  centimes: 
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DÉSIGNATION  DES  RUES 

DATES  DE  L’ACHÈVEMENT 

DES  TRAVAUX 

SOMMES 

A RECOUVRER 

Rue  de  l’Abbaye 

Décembre  1880 

1,556  53 

Quai  d’Anjou 

Juillet  1880 

404  36 

Rue  de  l’Ave-Maria 

Janvier  1881 

55  81 

Rue  Beauregard 

Août  1880 • 

1,238  63 

Rue  Beautreillis 

Septembre  1880 

1,408  35 

Quai  de  Béthune 

Id. 

349  61 

Rue  de  Bretagne 

Mars  1881 

971  79 

Rue  de  Bretonviiliers 

Octobre  1880 

1,773  36 

Rue  Cardinal-Lemoine 

Mars  1881 

4,363  66 

Rue  de  la  Cerisaie 

Mai  1880 

2,558  83 

Rue  Chanoinesse 

Septembre  1880 

184  32 

Rue  Charlemagne 

Juillet  1880 

1,279  47 

Rue  Cler 

Avril  1881 

1,260  58 

Rue  du  Cloître  Notre-Dame 

Juin  1881 

3,355  42 

Rue  du  Croissant 

Juillet  1880 

1,861  68 

Rue  Cujas 

Id. 

2,946  72 

Rue  de  Damiette 

Mars  1881 

69  92 

Rue  Denfert-Rochereau 

Novembre  1880 

6,218  52 

Rue  des  Écuries-d’Arlois 

Novembre  1879 

2,908  79 

Rue  du  Fauconnier 

Juillet  1880 

1,276  31 

Rue  du  Figuier 

Id. 

429  66 

Rue  des  Filles-Dieu 

Mars  1881 

3,399  41 

Quai  auv  Fleurs 

Avril  1881 

1,720  32 

Rue  Geoffroy-Langevin 

Juillet  1880 

706  69 

Rue  GeotTrov-Lasnier 

Id. 

1,092  09 

Rue  Guénégaud  

Août  1880 

247  46 

Rue  Hautefeuille 

Septembre  1880 

641  61 

Rue  de  l’Hôlel-de-Ville 

Octobre  1880 

2,827  03 

Rue  de  Ja rente 

Janvier  1881 

1,791  09 

Rue  Jean-Beausire 

Novembre  1880 

1,527  10 

Rue  Jean-Lanlier 

Juillet  1880 

281  78 

Rue  du  Jour 

Janvier  1881 

751  78 

Rue  de  Jouy 

Octobre  1880 

235  03 

Rue  Lacépède 

Avril  1881 

5,386  83 

Rue  des  Lions  Saint-Paul 

Décembre  1880 

2,673  72 

Rue  des  Lombards 

Id. 

187  56 

Rue  de  la  Lune 

Septembre  1880 

1,450  64 

Rue  Malar 

Mars  1881 
A reporter 

4,237  45 

65,055  95  | 
1 

mai. 


— 430 


DÉSIGNATION  DES  RUES 

DATES  DE  L’ACHÈVEMENT 

DES  TRAVAUX 

SOMMES 

A RECOUVRER 

Report 

65,055  95 

Rue  Malebranche 

Avril  1881 

969  19 

Rue  de  la  Masure 

Janvier  1881 

238  38 

Rue  Massillon 

Mai  1881 

1,710  93 

Place  Maubert 

Mars  1881 

186  41 

Rue  Mondé  tour 

Décembre  1880 

237  05 

Rue  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève 

Avril  1881 

1,217  18 

Rue  Montgolfier 

Mai  1881 

147  67 

Rue  Notre-Dame- de-Recouvrance 

Mars  1881 

1,110  55 

Rue  Oblin 

Décembre  1880 

432  80 

Rue  des  Orfèvres 

Septembre  1880 

1,011  79 

Quai  d’Orléans 

Id. 

573  » 

Rue  d’Ormesson 

Octobre  1880 

689  90 

Rue  Oudinot 

Janvier  1881 

1,886  32 

Rue  du  Pélican 

Novembre  1881 

514  89 

Rue  du  Petit-Pont 

Mars  1881 

76  86 

Rue  de  Picardie 

Id. 

2,280  32 

Id 

Id. 

1,405  69 

Id 

Id. 

167  64 

Rue  Pirouette 

Décembre  1880 

449  37 

Rue  du  Plat-d’Étain 

Id. 

113  59 

Rue  de  Poissy 

Avril  1881 

2,450  93 

Rue  du  Pont-de-Lodi 

Août  1880 

321  84 

Rue  de  Pontoise 

Février  1881 

2,043  79 

Rue  Poulletier 

Novembre  1880 

892  77 

Rue  des  Prêcheurs 

Mars  1881 

419  43 

Rue  du  Regard 

Décembre  1880 

2,010  15 

Rue  Rouvet 

Id. 

3,397  37 

Rue  Sainte-Foy 

Avril  1881 

574  79 

Rue  Saint-Germain-l’Auxerrois 

Juillet  1880 

892  57 

Rue  Saint-Hilaire 

Avril  1881 

149  50 

Rue  Saint-Louis-en-PIle 

Juillet  1880 

160  41 

Rue  Saint-Spire 

Mars  1881 

331  06 

Impasse  Thévenot 

Id. 

545  11 

Rue  d’Ulm 

Avril  1881 

6,567  04 

Rue  des  Ursulines 

Juin  1881 

1,564  07 

Rue  Villehardouin 

Février  1880 

2,906  43 

Rue  Washington 

Mars  1880 

1,001  09 

Total 

107,303  83 
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1883.  X"  84i'ï'.  — SubsÜtulion  ilu  bitume  au  granit  pour  rétablissement  «les 
trottoirs  «le  la  rue  Gambey  (M.  Vanillier,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  sur  la 
demande  des  propriétaires  de  la  rue  Gambey,  de  substituer,  pour  l’établissement  des  trottoirs 
réglementaires  dans  cette  voie,  le  dallage  en  bitume,  au  dallage  en  granit  imposé  aux  proprié- 
taires lors  du  classement  de  la  rue  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  substitution  du  bitume  au  granit  pour  l’établissement  des  trottoirs  réglemen- 
taires de  la  rue  Gambey  ; la  dépense  devant  être  entièrement  recouvrée  sur  les  riverains. 


1883.  X°  885.  — Autorisation  à la  commune  «l’Ivry  «l'utiliser  lt‘s  galeries 
situées  rues  «le  Seine  et  Jean  IMconrt,  servant  aux 
comlnites  «le  refoulement  «le  l'usine  élévatoire  (M.  Dcligny, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  la  municipalité  d’Ivry,  tendant  à ce  que  les  habitants  de  cette  commune,  soient 
autorisés  à utiliser  des  galeries  construites  par  la  ville  de  Paris,  rues  de  Seine  et  Jean-Picourt, 
pour  y loger  les  conduites  de  refoulement  de  l’usine  élévatoire  à vapeur  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  d’Ivry,  en  date  du  3 septembre  1881  et  la  dépêche  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  contenant  les  conditions  proposées  à la  commune  d’Ivry  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  5 décembre  1881,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  d’Ivry 
demande  qu’il  soit  substitué  de  nouvelles  conditions  à celles  qui  avaient  été  admises  primitive- 
ment ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 
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Délibère: 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver  les  propositions  ci-après,  relatives  à 1’ulilisalion 
par  les  habitants  d’Ivry,  des  galeries  construites  sur  le  territoire  de  cette  commune,  rues.de  Seine 
et  Jean-Picourt,  pour  y loger  les  conduites  de  refoulement  de  l’usine  élévatoire  à vapeur  ; 

1°  La  commune  d’Ivry  pourra  utiliser  comme  égouts  communaux  les  deux  galeries  construites 
par  la  ville  de  Paris  rue  Jean-Picourt  et  nie  de  Seine,  sous  la  réserve  que  cette  utilisation  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  devenir  nuisible  au  service  des  Eaux  de  Paris  ; 

2ü  La  ville  de  Paris  fera  construire  à ses  frais  quatre  bouches  d’égout  dans  la  rue  Jean- 
Picourt  ; 

3°  La  commune  d’Ivry  abandonnera  ses  droits  sur  les  moellons  extraits  de  la  fouille  ouverte 
rue  Jean-Picourt  pour  l’établissement  de  la  galerie  ; 

4°  La  ville  de  Paris  se  chargera  du  curage  des  deux  galeries,  moyennant  une  redevance 
annuelle  à payer  par  la  commune  d’Ivry  et  fixée  à U fr.  75  c.  par  mètre  courant,  sauf  révision,  à 
l'expiration,  d’un  délai  de  dix  ans.  La  commune  d’Ivry  prendra  à sa  charge  l’abonnement  à payer 
au  service  départemental,  s’il  y a lieu,  pour  le  déversement  dans  ses  égouts  des  boues  provenant 
des  deux  galeries. 

Art.  2.  — Il  n’v  a point  lieu  de  donner  suite  aux  autres  propositions  contenues  dans  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  d’Ivry  du  5 décembre  1881. 


4882.  IV“  i i ri. O.  — Inauguration  «le  l'IIôtel-«le-VIIIe  (M.  ISuttal.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
avant-projet  relatif  à la  célébration  de  l’inauguration  de  l’Hôlel-de-Ville  par  le  Conseil  municipal, 
qui  aurait  lieu  le  13  juillet  prochain,  veille  de  la  fête  nationale,  et  lui  demande  l’ouverture  d’un 
crédit  de  100,000  francs  pour  la  fête  d’inauguration,  et  l’autorisation  d’imputer  sur  les  crédits 
affectés  à la  reconstruction  de  l’HOlel-de-Ville,  les  frais  des  essais  qui  seront  produits  ce  jour-là, 
tels  que  plafond  de  la  salle  des  fêtes,  modèles  de  balustrades,  etc.; 

Vu  les  devis,  ensemble  les  plans  et  dessins; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  fête,  sur  invitations  faite  en  son  nom,  sera  donnée  par  le  Conseil 
municipal  le  13  juillet  1882,  dans  l’Hôtel-de-Ville,  pour  célébrer  solennellement  l’inauguration 
de  ce  monument; 
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Art.  2.  — Une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000  francs)  est  allouée  pour  les  dépenses  is-17  mai. 
relatives  à ladite  fête. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  art.  unique  du  Budget  de  1882. 

Art.  3.  — Une  somme  de  quatre-vingt  douze  mille  trois  cents  francs  (92,300  francs)  sera 
affectée,  par  prélèvement  sur  la  réserve  du  crédit  pour  la  reconstruction  de  l'Hôtel-de— Ville,  aux 
essais  qui  seront  faits,  le  13  juillet  en  vue  de  l'achèvement  du  monument. 


4883.  IV'  4481.  — Autorisation  «le  subrogations  partielles  au  profit  de  la  So- 
ciété du  «piartier  Hlarbcur  ( AI.  floué,  rapporteur.1* 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mai,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une  demande 
de  la  Société  du  quartier  Marbeuf,  en  mainlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  Ville  de 
Paris  sur  l’ensemble  des  terrains  et  devant  rester  à ladite  Société,  en  bordure  des  nouvelles 
voies  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  du  quartier  Marbeuf; 

Vu  l'avis  de  l’avoué  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  cahier  des  charges  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

% 

Délibère  : 

M.  le  Prefel  de  la  Seine  est  autorisé  à consentir,  au  profit  de  la  Société  du  quartier  Marbeuf, 
des  subrogations  partielles,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  versées  par  des  tiers  dans  la  Caisse 
municipale  pour  le  compte  de  la  Société,  de  l’inscription  de  la  Ville,  après  le  versement  partiel 
et  total  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  indemnités  fixées  ou  à fixer  par  le  jury 
d’expropriation. 


LOGEMENTS  INSALUBRES 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DES  IMMEUBLES 

RAPPORTEURS 

1881 

1581 

Rue  Bénard,  16 

M.  Jacques. 

— 

2334 

Rue  Delaborde,  9 

M.  Wateu. 

— 

2932 

Rue  Saint-Denis,  255  

M.  Mesureur. 

15-17  mai. 
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LOGEMENTS  INSALUBRES  (suite). 


NUMÉROS 

ANNÉES 

INDICATION  DES  IMMEUBLES 

RAPPORTEURS 

1881 

2965 

Rue  Boissy-d’Anglas,  45 

M.  Watel. 

— 

2966 

Rue  Royale,  11 

— 

— 

2967 

Rue  Royale,  9 

— 

— 

3807 

Rue  Boissy-d’Andas,  25 

— 

1882 

65 

Rue  Relier,  14 

M.  Mathé. 

— 

462 

Passage  du  Caire,  galerie  Sainte-Foy,  107-109  . 

M.  Mesureur. 

- — 

531 

Boulevard  de  Charonne,  141 

M.  Mathé. 

— 

788 

Ruelle  Dupleix,  18 

M.  Maillard. 

— 

807 

Rue  du  Roi-de-Sicile,  37 

M.  Loiseau. 

— 

809 

Rue  du  Chemin-Vert,  49 

M.  Levraud. 

— 

812 

Rue  Bouret,  17 

M.  Royer. 

— 

838 

Rue  Dupin,  8 

M.  Delarrousse. 

— 

844 

Bue  d’Aubervilliers,  96 

M.  Guicrard. 

— 

931 

Rue  Guisarde,  11 

M.  Germer  Baillière 

— 

936 

Rue  de  la  Ferme-Saint-Lazare,  11  bis 

M.  Hattat. 

— 

937 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  28 

— 

— 

957 

Rue  du  Départ,  23 

M.  le  colonel  Martin. 

— 

958 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  98 

M.  Monteil. 

— 

959 

Rue  Ducouëdic,  35 ? 

— 

— 

963 

Rue  Rennequin,  7 

M.  Émile  Level. 

— 

964 

Rue  de  Tocqueville,  112-114 

M.  Jules  Level. 

— 

971 

Rue  Riquel,  63 

M.  Guichard. 

— 

972 

Passage  Goix,  1 bis 

— 

— 

1154 

Rue  du  Cherche-Midi,  5 

M.  Delarrousse. 

— 

1159 

Boulevard  Saint-Denis,  2 

M.  Hattat. 

. 

1160 

Boulevard  de  Strasbourg,  13 

— 

— 

1165 

Passage  Brunov,  9 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

1166 

Passage  Brunoy,  8 

— 

— 

1167 

Passage  Brunoy,  2 

— 

— 

1168 

Passage  Moulin,  11 

— 

■ — 

1169 

Passage  Moulin,  12 

— 

— 

1170 

Passage  Raguinot,  3 

— 

— 

1171 

Passage  Moulin,  3 

— 

— 

1172 

Passage  Moulin,  9 

— 

— 

1173 

Passage  Moulin,  1 

— 

— 

1174 

Impasse  Chalons,  3 

— 

— 

1180 

Rue  de  Crimée,  176 

M.  Guichard. 

478.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


N°  24 


DÉLIBÉRATIONS 

PUISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  22  Al  A I 1882 


Formation  il'iim'  li«*le  «!«“  iroin  (*«ni!iila(M  aux  fwiiclions  «l«*  ruccA'riir 

■tninieipal. 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  1882 , p.  751). 


1881  1*.  (>!)!>,  — Onlrv  «lu  Jour  moi*  mie  iM'Iilion  «le  NI.  lloiii'i<»ii  ■'«‘clanmiii  üui 
|>ai*l  «Ion  reniiNON  «l'octroi  «4  «In  Tri-sor  «In  l'r  jnnrk'i*  an 
ir»  juin  iNHI.iNI.  (IcorpuN  Ilarlin,  l'npitoi-toiir.). 

( Voir  le  prorrs-rerbol  de  la  séance  du  22  mai  1X82,  p.  740). 


1881.  1*.  Ÿ52.  — OimIiua  «lu  jour  jhii1  «me  i»«‘titi«»n  «l«*  niarcliamlN  toriiliiM  «lu 
marché  lt«‘an  vau-Saint-Antoine.  (NI.  Mail»-.  rapporteur). 

(Voit"  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2 2 mai  1882,  p.  776'). 


4882.  — N“  '£\ 


438  — 


22  mai. 


iX8i.  I*.  — Oi*«li*«*  «lu  joui'  ssui*  mio  p«*ii(i<ta  «l<*  AI.  Monliu'ii  k‘iulant  « 

«»l>(«‘iiii‘  1 33  Ii«gai«la(ioa  «l<*  mm  girimion  c*«»imiic  ancU,n 

«-mgiloyé  «1«*  l*oeti*oi.  (Al.  Ceorgos  Slnrliiu  i*ag>gMa*teai*). 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  1882,  p.  7 JO). 


ISS2.  I*.  <:{<;.  — Ordre  «la  joui*  moi*  isim*  ga*!  ■(  ion  (<‘iiilait(  nu  rclrnit  île  la  lai 
Mai*  l'adiiiiMMioii  l«*ai|Ma*a  3i*<*  «1<*m  alenolM.  (M.  Jaeigae»,  rap- 
porteur). 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  1882,  p.  738). 


1 8’«iï.  I*.  IJ>r»  bis»  — Onlre  «la  j«mi*  mmi*  ubu*  giétitioo  relative  à la  création 
«I'ieik*  volt*  «lâreete  entre  1cm  rues  AEeufTetaril,  Itataad  et 
«1«*  rAlibé-de-l'Épée  |ii‘uIongée.  (AI.  llousselle,  ragiportcurj. 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  1882,  p.  741). 


IHSl.  X :tr>U6.  — Itejet  «rail  juauji'l  «le  couverture  «la  inarelic  situé  place 
«l’Alistre.  — Installation  «l«*  tentes-nliris.  (AI.  Matlié,  rappor* 
leur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  couverture  du  marché  de  la  place  d’Aligre; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  20  décembre  1880  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — il  n’y  a pas  lieu  d’adopter  les  projets  susvisés  relatifs  à la  couverture  du 
marché  découvert  qui  se  tient  place  d'Aligre. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  : 

1°  A s’entendre  avec  les  entrepreneurs  de  tentes-abris,  pour  qu'il  en  soit  mis  à la  disposition 
des  marchands  qui  occupent  celte  place. 

2°  A faire  procéder  dans  le  plus  bref  délai,  à la  démolition  des  deux  ailes  du  pavillon  qui  se 
trouve  sur  ladite  place,  conformément  à la  délibération  du  Conseil  en  date  du 20 décembre  1880. 


188S.  X I «-  — R«‘jH  ilcniititik'  formée  ns»a*  .^1""  vcüvo  Craueliauij»  eau- 

eesxioniinii’o  du  iSi'oil  tic  faire  eireuïet*  oies  Cliè vres  tltm.si 
les  niamiw-ESyisée».  altn  «Se  réiiiHUion  «le  l'eilevaaiee. 
I.tî.  9£oII.  . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2d  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mmc  Grandchamp,  autorisée  à faire  circuler  des  voilures  attelées  de  chèvres  dans  les 
Champs-Elysées  moyennant  une  redevance  de  1,100  francs  par  an,  une  diminution  de  200  fr. , 
sur  le  montant  de  sa  redevance  pour  l’année  1881  ; 

Vu  la  demande  : 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  : 

Considérant  que  le  montant  de  la  redevance  a été  lixé  d’accord  avec  la  concessionnaire  elle- 
même,  et  que  la  situation  de  celle-ci  ne  s’est  pas  mbditiée  : 


Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  à Ai""  Grandchamp  remise  d'une  somme  de  deux  cents  francs  sur  le 
montant  de  sa  redevance  pour  l’année  1881 . 


1882.  X"  4 2?. 


— ll«‘iniNi‘  à >1.  ltilly.  voncc^sioiiiiaire  «lu  théâtre  «le  ninrlou- 
nette!)  «laim  les  Champs-Elysées  «le  partie  «le  sa  re«levanee 
pour  l'année  1881.  iM.  ltoll.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder à M.  Billy,  concessionnaire  d’un  théâtre  de  marionnettes  dans  les  Champs-Elysées,  une 
diminution  de  moitié  sur  le  prix  de  000  francs  formant  le  montant  de  sa  redevance  pour  l’année 
1881; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs,  duquel  il  résulte  que  les  travaux  de  construction  d’un  panorama 
dans  les  Champs-Elysées  ont  causé  à M.  Billy  un  préjudice  sérieux  : 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  réduire  à trois  cents  francs  (300  francs)  pour  l’année  1881,  le  montant  de  la  rede- 
vance afférente  à la  concession  dont  M.  Billy  est  titulaire  dans  les  Champs-Elysées  et  qui  a été 
fixé  à 000  francs  par  arrêté  du  22  juin  1870. 


■1882.  IV  a.»-  — Travaux  «le  ^i'Oüncr  i'i‘pant!i<)iiM  et  «l'amélioratlous  «Inns 
«llvers  étalili!)))emeii(ü  srolnlrrs  iniinicipaiix,  (M.  Combes, 
en  pporl  eue). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  124 
projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter  dans  divers  établissements 
scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la  somme 
de  218,234  fr.  16  c. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  dans  la  limite  d’une  dépense  de  deux  cent  dix-huit  mille 
deux  cent  trente-quatre  francs  seize  centimes,  l’exécution  de  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis 
estimatifs  susvisés,  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations 
dans  les  établissements  scolaires  désignés  au  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION 

des 

ÉT  A BLISSEM  EX  T S SCOL  A l K K S 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
île  ta 

IiÊPF.NSE 

École  de  filles,  rue  des  Boni  donnais.. 

Gaz  et  mise  en  état  du  logement  de  la  direc- 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Prêtres- 

trice 

430  .. 

Fourniture  de  grillages  aux.  fenêtres 

300  , 1 

ld. 

Modification  de  l’éclairage  au  gaz 

460  » 

Etablissement  d’une  cantine 

1,662  »' 
1.030  »' 

Id. 

Remise  en  état  d’un  logement 

Id.  rue  de  TArlïre-Sec . . . 

Etablissement  d’une  cantine 

345  » 

Id. 

Pose  de  persiennes  et  grille  du  préau 

530  » 

Id.  rue  des  Bourdonnais  . 

Établissement  d’une  cantine 

2.146  »' 

Ecole  de  garçons,  imp.des  Bourdonnais 

1-1.  

888  J 

ld.  

1.043  .. 

Ecole  de  filles,  cour  des  Miracles 

Agrandissement  d’une  classe 

1,154  » 

Id.  rue  Tiquetonne 

Installation  d’une  marquise 

490  J 

École  de  garçons,  rue  du  Sentier. 

Transformation  des  fosses  fixes  en  fosses 

mobiles 

3,920  J 

Alimentation  d’eau  de  source 

1.110  >. 

Ecole  communale,  rue  Barljelte 

Appropriation  d'une  pièce.  — Mise  en  état  du 

plancher 

423  a1 

Ecole  de  filles,  rue  des  Quatre-l’ils 

Parloir  pour  la  directrice.  — Pièce  pour  les 

maîtresses-adjointes 

6,365  ii 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Picardie  . . 

Gaz  chez  le  directeur 

203  .. 

fil.  rue  Bourg-I’Abbé.. . 

Installation  d’une  lampe  à gaz 

620  J 

Id.  rue  Montgolfier  .... 

Installation  de  gaz  et  chauffage 

480  »! 

École  de  filles,  rue  du  Eluitm-S'-Morri 

Gaz  dans  un  couloir  et  dans  les  cabinets  d’ai- 

sances  

215  - 

380  »! 

Pose  de  stores 

350  » 

ld.  place  des  Vosges,  fi 

Appareils  à gaz 

600  « | 

Jd. 

Améliorations  diverses 

700  .. 

Appareils  à gaz 

433  J 

Ecole  de  garçons,  rue  (ieolïroy-Lasnier 

Installation  d’un  bûcher  et  parquetage 

550  i 

(iaz  dans  la  salle  île  coupe 

1.001»  .. 

ld.  passage  Saifit-Pierrc.  . 

Installation  du  gaz 

1,100  J i 

Groupe  scolaire,  place  des  Vosges.  0 

Consolidation  du  plancher 

22.000  » 

École  de  filles,  rue  Bcrtliollel.  .. 

Dédoublement  de  classes 

4,736  » 

Parloir 

1,136  | 

1,144  i.'  j 

Ecole  de  garçons,  me  des  Feuillantines 

Couverture  du  préau 

Jalousies  chez  le  directeur 

361  J 

Id. 

Ti avaux  d'améliorations 

2,307  » 

École  de  filles,  rue  Saint-Jacques.  230 

Elaldissemcnt  d’un  parloir 

1.222 

Id.  rue  Blainville  . , 

Installation  d’un  poêle  chez  le  concierge 

283  J 

Salle  d'asile,  rue  de  Pontoise  . . . . 

Remplacement  des  auges  par  un  lavabo.  — 

Bitumage 

2,763  » 

1 

' 

A reporter 

63,1^5  /> 
2 
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65,145  » 

6' 

Ecole  île  tilles.  boulevard  d’Enfer. . . . 

Etablissement  d'un  parloir 

730  .. 

6e 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Jardinet.  G.  . 

Éclairage  au  gaz 

300  .. 

6 

Ecole  maternelle,  rue  du  Pont-de-Lodi 

Mise  en  état  de  l'appartement  du  directeur. . . 

460  » 

0e 

Id. 

230  » 

T 

Salle  d’asile,  rue  de  Varennes 

Installation  d’une  classe  Krœbel 

1.230  .. 

T 

Ecole  de  garçons,  rue  Chôme! 

Gaz  dans  les  ateliers 

630  » 

9e 

Ecole  de  tilles,  rue  Milton.  . 

Gaz  chez  une  institutrice , 

1 85  » 

9' 

ld.  

303  03 

9‘ 

ld. 

312  14 

9e 

ld.  

Modification  au  1"  étage 

1.313  68  j 

9* 

ld.  

Agrandissement  de  deux  logements 

361  03 

9' 

Ecole  de  tilles,  rue  Clanzel 

Gaz  chez  la  directrice 

273  95 

9' 

ld.  

Modification  dans  l’appartement  de  la  direc- 

trice 

694  31 

9' 

490  ». 

9' 

E«*ole  de  garçons,  rue  Blanche 

420  » 

10" 

Ecole  de  tilles,  r.  de  la  Butte-Chaumont 

Installation  du  gaz 

620  » 

10' 

Ecole  de  garçons,  ld. 

Division  nouvelle  des  classes 

2,705  »» 

10e 

i90  » 

10' 

ld.  r.  du  Fs-Saint-Martin. 

Établissement  d’atelier  pour  le  travail  manuel 

715  » 

10' 

Id.  rue  des  Petits-Hûtels  . 

Id. 

3.925  »» 

10' 

École  de  tilles,  rue  des  Vinaigriers. . . 

Modification  dans  l’installation  du  gaz. 

800  »» 

ir 

Ecole  de  filles,  rue  Darboy 

Vasque  avec  robinet.  — Compteur  à eau.... 

1.680  » 

il" 

Id.  rue  Arnelot 

Agrandissement  de  la  2'  classe 

320  >» 

il” 

Ecole,  rue  Saint-Mail  r 

1 ,000  b 

il' 

Groupe  scolaire,  rue  B réguet 

Changement  des  sièges  en  bois  des  cabinets 

d’aisances.  — Réfection  des  peintures 

925  » 

il' 

Ecole  de  filles,  rue  des  Taillandiers  . . 

Création  d’une  nouvelle  classe 

2.710  » 

il" 

ld.  avenue  Parmentier... 

Éclairage  et  établissement  d’une  rampe 

1.000  >» 

ir 

École  de  garçons,  av.  de  la  Hoquette,  25 

Complément  de  l’éclairage 

390  b 

il 

Id.  rue  Saint-Bernard  . . 

Installation  d’un  auvent  et  bûcher 

3,100  » 
720  » 

il' 

4,450  »» 

il" 

Ecole  de  garçons,  rue  Servan 

390  >» 

il' 

Id.  rue  des  Taillandiers 

Installation  d’une  nouvelle  classe 

5,850  » 

U' 

École  de  filles,  Id. 

Remaniement  du  sol  du  préau 

1,200  »» 

12e 

Ecole  de  garçons,  rue  Bignon.  1, . . 

200  » 

12" 

Ecole  de  tilles,  passage  Corbes,  9 

Etablissement  d’un  tambour 

550  »» 

1-2 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Cliarenton  . 

Etablissement  d’une  barrière  à claire-voie. . . . 

530  »» 

12' 

Ecole  de  filles,  rue  de  Reuillv,  17 

Gaz  chez  la  directrice 

330  »» 

12" 

École  de  garçons,  ld.  39  . 

Gaz  chez  le  directeur 

180  »» 

12' 

Ecole,  rue  de  Reuillv.  71. 

Carrelages.  — Peinture 

3,000  >» 

A reporter 

111,302  16 

22  uni. 
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111,302 

16 

12 

Ecole  de  filles,  rue  B ut  y,  i 

630 

1-2 

Id. 

Construction  de  deux  cabinets  de  débarras.  . . 

1,300 

„ 

12 

Ecole  de  filles,  rue  de  Reuilly,  17 

Installation  du  gaz 

1,700 

» 

12 

École  de  garçons,  Id.  39. 

Installation  d’une  salle  de  travail  manuel-  .. 

1.000 

» 

12 

Ecole  Maternelle,  rue  llutv 

Travaux  de  canalisation 

1,700 

X> 

i;r 

Ecole  de  garçons,  r.  du  Moulin-des-Prés 

Installation  de  deux  ateliers  de  travail  manuel 

1,310 

X» 

Id.  r.  Saint-François-de- 

13' 

Salles 

! .366 

,, 

13' 

École  de  filles,  avenue  d’Italie 

Installation  d’une  lampe  a gaz  et  d’un  poêle 

chez  la  directrice 

307 

» 

13' 

École  de  filles  et  salle  d’asile,  rue  Saint- 

„ 

11' 

Ecole  de  garçons,  boulevard  Arago. . . 

Installation  de  deux  nouvelles  classes 

3,980 

14' 

École  et  asile,  place  de  Montrouge  . . . 

Gaz  dans  les  logements  des  directrices 

540 

.. 

11” 

Établissement  scolaire,  place  de  Mont- 

Persiennes  auv  fenêtres  des  logements 

863 

Ii‘! 

Lavabos  dans  les  préaux 

630 

15 

730 

15e 

Ecole  de  tilles,  rue  Violet,  36 

3,890 

13' 

13' 

1.440 

École  de  garçons,  r.  de  F Abbé-Groult. 

Installation  d’un  bec  de  gaz 

33 

„ 

13“ 

Écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  des 

Fourneaux  et  rue  de  Vaugirard. 

Report  en  égout,  du  branchement  d’eau 

693 

» 

13= 

École  de  filles,  rue  Larordaire. . 

Dédoublement  du  préau 

. 310 

» 

13' 

Ecole  maternelle,  Id. 

Dédoublement  d’une  double  porte  à l’entrée 

du  préau. 

130 

X* 

16' 

- 

Établissement  scolaire,  r.  Roissière,  34 

.Mise  en  état  des  eabinets 

1.860 

„ 

16= 

École  de  filles,  r.  de  Longcbamps.  120 

Goiislruction  d'une  rhaussée  eu  asphalte 

1 ,530 

>. 

16= 

École  de  filles,  rue  de  Passy,  39 

Gaz  chez  la  directrice 

190 

« 

17 

4.600 

17' 

Ecole  de  garçons.  II.  . ...  . 

Ghangement  de  porte  . 

229 

.. 

17' 

École  maternelle,  rue  Balaguy,  40. 

Peinture  du  préau..  

533 

T) 

18' 

École  de  filles,  rue  Clignanrourt,  70. 

Gaz  riiez  la  directrice 

200 

18 

École  de  garçons,  rue  Doudeauville,  3 

Agrandissement  du  logement  du  directeur.  . . 

4,170 

» 

18' 

Id.  rue  Lepic 

Travaux  de  laïcisation 

9.790 

» 

18 

Id.  r.  Clignancourl . 63. 

Gréatiou  de  deux  salles  de  dessin  et  d’un 

atelier 

7,309 

» 

18' 

Id.  rue  Pajol,  8 

Installation  d'une  cheminée  dans  le  salon  du 

directeur . . 

330 

18= 

École  de  filles,  rue  des  Poissonniers.  43 

Gaz  dans  les  classes 

410 

.. 

18' 

École  de  garçons,  Id. 

Gréât,'  n d'une  3 .dusse 

1,170 

* 

i 

A reporter 

166,746 

10 

U'i 


A «BONDISSE- 
MENTS 

DESIGNATION 

îles 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 

delà 

DÉPENSE 

Report 

16(5,746 

>6 

19' 

Installation  du  gaz  d;ins  deux  classes 

813 

19" 

ld. 

Id.  dans  les  ateliers 

470 

)) 

19' 

Ecole  de  tilles  et  asile,  rue  Tandon.. . 

Installation  des  logements 

13,280 

» 

19' 

École,  rue  Tanger 

Chauffage  de  deux  parloirs  et  d une  classe  . . . 

900 

» 

19' 

École  de  garçons,  rue  Tanger 

Installation  d’appareils  à gaz 

470 

» 

19" 

ld.  rue  Bolivar,  119. . . 

Installation  et  remplacement  d’appareils  de 

chauffage  dans  le  parloir  du  directeur 

300 

» 

20' 

École  de  garçons,  rue  de  Belleville,  94 

Gaz  dans  l'atelier  de  travail  manuel 

390 

» 

20e 

Gaz  chez  la  directrice 

180 

20' 

École  de  garçons,  ld.  40... 

Gaz  dans  un  atelier 

220 

>•> 

20e 

Travaux  de  laïcisation 

29,200 

20' 

ld.  rue  Henri-Chevreau  . . 

Installation  d'une  armoire 

288 

y> 

20" 

École  maternelle,  rue  du  Jourdain  . . . 

Prolongement  de  la  cloison  dans  les  cabinets 

d’aisances 

380 

» 

20' 

École  de  filles  et  salle  d'asile,  rue  Plan- 

Création  d’une  cuisine 

2,460 

» 

2ôe 

Création  d’une  nouvelle  classe 

2,010 

20' 

Ecole  de  garçons,  rue  Vitruve,  3 

Percement  d’une  porte  chez  le  concierge 

123 

» 

Total 

218,234  16 

Aht.  2.  — La  dépense  sera  imputée  au  ctiap.  xm,  art.  33  du  Budget  <le  1882. 


1SH2.  ,\*  ion  «l'une  parcelle  «le  (ei*i*ain  néeessaire  au  **éta- 

l»li*>M'in<‘nl  «lu  tl«‘p«>(  «lu  Ita<*.  M 1Soii«***<‘1I«*,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  défaire 
l'acquisition  d'une  parcelle  de  terrain  d’une  contenance  de  600  ni.  69  c.  tenant  par  l'une  de  ses 
extrémités  au  dépôt  dépavés  dit  du  Bac,  et  appartenant  aux  héritiers  Leroy,  Noël,  François, 
parcelle  nécessaire  au  rétablissement  projeté  dudit  dépôt  sur  le  côté  pair  de  la  future  rue  de 
Tolbiac  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 


Vu  la  promesse  de  vente  consentie  par  M.  Leroy  (Alexandre,  Désiré)  agissant  au  nom  des  héri- 
tiers Leroy  Noël,  François  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d'acquérir  en  \ue  du  rétablissement  projeté  du  dépôt  de  pavés 
dit  du  Bac,  une  parcelle  de  terrain  située  dans  le  13e  arrondissement,  tenant  au  nord  et  au 
levant  à la  ville  de  Paris,  au  midi  à la  rue  de  Tolbiac  prolongée,  au  couchant  à Mme  Ba cot-D union s- 
tier,  et  appartenant  aux  héritiers  Leroy,  Noël,  François. 

Art.  2.  — Conformément  à la  promesse  de  vente  ci-dessus  visée,  cette  acquisition  se  fera 
moyennant  la  somme  de9,01U  fr.  35  c.  à raison  de  15  francs  le  mètre  pour  une  superficie  de 
600  m.  69  c.;  les  intérêts  du  prix  dudit  terrain,  libre  de  toute  charge  ou  location,  courront  à 
partir  du  1er  juillet  1882: 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  dépense  sera  prélevé  sur  la  réserve  chap.  xxm.  article  unique  du 
Budget  de  1882,  pour  être  rattachée  au  chap.  xv,  art.  3 du  même  Budget. 


1882.  X 'tint.  — EOihlisMoiiienl  » I’ui’Îm  foire  itniMielle  «nx  clicvauv. 

'XI.  llallié,  r«|>i»oi*t«Mii> 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3 mars  1882,  relatif  à l'installation 
d'une  foire  aux  chevaux  annuelle  sur  les  emplacements  affectés  à la  tenue  du  marché  aux  chevaux 
boulevard  de  l'Hôpital  : 

Vu  l’avis  du  Préfet  de  Police,  en  date  du  7 septembre  1881  : 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’établissement  d'une  foire  annuelle  de  chevaux, 
qui  se  tiendra  pendant  deux  jours,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril,  sur  les  emplace- 
ments afièclls  au  marché  au  chevaux,  boulevard  de  l’Hôpital. 

Art.  2.  — Il  va  lieu  de  dispenser,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  introducteurs  de  chevaux  de  tous 
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paiements  de  droits  de  place  ou  d'essai.  Quinze  médailles  du  module  de  50  millimètres,  savoir  : 
une  en  or,  quatre  en  argent  et  dix  en  bronze,  seront  décernées,  aux  exposants  par  un  jury  dont 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  fixera  la  composition. 

Art.  3.  — Une  somme  de  2,500  francs,  nécessaire  pour  la  fabrication  des  médailles  à décer- 
ner, sera  prélevée  sur  lechap.  xxin,  article  unique  (réserve)  du  Budget  de  1882. 


X*  505.  — Aiiloi'iwntioii  nu  Conseil  <i*A<liiiinIs(i*>ition  «les  l*oinp«‘s 
ftiiièl>i*i‘s  «le  défendre  à rinslniiei*  <|«il  lui  «*s<  ln<«*ntée  imr 
In  Soelcté  «llt«*  t Entreprise  «l«*s  I*«ti»|><‘s  fniièlti'es  générales 
>1.  Mont  «‘il.  rapporteur). 


Le  Conseil  : 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  le  Conseil  d’ Administration  des  pompes  funèbres  à l’effet  d’être  autorisé  à 
défendre  à l’instance  qui  lui  est  intentée  par  la  Société  dite  « Entreprises  des  pompes  funèbres 
générales  » et  à former  une  demande  reconventionnelle  contre  ladite  Société. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’ Administration  des  pompes  funèbres,  en  date  du  27  janvier 
1882; 

Vu  la  lettre  du  trésorier  dudit  Conseil  en  date  du  7 février; 


Délibère  : , 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  le  Conseil  d’administration  des  pompes  funèbres  à 
défendre  à l’action  qui  lui  est  intentée  par  la  Société  dite  « Entreprise  des  pompes  funèbres  géné- 
rales « et  à former  contre  cette  Société  une  demande  reconventionnelle  tendant  à poursuivre  une 
contravention  au  décret  du  23  prairial  an  XII. 


188Ï.  \ 510.  — l.ooiUioiiM  précaire»  et  ventes*  *Ie  |>i'«»il«iits*  «Il vers*  prove- 
nant des*  propriétés  iiiiinieipales  sises*  «lnns  In  vallée  (1<- 
ln  Vanne.  iM.  Gnnmnl,  rapporteuri. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet 
d'acte  sous  seing  privés,  en  date  du  31  décembre  1881,  ayant  pour  objet  des  locations  précaires 
et  ventes  de  produits  divers  provenant  des  propriétés  municipales  de  la  vallée  de  la  Vanne  qui, 
par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d’adjudication  : 

Vu  ledit  projet  d’acte  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  ratifier  le  projet  d’acte  susvisé,  ayant  pour  objet  : 

1°  La  location,  à litre  précaire,  à MM.  Hervault,  Bureau,  Leïùerle,  Honoré  Burté,  Doisson, 
Huet,  Guillemot,  Marc,  Prin,  Gâteau,  Larousse,  Frémy,  Goret-Corberon,  Soûl  lier,  Darde  et  Tho- 
mas, Champeix,  Pierre  Burté  et  Tourneur,  au  prix  total  de  quinze  cent  quatre  francs  cinquante 
centimes  (1,504  francs  50),  de  la  chute  d’eau  des  sources  de  Cochepies,  de  prés,  pâtures  et  terres 
labourables  dépendant  des  propriétés  municipales  sises  dans  la  vallée  de  la  Vanne; 

2°  La  vente  à MM.  Clergé,  Haudry-Dozier,  Guillaumard,  Dufrénov,  Lebrun  et  Bourgeois,  au 
prix  total  de  trois  cent  quarante-neuf  francs  trente  centimes  (340  IV.  30)  do  bois,  d’arbres  et 
bourrées  provenant  desdites  propriétés. 


18H2.  X'  551.  - >lninl«*vée  «le  rin.*-H*i*i|>1  ion  |u*î»«*  an  |»r«»lll  «1«*  lu  Ville  .»m- 
riminciililc  i*iio  Itnini'y,  02.  I.VI.  Itély.  i-n|»|»oi*l4-iit- . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1KS2,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Untrau,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue  Ramey,  62, 
acquis  par  lui  suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  27  mai  1H79  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  délivrés  par  le  Receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 


11  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  prise  au  profit  de  la  Ville,  sur  un  terrain 
situé  rue  Ramey  et  cédé  à M.  Untrau,  suivant  procès-verbal  d’adjudication  du  27  mai  1879. 


1S82.  V'  58^.  — A ni  Ion  «le  «léft*ii«Ii*e  h la  «lemniule  «rtmlomnllé  formée 

pm*  XI.  Fuvler  père  en  raison  «le  la  mort  aeeitlentelle  «le 
son  «‘iifant.  lors  «le  lit  fête  «In  IX  jnillel  18(81.  (XI.  Rét»  rap> 
porlruri. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  datedu  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
à la  demande  en  paiement  de  20,000  francs  de  dommages-intérêts  formée  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris,  par  M.  Favier,  à la  suite  déjà  mort  accidentelle  de  sa 
petite  fille  : 

Vu  le  mémoire  préalable  et  l'assignation  de  M.  Favier  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  par  M.  Favier  en  20,000  francs  de  dommages- 
intérêts,  à raison  de  la  mort  de  sa  petite  fille,  par  suite  d’une  blessure  reçue,  le  14  juillet  1881, 
au  feu  d’artifice  tiré  place  de  la  Nation. 


440  — 


25  mai. 


i88».  X’  503.  — Lwi'iUion  il'ime  l>oiiti<iii<*.  Iioiilevard  tle  Belleville,  34,  pour* 
l'installation  tles  buroaux  «le  l'inspectent»  tle  police  et  «ln 
receveur  «lu  inarehé  Ménilmontant.  i>l.  Mutité,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'accepter, 
à partir  du  1er  avril  1882,  la  location  offerte  par  M.  Turchier,  d’une  boutique  située  boulevard 
de  Belleville,  n°  34,  et  destinée  à servir  de  bureau  à l’inspecteur  de  police  et  au  receveur  du 
marché  Ménilmontant; 

Vu  l’offre  de  M.  Turchier: 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée,  à partir  du  1er  avril  1882,  pour  prendre  lin  au  15  octo- 
bre 1887,  au  prix  annuel  de  trois  cents  francs  (300  francs),  la  localion  offerte  par  M.  Turchier, 
d’une  boutique  de  12  mètres  30  de  superficie,  sise  boulevard  de  Belleville,  n°  34,  ladite  boutique 
destinée  à l’installation  des  bureaux  de  l’inspecteur  de  police  et  du  Receveur  du  marché  Ménil- 
montant. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  vu,  art.  4 du  Budget  de  1882. 


1S82,  i\"  4.  — A«*«f  nisit ion  il'iin  immeuble,  rue  <iéi*«i*«l.  1.  ponc  l'on  v«»i*t  «••*«» 

«l'une  nouvelle  voie  «Inox  le  XIII  aei'Oinlisscment. 
(.41.  lto«isst»ll«»,  rapportent»). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  20  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  l’immeuble  situé  rue  Gérard,  nu  1,  appartenant  à M.  Lenos  et  situé  à l’angle  de  la  rue 
Tiers,  nécessaire  à l’ouverture  de  la  voie  projetée  entre  la  place  d’Italie  et  la  gare  de  Gentilly  : 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  et  le  rapport  des  Ingénieurs  du  service  municipal  : 


451)  — 


mai. 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à poursuivre,  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris,  l'acquisition  soit  à l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  de  l’immeuble  situé  rue 
Gérard  n°  1,  à l'angle  de  la  rue  Tiers,  appartenant  à M.  Lenos. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xxiii,  art.  unique  du  Budget  de  1882. 


X"  <(1H.  — A t ( i'IImiI  ion  «I'iiii  «le  l'Atln**  «lc§  nii<*lens  planas 

<l«‘  Paria;  à elineim  «lea«  ineml»reai  «le  la  Commission  «le 
i’**  vision  «les  ■Tpl<‘in<‘M(a  sue  los  eons<i*nc<i«»ns.  | VI.  Eiterl- 
IiiiimI.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine:  1°  lui  demande 
lui  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  3,600  francs  pour  la  reliure  des  cent  exemplaires  dtrl’Atlas 
des  anciens  plans  de  Paris  que  possède  actuellement  l’Administration;  et  2°  lui  propose  d’attribuer 
un  exemplaire  de  cet  Atlas  à chacun  des  membres  de  la  Commission  de  révision  des  règlements 
sur  les  constructions,  au  nombre  de  14,  celte  distribution  devant  entraîner  l’allocation  d’un  cré- 
dit de  1,960  francs  à raison  de  140  francs  par  exemplaire; 

Vu  le  Recueil  des  travaux  de  ladite  Commission; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  : 

Considérant  que  la  demande  d’un  crédit  supplémentaire  de  1,960  francs,  prix  de  quatorze 
exemplaires  de  l’Atlas  des  anciens  plans  de  Paris,  n’est  pas  justifiée,  ces  exemplaires  existant  on 
magasin  ; 

Délibère  : 


Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
mille  six  cents  francs  (3,600  francs)  pour  les  frais  de  reliure  de  cent  exemplaires  de  l’Atlas  des 
anciens  plans  de  Paris. 

Art.  2.  — Il  est  fait  hommage  d’un  exemplaire  de  cet  Atlas  à chacun  des  membres  de  la 
Commission  de  révision  des  règlements  sur  les  constructions  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Saint-Ange-Allard,  Humblot,  Barabant,  ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 
Edmond  Allard,  Hudelo,  membres  de  la  Commission  des  logements  insalubres. 


MM.  Magne,  délégué  de  la  Société  centrale  des  architectes; 

Dubreuil,  délégué  de  la  Société  nationale  des  architectes: 

Mozét,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  ; 

Gozet,  Chef  de  la  division  de  la  voirie; 

Jourdan,  chef  du  bureau  des  alignements  et  des  logements  insalubres; 

De  Royon,  Rivière,  Duchâtelet,  Cheviron,  commissaires-vovers. 

Art.  3.  — La  dépense  de  3,600  francs  autorisée  par  l'art.  1er  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm, 
art.  unique  (réserve)  du  Budget  de  1882,  pour  êsre  rattachée  à l'art.  6 du  chap.  xtv  du  même 
Budget. 


1SHS.  «5».  — Vente  «le  terrains  communaux,  sis  commune  «le  Yillcuo.v.  et 
«Ié|>en«lant  «lu  canal  «le  rOui'«*«|.  C\B.  Gamnitl,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’auto- 
riser la  mise  en  vente,  par  voie  d’adjudication  publique,  sur  une  mise  à prix  de  15  IV.  50  c.  l’are, 
de  quatre  parcelles  de  terrains  dépendant  du  canal  de  l’Ourcq  et  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Villenoy  (Seine-et-Marne)  et  d’une  contenance  totale  de  82  ares  88  centiares. 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  des  11  et 
13  mars  1882: 

Vu  le  plan  des  lieux  -. 


Délibère: 


Article  prrmikr.  — 11  y a lieu  de  mettre  en  vente  par  voie  d’adjudication  publique,  sur  une 
mise  à prix  de  15  fr.  50  c.  l’are,  les  parcelles  suivantes  d’une  superficie  totale  de  82  ares  88  cen- 
tiares dépendant  du  canal  de  l’Ourcq  et  situées  sur  le  territoire  do  la  commune  de  Villenoy  (Sei- 
ne-el-Marne).  savoir: 

Parcelle  nu  817  (section  B)  du  cadastre  de  11  ares  17  centiares. 


id. 

930 

id. 

id. 

34 

02 

id. 

935 

id. 

id. 

9 

65 

id. 

912 

id. 

id. 

28 

04 

Ces  parcelles  seront  mises  en  adjudication  dans  l étal  où  elles  se  trouvent,  sous  réserve  des 
saules  plantés  dans  la  parcelle  930  section  B à reprendre  par  l’acquéreur,  suivant  estimation  fixée 
avant  l'adjudication. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite  vente  sera  portée  eu  recette  au  chap.  wixart.  unique 
du  Budget  de  l'exercice  1882. 


1882.  X <►!»!►.  - Komlse  pu  »-<  «l'une  luxe  «le  pava^<*  rue  Campa^ne-Pre* 

iikièee  et  autorisation  «1«»  «léfemlre  à l'instanee  formée  par 
XI.  Xlautloiix.  (XI.  Kéty,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  consi- 
dérer comme  payées  les  quatre  premières  annuités  de  la  taxe  de  pavage  rue  Campagne-Première 
dont  M.  Maudoux  a demandé  décharge  devant  le  Conseil  de  Préfecture  et  de  résister  à ladite 
demande  en  ce  qui  touche  les  six  dernières  annuités  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Maudoux  ; 


Délibère  : 


11  y a lieu  de  considérer  comme  payées  les  quatre  premières  annuités  de  la  taxe  de  pavage  rue 
Campagne-Première,  échues  en  18(54,  1867»,  18(5(5  et  1867  au  sujet  de  laquelle,  M.  Maudoux  a 
formé  une  demande  en  décharge  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  et  de  résister  à ladite  demande 
en  ce  qui  concerne  les  six  dernières  annuités. 


1882.  X 815.  — I*h1«miicii(  « «llvors  employés  et  iiftruts  «le  l*«»eti'«»i  «le  Paris, 
«le  leurs  remises  et  trnitemeiit  «l'nvrll  et  «le  mut  1871. 
• XI.  Jne«|ues,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  l'allo- 
cation d'un  crédit  de  791  fr.  60  c.,  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et  leurs 
remises  d’octroi  d’avril  et  mai  1871,  à divers  agents  de  l’octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé,  ou  qui 
ayant  émargé,  ont  justifié,  par  eux-mêmes,  ou  leurs  auteurs,  n’avoir  pas  touché  lesdits  appoin- 
tements et  remises  ; 

Vu  l’état  desdits  employés  et  agents  ; 

Délibère  : 


Il  est  ouvert  au  Budget  de  l’exercice  1882,  chap.  xxm,  article  unique,  pour  être  rattaché  au 
chap.  xxi,  art.  24,  un  créditdesept  cent  quatre  vingt  onze  francs  soixante  centimes  (791  fr.  60  c.) 
destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et  leurs  remises  d’avril  et  mai  1871  à divers 
agents  de  l’octroi,  qui,  n’ayant  pas  émargé  ou  qui  ayant  émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou 
leurs  auteurs,  n’avoir  pas  touché  lesdits  appointements  et  remises. 


188Ü.  !V  856.  — Échange  de  tei*i*«iii  enti*e  ïa  Ville  et  Hi"  lîaeot  immu*  la 
reconstruction  «lu  i!é|i<»)  «lit  t tlti  Itae.  (Al.  Itousselle,  rap- 
I»oi*tem*). 


Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  ije  la  Seine  propose  d'échanger, 
sans  soulte  de  part  ni  d’autre,  un  terrain  communal  d'une  surface  de  1,063  mètres,  situé  rue  du 
Château  des  Rentiers,  contre  un  terrain,  d'une  surface  de  810  mètres,  appartenant  à Mme  Bacot, 
contigu  au  dépôt  de  pavés  dit  du  Bac,  et  nécessaire  à la  reconstitution  de  ce  dépôt. 

Yu  l’engagement  de  Mme  Bacot  ; 

Yu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  2e  Division  ; 


Délibère  : 


Il  ) a lieu  de  traiter  avec  Mmc  Bacot,  de  l’échange  du  terrain  communal  d’une  surface  de 
1,063  mètres  situé  rue  du  Château  des  Rentiers,  contre  le  terrain  de  810  mètres  environ  ap- 
partenant Mme  Bacot,  contigu  au  dépôt  de  pavés  dit  : du  Bac  et  nécessaire  à la  reconstruction  de 
ce  dépôt,  ledit  échange  devant  avoir  lieu  sans  soulte  de  part  ni  d’autre. 


i88JÎ.  X”  858. 


— Fixution  «les  sommes  îY  i*éelamer  à divers  proiiriétaires  «le 
termina  31  lit  voie  ]>iil>Ii«i«ie  par  Milite  «ralignenieiU. 

(Al.  Itoilé.  m|>|MOJt«Mir). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  tableau 
des  sommes  à réclamer  à divers  propriétaires,  à raison  de  l’incorporation  à leurs  immeubles  de 
parcelles  de  terrains  dépendant  de  la  voie  publique  par  suite  d'alignement  ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  les  superficies  prises; 

Yu  les  estimations  desdites  parcelles; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  arrêté  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  le  chiffre 
des  sommes  à réclamer  aux  divers  propriétaires } dénommés,  à raison  de  l'incorporation  à leurs 
immeubles,  de  parcelles  de  terrains  provenant  de  la  voie  publique. 


NOMS 


DES  PROPRIETAIRES 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 


SUPERFICIE 
prise  à 

la  voie  publique 


M"1CS  Bernard  et  Demonginol 
kl. 


M.  Demav 


Mme  Fouqué. 


M.  Jourde. 


Foncière  Lyonnaise. 
Foncière  Lyonnaise. 


Mmcs  Leclerc  et  Darteyre. 
M.  Godin  (ainé) 

Mme  la  baronne  Michel  i 
de  Trétaigne ) 


Vfl5e  iu-i'oiidi^sement. 


Rues  Vaneau  et  de  Babvlone. 
Rue  Vaneau  


XBISe  arfi^oisdissemenit. 

Avenue  d’Ivrv,  117 


XIV0  ui'rtuKli^sementt 

Rue  du  Moulin-de-beurre,  17 


XVe  »n*o:sdisM‘ii)en(. 

Boulevard  de  Vau  girard,  16 

XVIe  nrromlisseineiiL 

Rue  des  Fontis 

Rue  Mozart,  numéros  impairs 


M.  Dupont. 


M.  Longea rd. . . 
Époux  Heritier. 
M.  Durmar. . . . 


XVIIIe  sivromlissement* 

Rue  Ordener,  numéros  pairs  et  rue  du  Poteau  . . 

Boulevard  Ornano,  18 

Rue  du  Poteau,  1 

Rue  du  Poteau,  3 

Rues  Duhesme  et  Ordener 

Rue  Letort,  2 


XXe  arrondissement. 


Rue  des  Gatines,  25 

Boulevard  de  Cliaronne,  192 
Rue  Pelleport,  21 


0 12 
1 08 


1 97 


9 45 


44  16 


610  58 
109  16 


9 34 
14  26 
9 29 
17  28 
12  44 
0 27 


10  09 
14  79 
3 05 


22  mai. 


— 400 


DATE  DE  L'INCORPORATION 

A LA  PROPRIÉTÉ 

ESTIMATION 

DE  LA  COMMISSION 

de  voirie 
par 

mètre  superficiel 

ESTIMATION 

du 

CONSEIL  MUNICIPAL 

par 

mètre  superficiel 

MONTANT 

DES  SOMMES 

à réclamer 

OBSERVATIONS  l 

fr.  c. 

fr.  c. 

f . c. 

1er  janvier  1881 

220  » 

220 

» 

26  10 

1er  janvier  1881 

1 75  » 

175 

)) 

180  » 

10  août  1881 

40  » 

40 

)) 

78  80 

18  août  1881 

30  » 

30 

)) 

283  50 

28  décembre  1881 

00  » 

00 

)) 

2,049  60 

12  novembre  1881 

00  » 

00 

)) 

42,740  60 

12  décembre  1881 

100  » 

100 

)) 

10,910  ». 

17  mars  1881 

125  » 

125 

)) 

1,107  50 

12  novembre  1880 

200  » 

200 

» 

2,852  » 

17  mars  1881 

120  >» 

120 

)) 

1,114  80 

31  janvier  1882 

120  » 

120 

)) 

2,073  00 

31  janvier  1882 

120  » 

120 

» 

1,492  80 

24  juin  1881 

80  » 

80 

)) 

21  00 

15  mai  1881 

25  » 

23 

)) 

252  23 

1er  octobre  1880 

50  » 

50 

)) 

739  50 

15  avril  1881 

40  » 

40 

» 

122  ». 

Total  . 

66,719  93 

450  — 


22  mai. 


Art.  2.  — La  recette  s’élevant  à la  somme  de  soixante-six  mille  sept  cent  dix-neuf  francs, 
quatre-vingt-quinze  centimes,  sera  inscrite  au  cliap.  xvi,  art.  4 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1883.  K*  800.  — Fixation  des  oflrcs  à faire  à divers  propriétaires  de  ter- 
rains réunis  à la  Voie  pnl>Ii<ine  par  mise  à l'alignement 
volontaire.  VI.  Koné,  rapporteur  . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  tableau 
des  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropriation  à divers  propriétaires,  pour  dépossession  de 
parcelles  de  terrain  réunies  à la  voie  publique  par  mises  à l’alignement  volontaires  ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  la  superficie  des  parcelles  abandonnées  ; 

Vu  les  estimations  desdites  parcelles.; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  arrêtés  conformément  au  tableau  ci-après  les  chiffres  des  offres  à 
faire  devant  le  jury  aux  divers  propriétaires  dénommés  audit  état,  à raison  de  l’abandon  de 
parcelles  de  terrain  réunies  a la  voie  publique  par  suite  d’alignement  : 


22  mai. 


Voin  Tabi.i  aux  : 


mai. 


— 4ÜH  — 

NOMS 

SUPERFICIE 

SITUATION  UES  IMMEUBLES 

DES  PROPRIÉTAIRES 

PRISE 

IM.  C. 

111°  arrondissement. 

l\l  Spriiami 

Bue  Paxenne,  14  et  16 

99  19 

IV*'  arrondissement. 

Monl-de-Pié.lé 

Bue  des  Francs-Bourgeois,  57 

40  38 

V ai'i'uudissemeut. 

M iYîplKlYlll 

Bue  du  Val-de-Gràce.  4 

33  10 

VII  iH-i'oiuli^semeiiG 

,\|  “cs  Bcinard  r!  Deinonginol. 

Bues  Vaneau  et  de  Babxlone 

30  71 

Id.' 

Rue  Vaneau,  'Fi 

60  05 

\ lll  arrondissement. 

■ 

générale  des  Eaux. . . 

Bue  Tronçon-du-Coudra\ 

1 26 

XI  iirt'üiidlsüieinent. 

Mmc  Aumont  Tliiéville  . . 

Rues  Sainte-Marguerite  et  du  Faubourg-Saint-Antoine,  145. . . 

58  20 

M Briet 

Rue  du  Faubourg-Saint- Antoine,  289 

10  88 

M I.p  Rmifipi- 

Rue  Sainl-Maur 

2 68 

\l  Schmoll 

Rue  d’Angoulême,  55  et  des  Trois-Bornes,  4 

40  13 

Rue  des  Boulets,  102.  

12  27 

M PaQ^Pirta  ivl 

Rue  des  Boulets,  87  et  impasse  Delaunav 

19  05 

XII  umnuliKseinent. 

M Vilain 

Rue  de  Cliarentou  182 

11  70 

Id. 

Rue  de  Charenlon,  182  bis 

13  57 

/ 

mai. 


• - :&X*&S vgm2.?--*vr.r‘-Zï-'5*>  <!/ 


DATE 

de 

ESTIMATION 

PAR  LA  COMMISSION  DE  VOIRIE 

OFFRE  ADMISE 
par 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL 

par  mètre 

MONTANT 

IJE  LA  SOMME 

à offrir 
en  principal 

LA  LIVRAISON 

Valeur  par  mètre 

Offre  par  mètre 

IV.  r. 

IV. 

IV.  (\ 

ifî 

(V.  <•. 

15  décembre  1881 

400  » 

350 

350  » 

7,742  t 

1 août  1880 

450  » 

400  ■> 

400  9 

16,152  ». 

8 octobre  1881 

150  » 

120  » 

120 

3,970  20 

14  juillet  1881 

250  » 

220  •> 

220  « 

6,756  20 

lo  octobre  1881 

200  » 

1 75  i> 

175  » 

10,508  75 

Ior  décembre  1880 

400  » 

375  » 

375  » 

472  50 

i 

1er  décembre  1881 

300  » 

300  » 

300  » 

17,460 

1er  janvier  1882 

150  » 

1 50  » 

150  « 

1,632  » 

lor  octobre  1881 

80  » 

80  » 

80  » 

214  40 

1"  décembre  1881 

150  » 

150  9 

150  » 

6,019  50 

1er  décembre  1881 

40  » 

40  » 

40  9 

490  80 

o novembre  1881 

50  » 

50  » 

50  ». 

952  50 

1er  octobre  1881 

80  » 

80  - 

80  » 

936  o 

l01’  octobre  1881 

MO  » 

80  » 

80  » 

1,085  60 

A reporte J' . . . 

74,401  45 

NOM 

l»ES  PROPRIÉTAIBES 


SITUATION  l)K S IMMEUBLES 


SUPERFICIE 


PRISE 


m.  c. 


XIVe  arrondissement. 


M.  Aubrun 

M.  Bouret 

M.  Bouruet-Aubertot. . . 

M.  Charton 

Mme  veuve  Crellé 

Id. 

M.  G u tel  le 

M.  Penenoiul 

M.  Sollerot 

M.  Arachequesne 


Rue  Friant,  4 

Rue  d’Alésia  161  et  163 

Rue  de  la  Tombe- Issoire,  163,  présumé. 

Rue  d’Alésia,  89 

Rue  Lalande,  2 

Rue  Lalande,  2 et  rue  du  Cbamp-d’Asile 

Boulevard  du  Montparnasse,  118 

Rue  du  Château,  102 

Boulevard  du  Montparnasse,  116 

Rue  de  l’Ouest,  14  et  rue  Sauvageot. . . . 


35  82 
17  66 

14  34 
59  23 

5 92 
17  29 
9 80 
11  26 
8 98 

15  46 


M.  Eugène  Saint 
M.  Sevalle  père  . 
M.  Sevalle  fils. . . 

M.  Gripon 

M.  Piatier 


M.  Got 

M.  Bourgerie 

Foncière  Lyonnaise 

Mlle  Bourdin 

Époux  Cammaille. . 

M.  Heller 

M.  Thelier 

M.  Trémaux 

M.  Froment 

M.  Crespin 


XVe  arrondissement* 

Rue  Desaix  et  anciennement  avenue  de  Sulïren  . 

Rue  de  la  Fédération,  84 

Rue  de  la  Fédération,  82 

Boulevard  de  Grenelle,  154  et  158 

Boulevard  de  Vaugirard 

XVI'  arrondissement. 

Rue  de  l’Assomption,  14,  présu  ) é 

Rue  des  Fonlis 

Rues  de  la  Source  et  Mozart 

WH1  arrondissement. 

Boulevard  Bessières 

Boulevard  de  Courcelles  et  rue  de  Chazelle 

Rue  Laugier,  22 

Boulevard  de  Courcelles,  64 

Boulevard  Gouv ion-Saint-Cyr,  11 

Rues  Dautancourt  et  Saint-Jean 

Rue  Legendre,  67 


2 13 

3 64 
14  26 
20  23 
19  52 


40  91 
301  94 
211  97 


821  23 
9 94 
5 57 
10  01 
0 77 
43  18 


— 401  — 


DATE 

de 

LA  LIVRAISON 

ESTI.V 

PAR  LA  COMMI 

Valeur  par  mètre 

1ATION 

SSION  UE  VOIRIE 

Offre  par  mètre 

OFFRE  ADMISE 
par 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL 

par  mètre 

MONTANT 

DE  LA  SOMME 

à offrir 
en  principal 

fr.  <• 

fr.  c. 

fr.  c. 

f . . C. 

Report 

74,401  45 

15  décembre  1881 

30 

Û 

30 

9 

30  > 

1,074  00 

28  octobre  1881 

40 

)> 

40 

') 

40  » 

706  40 

lor  décembre  1881 

50 

" >) 

50 

9 

50  » 

717  » 

24  octobre  1881 

70 

)> 

70 

>) 

70  » 

4,146  10 

20  octobre  1881 

35 

P 

35 

» 

35  » 

207  20 

20  octobre  1881 

35 

1) 

35 

» 

35  » 

605  15 

1er  décembre  1881 

150 

)) 

150 

» 

150  » 

1,470  » 

20  décembre  1881 

50 

)) 

50 

» 

50  » 

563  » 

1er  décembre  1881 

150 

>1 

150 

150  » 

1,347  » 

Ier  décembre  1881 

40 

1 

40 

)) 

40  » 

018  40 

1"  avril  1881 

50 

D 

50 

9 

50  » 

100  50 

o août  1881 

35 

» 

35 

)) 

35  » 

127  40 

15  mai  1881 

40 

. )) 

40 

)> 

40  » 

570  40 

15  mai  1881 

40 

)) 

40 

9 

40  » 

800  20 

1er  novembre  1881 

00 

)) 

00 

d 

00  )> 

1,171  20 

Ier  août  1881 

00 

)) 

00 

» 

00  » 

2,454  60 

lo  décembre  1881 

00 

9 

00 

» ■ 

00  » 

18,116  40 

27  août  1881 

70 

)l 

70 

)) 

70  * 

14,837  90 

27  août  1881 

22 

» 

22 

)) 

22  v 

18,067  06 

15  octobre  1881 

300 

)) 

o 

O 

Tl 

)) 

300  o 

2,082  » 

12  septembre  1881 

100 

» 

100 

)> 

100  '> 

557  « 

1e*'  novembre  1881 

250 

» 

250 

» 

250  o 

2,502  50 

15  juin  1881 

100 

)) 

100 

9 

100  » 

77  *> 

15  décembre  1881 

150 

D 

150 

» 

150  » 

6,477  » 

12  décembre  1881 

180 

9 

180 

» 

180  »» 

405  » 

A reporter  . . . 

155,117  46 

ü mai. 


__  462  — 


NOM 

DK  S PROPRIÉTAIRES 

SI  Tl  A T 10. N DKS  IMMKIHLKS 

SUPERFICIE 

PUISE 

.VI.  Clanel  . . 

X VIII  ai'romlissemeiit. 

Bue  des  Closs,  0 

m. 

32  00 

M.  Getïros  . 

Rue  du  Poteau,  04 

1 59 

M.  Picard  et  consorts. . . 

Rue  de  Tores.  30 

233  75 

M DeMiiarel' 

Rue  de  Norvius,  11).  

iO  07 

M.  Bernard 

\l\‘  ni’i-omliMseineiit. 

Rue  de  Meaux,  PB 

0 54 

31.  Cahrolier 

Boulevard  de  La  Villette.  Lit» 

1 40 

M.  Chardin 

Rue  de  Belleville,  17 

15  50 

M.  Cottin 

Rue  Biquet,  10 

10  04 

31.  Deville 

Rue  des  Fêles,  18.  présumé 

3 14 

31  Faneminiei' 

Rue  Biquet  15  . 

45  21 

31  Filledier 

Rue  des  Bois,  (i  et  ti  his 

7 07 

31.  Finot 

Rue  Riquet,  il) 

1 23 

31  Beau  ce  paire 

Rue  de  La  \ il let te.  11)2 

0 98 

31.  Bécot 

XX  ai'i'oiKlisseiiient. 

Rue  Tourtille,  28 

0 72 

31.  Boii(|iiet 

Rue  des  Orteaux.  BP.  pré. limé 

12  09 

Mmc  Ve  Bourgeois  et  consorts. 

Rue  Orlila,  li 

44  03 

31ll,u  veuve  Boutes 

Rue  des  Maraîchers.  i8 

4 PO 

31mc  veine  Bouvier 

Rue  du  Clos 

Il  88 

M Rnelcer  . 

Boulevard  de  La  Villelle  il) 

1 25 

31  Fasard 

Rue  Saint-Far  seau,  30 

14  28 

Epoux  Porlier 

Rue  des  Parlants.  108 

1 73 

31.  Caldunbide 

Rue  des  Orteaux,  101 

0 96 

31.  Flanet 

Rue  de  la  Plaine,  3,  présumé. 

100  43 

31.  Vernier 

Rue  des  Ps renées  et  des  Rondonneaux 

1 47 
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DATE 

de 

I.A  LIVRAISON 

PAR  I 

Valeur  par 

ESTI.N 

A COMMIS 

mètre 

ATIOX 

SION  DE  VOIRIE 

Offre  par  mètre 

OFFRE  ADMISE 
par 

LE  CONSEIL  MUNICIPAL 

par  mètre 

MONTANT 

DE  I.  A SOMME 
à offrir 
en  principal 

fr.  c 

fr.  r. 

_ 

fr.  c. 

fr.  c. 

Report.  . 

155,117  40 

20  août  1881 

35 

» 

35 

« 

35 

» 

1.122  10 

1'  juillet  1880 

30 

» ‘ 

50 

b 

30 

)) 

77  50 

10  novembre  1881 

50 

9 

30 

b 

50 

)) 

11,087  30 

10  juin  1881 

23 

1 

23 

* 

25 

b 

1,241  75 

13  octobre  1881 

75 

75 

b 

75 

9 

40  50 

13  décembre  1881 

125 

» 

125 

>) 

125 

b 

175 

I"  janvier  1882 

100 

» 

100 

)) 

100 

b 

1 ,530  » 

13  août  1881 

00 

» 

00 

)) 

00 

» 

038  40 

13  juillet  1881 

40 

b 

40 

b 

40 

b 

125  00 

13  décembre  1881 

80 

)) 

80 

b 

80 

)) 

3,010  80 

13  août  1881 

23 

9 

23 

25 

)) 

170  75 

13  mai  1881 

00 

)) 

00 

» 

00 

» 

73  80 

l*’1'  septembre  1881 

33 

)) 

35 

» 

35 

9 

34  30  * 

1er  août  1881 

33 

9 

33 

9 

35 

)) 

25  20 

lPr  septembre  1881 

3 

b 

3 

9 

3 

b 

30  27 

13  octobre  1881 

30 

» 

30 

V 

30 

» 

1,338  00 

1"  juillet  1881 

30 

)) 

30 

9 

30 

)) 

147  » 

lor  septembre  1881 

23 

)) 

25 

b 

25 

9 

297  » 

1"  avril  1881 

120 

)) 

100 

)j 

100 

i) 

125  » 

13  mars  1873 

40 

1) 

40 

» 

40 

9 

371  20 

1e1'  octobre  1880 

30 

9 

30 

» 

30 

9 

51  00 

1 r novembre  1838 

3 

» 

3 

b 

3 

)) 

20  88 

1e1'  décembre  1881 

30 

» 

30 

» 

30 

9 

3,013  50 

I,T  décembre  1881 

30 

>) 

30 

» 

50 

9 

73  50 

Total 

181,377  81 

H mai. 


— WH  — 

Art.  2.  — La  dépense  s'élevant  à la  somme  de  cent  quatre-vingt  un  mille  trois  cent  suivante 
dix-sepl  francs,  quatre-vingt  un  centimes  (181,377  IV.  81  c.)  sera  payée  par  imputation  sur  le 
crédit  inscrit  au  Budget  de  1882,  pour  terrains  réunis  à la  voie  publique  chap.  xiv,  art.  12. 


X.  SOI.  — Ti‘aiiMl»lioM  rut*  «les»  l'oiii-nettux  cl  ilcw  Tloi-illon»  «le  IViiO’c- 
gtôt  «le  paves,  cac  H l»<»tilev»i*«l  tl<*  Vau^iraril.  i.TÏ.  Itaus- 
selle.  l'iippoi't  eue. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  AI:  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'acquérir 
«à  l'amiable,  de  M . Piatier,  un  terrain  situé  rues  de  Fourneaux  et  des  Morillons,  nécessaire  au 
transfèrement  du  dépôt  de  pavés  du  boulevard  de  Yaugirard  et  du  dépôt  de  Miollis : 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  et  du  Géomètre  en  chef  de  la  section  cen- 
trale du  plan  de  Paris  ; 

Vu  rengagement  de  M.  Piatier: 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  d'acquérir  de  AI.  Piatier,  les  terrains  lui  appartenant,  entre  les 
rues  des  Fourneaux,  des  Morillons,  de  Nice  et  le  passage  Drouait,  nécessaires  au  transfèrement  du 
dépôt  de  pavés  du  boulevard  de  Yaugirard,  et  ce,  moyennant  une  indemnité  calculée  à raison  de 
15  francs,  par  mètre  superficiel,  soit  pour  une  surface  de  19,700  mètres  environ,  la  somme  de 
295,500  francs,  sauf  mesurage. 

Art.  2. — Ladite  indemnité  sera  payable  après  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires, 
avec  intérêts  au  taux  légal  à partir  du  jour  où  ledit  immeuble  aura  été  livré  libre  de  toute  loca- 
tion, Al.  Piatier  étant  déchargé  de  l’obligation  de  payer  les  sept  annuités  de  viabilité  lui  restant 
<à  verser,  à raison  de  sa  façade  sur  la  rue  des  fourneaux,  soit  une  somme  de  1888  fr.  42. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  la  vente  de  remplacement  du  [dépôt  du  boulevard  de 
Yaugirard  sera  inscrite  au  Budget  supplémentaire  de  1882,  chap.  xxix,  art.  unique;  et  par 
corrélation  à cette  recette,  un  crédit  sera  ouvert  au  Budget  supplémentaire  de  1882,  chap.  xxxvi, 
§ 15,  art.  3,  pour  indemnité  et  travaux  résultant  du  transfèrement  dudit  dépôt. 


Ali^iieiiionf  «les  eues  «le  Colmai'  e(  EveKe.  — Itésultats  «l*en- 
M.  Guioiiard,  rapiioi'teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les  résul- 
tats de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  à la  mairie  du  XIXe  arrondissement  sur  leprojet  d’ali- 
gnement des  rues  de  Colmar  et  Évette  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  ; ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été  présentée  au  cours  de  cette  enquête  et  que  le  Maire, 
ainsi  que  le  Commissaire  enquêteur,  ont  émis  un  avis  favorable; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  aulorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  approuvant  les  aligne- 
gnements  «les  rues  «le  Colmar  et  Évette,  conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


!V  SW.  — Acc^iUaltoii  «l«i  fuit  i>«»*  >!»»»«■  veuve  ('«lIielHln  « In 

ville  «le  l*n ei*.  >1.  Dupont,  i*«ppoi*t«m»*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’auto- 
riser l’acceptation  du  legs  fait  par  Mme  veuve  Cathelain,  et  consistant  en  une  rente  sur  l’État  de 
100  francs,  dont  les  arrérages  seront  attribués  chaque  année  à l’élève  de  l’école  de  garçons  de  la 


ïl)t) 


iiiiii.  rue  Greniev-sur-l’Eau,  qui  aura  obtenu  le  pi  i v d'honneur,  à la  charge  par  lui  de  remettre  une 
somme  de  20  francs  pour  l’entretien  de  la  tombe  de  la  testatrice,  à Mme  Jolly,  demeurant  rue  de 
la  Hoquette,  n°  100  : 

Vu  le  consentement  donné  par  le  légataire  universel  à la  délivrance  du  legs; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héritiers  na- 
turels inconnus; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  : 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  Ville,  le  legs  fait  à son  prolit  par 
Mme  veuve  Calhelain,  d'une  somme  de  100  francs  de  rente  sur  l’État,  en  faveur  de  l'élève  de  l’école 
de  la  rue  Grenier-sur-l’Eau,  qui  aura  obtenu  le  prix  d’honneur,  à charge  par  celui-ci  de  re- 
mettre, pour  l’entretien  de  la  tombe  de  la  testatrice,  une  somme  de  20  francs  à la  personne 
désignée  par  elle. 


1HKJ3.  rv  HT!».  — Tnivaux  «U*  g-i'OMtcs  i*é|u»  j*al  ioiü-i  Uitn.i  divers  élalilisse* 
menls  seoluiees.  >1.  nuitoiU.  i“s»l»poi’leni‘i. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  5 mai  1<S82,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  14  projet.-' 
de  travaux  de  grosses  réparations  et  d'améliorations  à exécuter  dans  divers  établissements  sco- 
laires municipaux  . 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  travaux  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
79,765  francs. 


Délibère  : 


Autici.k  iuikaiikh.  — Est  approuvée  dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante  dix  neuf  mille 
sept  cent  soixante  cinq  francs  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  estimatifs  susvi- 
sés et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  répar  ations  et  d'améliorations  dans  les  établisse- 
ments scolaires  désignés  an  tableau  ci-contre  : 
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ARRONDISSE- 

MENTS 

DÉSIGNATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
de  la 

DÉPENSE 

r 

École  3e  tilles,  rue  de  la  Sourdiére  . . . 

Laïcisation.  — Travaux  divers 

12,030 

r’ 

3' 

Id.  rue  de  Sévigné 

Établissement  d'une  porte.  — Déplacement 

d’une  porte.  — Réfection  de  peintures 

4,190 

» 

4e 

Groupe  scolaire,  rue  de  l’Homme-Arraé 

Alimentation  d’eau  de  source 

2,000 

„ 

et  rue  des  Blancs-Manteaux 

O* 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Poissy,  27.. . 

Alimentation  d’urinoirs.  — Bouche  d’arrosage 

333 

6' 

Id.  rue  de  Fleurus,  14.. 

Plantations 

1,300 

X> 

8' 

École  de  filles,  rue  de  Surène,  18 

Laïcisation.  — Appartement  pour  la  directrice 

17,700 

r 

10e 

Id.  rue  de  Belzunce,  3 

Id 

3,870 

0 

10' 

Id.  Id.  

Id 

6 870 

13' 

Id.  place  Jeanne-d'Are.  32 

Id.  Chang"  de  distribution  de  classes 

2,732 

»> 

13' 

Id.  Id. 

Id  Id. 

14,152 

» 

13° 

Id.  Id. 

Id.  Id. 

11,357 

M 

14' 

École  maternelle,  place  de  Montrouge 

Installation  d'un  cabinet  de  débarras 

280 

.. 

18' 

Id.  rue  d'Orsel,  32. . . . 

Installation  de  bancs 

347 

.0 

19' 

Id.  rue  d’Allemagne. . . 

Création  d’un  cabinet  de  débarras 

564 

" 

Total 

79,765 

» 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  lechap.  xm,  section  .‘J,  art.  33  du  Budget  de  1882. 


IV'  HMî.  L<K‘a(ion  :>  >1.  (T'ocliot  il'im  iorrain  «In  «IoiuhIim» 

ntuni<-C;>al  il'Asnlère»  M>  Uamartl  rapporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  donner 
en  location  à M.  Crochot,  du  Ier  janvier  1882  au  31  décembre  1883,  moyennant  le  prix 
annuel  de  354  francs,  une  parcelle  de  terre  sise  au  lieu  dit  « les  Grésillons  » et  dépendant 
du  domaine  des  eaux  d’égout,  à Asnières; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  île  donner  en  location  à M.  Crochet,  du  1er  janvier  1882  au 
31  décembre  1885,  une  parcelle  de  terrain  sise  au  lieu  dit  « les  Grésillons  » (commune  d’As- 
nières) d'une  contenance  de  6,992  mètres  carrés,  el  ce  moyennant  un  loyer  annuel  de  trois  cent 
cinquante  quatre  francs  (354  francs),  el  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  du  projet  de  bail, 
susvisé. 

Arti*  2.  — Ladite  somme  de  354  francs  sera  portée  en  recette  au  chap.  xxii,  art.  6 du  Budget 
de  1882.  et  aux  chapitres  el  articles  correspondants  des  exercices  188:»,  1884,  1885. 


IKKï,  v HNÏ,  VoiiO‘  lie  Itiilli*  cl  «Se  lieiipliei’*»  müiicm  le  Ions  «lu  eunal  «le 
roiii'eif.  .11.  (iamuiMl.  i*»ii|>«>i'leiii'  . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  procéder 
par  voie  d’adjudications  publiques,  pour  l’année  1882,  aux  ventes  : 

1°  De  treize  lots  de  taillis  et  d’un  lot  de  branches  de  tilleuls  à couper: 

2°  De  4 lots  de  peupliers  situés  le  long  du  canal  de  l’Ourcq,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges  préparés  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  : 

Vu  les  cahiers  des  charges  dressés  en  vue  des  ventes; 

Vu  les  états  el  détails  estimatifs  déterminant  la  valeur  el  la  composition  de  chaque  lot  : 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  23  et 
24  mars  I8K2: 


Délibère  : 


Article  cremier.  — Il  y a lieu  de  procéder  par  voie  d’adjudications  publiques,  pour  l’année 
1882,  el  par  le  ministère  de  M°  Boy,  notaire  à Lizy-sur-Ourcq,  à la  vente  de  13  lots  de  taillis  et 
d’un  lot  de  branches  de  tilleuls  à couper:  et  par  le  ministère  de  M1'  Meunier,  notaire  à Claye- 
Souilly  à la  vente  de  4 lots  de  peupliers,  situés  le  long  du  canal  de  l’Ourcq. 

Art.  2.  — Le  produit  de  celte  vente  évalué  au  total  de  23,715  francs,  sera  porté  eu  recette  au 
chap.  xxi,  art.  2 du  Budget  de  l'exercice  1882. 
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IS82.  X'  888.  — Vente  «les  moulins  «le  Mnupàs  et  «le  Villeneuve  l'Arche» 
vê«i«ie  Vomie.  M.  Gamai’tl,  i*ai»i»ort<Miri. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’auto- 
riser la  mise  en  adjudication  publique  en  deux  lots  des  propriétés  municipales  ci-après  dési- 
gnées situées  dans  la  vallée  de  la  Vanne  (Yonne),  sur  les  mises  à prix  suivantes  : 


1er  Lot.  — Moulin  de  Maupas 40,000  » 

2e  Lot.  — Moulin  de  Villeneuve-l’ Archevêque 100,000  » 


Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  dressé  par  M°  Mulon  notaire  à Sens,  le  7 mars  1882  ; 
Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — - Est  autorisée  la  mise  en  vente  aux  enchères  publiques,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé,  en  deux  lots,  des  propriétés  municipales  ci-après 
désignées,  situées  dans  la  vallée  de  la  Vanne  (Yonne)  et  sur  les  mises  à prix  suivantes  : 


1er  Lot.  — Moulin  de  Maupas 40,000  » 

2e  Lot.  — Moulin  de  Villeneuve-l'Archevêque 100,000  » 

Total 140,000  » 


Art.  2.  Le  produit,  [tout  la  portion  qui  sera  encaissée  en  1882,  sera  inscrit  en  recette  au 
chap.  xxix,  article  unique  du  Budget  de  1882  (revente  des  terrains  acquis  pour  la  dérivation  de 
la  Vanne),  et  sera  affecté  au  paiement  des  frais  de  vente  et  d’honoraires  du  régisseur  de  la  ville  de 
Paris  et  aux  travaux  complémentaires  de  la  dérivation  de  la  Vanne. 


1WH2.  .V  !IS<.  — Locnlltm  «l'un  leiTnlii  «•oiniiimial  «.‘oiiHftn  n I'iihIiic  «le  Nnlnt- 
Mmn*.  <>1.  (Uimard.  l'npiiorteui*)» 


Le  Conseil, 

Vu  If*  mémoire  en  date  du  o mai  I8K2,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’auto- 


470  — 


22  niai. 


riseï-  la  mise  en  adjudication  de  la  location,  pour  une  période  de  neuf  années  consécutives,  d’un 
terrain  de  1.269  mè  1 res  de  superficie,  contigu  à l'usine  municipale  de  Saint-Maur,  sur  la  zuise  à 
prix  de  500  francs  par  an,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  à cel  elîet  : 

Vu  ledit  cahier  des  charges; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 

Autigli'.  premier. — Il  \ a lieu  de  mettre  en  adjudication,  la  location  pour  une  période  de 
9 années  consécutives  à partir  du  1er  juin  1882,  d’un  terrain  contigu  à l’usine  municipale  de 
Saint-Maur  sis  à Saint-Maur  (Seine),  d'une  superficie  de  1,269  mètres,  sur  la  mise  à prix  d’un 
loyer  annuel  de  cinq  cents  francs. 

Art.  2.  — Le  loyer  consenti  par  l'adjudicataire  sera  payable  par  semestre  et  d’avance  à la 
Caisse  municipale. 

11  sera  porté  en  îecette  au  rhap.  xxi.  art.  3 du  Budget  de  l’exercice  1882,  et  aux  chapitres 
et  articles  correspondants  des  Budgets  des  exercices  suivants. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADOTVISTIUTION 

ANNÉE 

NI  HÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEURS 

jpiTfeclUR  il<-  lu  Scini'. 

1882 

1028 

Mmc  veuve  Beaux 

1,288  41 

M.  Monteil. 

— 

— 

1029 

Mmc  veuve  Leblanc 

1,263  33 

— ; 

Et  l'enfant  mineure  deM. Leblanc 

189  49 

M.deMénorvai,. 

1030 

Mmc  veuve  Riant 

500  66 



Et  les  deux  enfants  mineurs  de 
M.  Riant,  chacun 

75  09 

M.  Laine. 

493.  — n.iprimeric  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  FIE  PARIS 


1882 


N'  25 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  20  MAI  1882 


18^3.  C.  88.  — Concession  gratuit**  il'tm  terrain  pour  In  sépulture  iR-  lïeles- 
eluxe  et  fie  sa  smir. 


\a  Conseil. 


Délibère  : 

Une  concession  de  terrain  dans  un  des  cimetières  de  Paris  est  accordée  à titre  gratuit  pour  v 
fonder  la  sépulture  perpétuelle  de  Charles  Delescluze  et  de  sa  sœur. 

i§8l.  IP.  :Ui3.  - Ordre  dit  Joui*  sur  une  pétition  des  sur  veillants  contrôleurs 
de  la  vidnnjçe  (IM.  Aniouroiix,  rapporteur). 

( Voir  le  procès-verbal,  de  la  séance  du  20  mai  1082,  p.  782.) 


4&SÏ5»  — 35. 


S*.  Î5.  — Hetivoi  «a  ■<:itioii  tTuite  sigiiitluni  l'encom- 

S»i'4*aicoiiit  «les  li'oltoics  pai*  !«»•>  étt«lasr«ks  «l<-  oortalnin  lioutl- 
«tiliers  (M.  » 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  31  janvier  dernier.,  par  laquelle  AJ.  Louis  Heisspiii  Lui  signale  rencom- 
brement  causé  sur  certaines  voies  publiques  par  les  marchandises  étalées  devant  les  boutiques; 

Considérant  que  certains  étalages  dépassent  de  beaucoup  les  dimensions  réglementaires  et  que, 
o l’Administration  doit  interpréter  d’une  manière  très  large  les  règlements,  il  ne  tant  pas,  cepen- 
dant, qu’il  en  résulte  des  difficultés  trop  considérables  pour  la  circulation: 

Renvoie  la  pétition  ci  l’Administration. 

Et  pa-sse  à l’ordre  du  jour. 


\ SU,  — Klni'gissrntvnt  «Sei  giutit  (VI.  I5«nté. 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  plusieurs  Conseillers  municipaux  demandant  l’élargissement  du  pont 
d'Austerlitz; 

Vu  le  mémoire  de  .M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  2R  novembre  1880.  relatif  au 
même  objet; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  de  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  le  pont.  d’Austerlitz  n’a  que  18  mètres  de  largeur;  que  l’augmentation  consi- 
dérable de  circulation  et  le  passage  de  deux  tramways,  sur  ce  pont,  rendent  cette  largeur  absolu- 
ment insuffisante;  qu’il  y a lieu  delà  porter  à 30  mètres. 

Délibère: 

L’élargissement  du  pont  d’Austerlitz  est  voté  en  principe; 

L’Administra tiion  est  invitée  à dresser  un  plan  et  devis  estimatif  à soumettre  au  Conseil  et  à 
demander  le  concours  de  l’État  pour  cette  opération  d’intérêt  général. 


26  mai. 
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I **K  I . .V  H44H.  — «!«‘s  3mu.t  il«s  ImutitiueM  dépfiMtoni  din 

iliénfw  «lu  Cliàh‘l(‘<  (M>  llcty.  i‘sts»porfi-«ii*). 


Le  Conseil. 

Vu  la  délibéra  liomdu  19  mai  1881.  ainsi  tondue  : M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à négo- 
cier la  prolongation  arniwe  des  baux  des  boutiques  et  appartements  du  Châtelet,  sous  la  double 
condition  que  la  durée  des  nouvelles  locations  n'excédera  pas  celle  de  la  salle  de  spectacle  et  que 
les  prix  stipulés  ne  seront  pas  inférieurs  à ceux  actuels  : 

Vu  les  demandes  el  engagements  des  locataires: 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  10  novembre  1881  et  le  projet  du  cahier 
des  charges; 

Ensemble  l’état  des  lieux  el  locations  : 


Délibère  : 

Article  premier. — il  y a lieu  de  conseni  ir  le  renouvellement  des  baux  des  boutiques  el  appar- 
tements, au  pourtour  du  théâtre  du  Châtelet,  pour  quinze  années,  aux  locataires  actuels  ou  leurs 


ayants  droit,  savoir: 

1°  M.  Mongradien,  deux  cafés  à l’angle  du  quai  de  la  Mégisserie  eide  l'avenue 

Victoria 20,000  » 

2°  Mme  veuve  Coquelin,  quai  de  la  Mégisserie 3,000  » 

3°  M.  Lombard,  quai  delà  Mégisserie 3,300  » 

4°  M.  Garigaldie,  quai  de  la  Mégisserie 4,000  » 

3°  Mmo  veuve  Lhqureux 7,300  » 

O"  M.  1 >e I a \ i 1 1 e 9,000  » 

7°  M.  Roliin 3,000  » 

8°  M.  Ruspini 2,300  » 

0°  M.  Garde 4,300  » 

10"  M.  Costion 3,300  » 

11"  Le  débit  de  vins,  angle  du  quai  et  de  la  rue  des  La  va  nd  ières-S»  intc-f  >ppor- 

lune 7,000  * 

12°  M.  Chavassé,  rue  des  Lavandières-Sainte-Opporliine 8,000  » 

13"  M.  Manet,  rue  des  Lavandières 900  » 


A i-op&r(er ....... 


78,400 


tteport . . 


78,400 


14°  AI.  Desaisi,  angle  de  la  me  des  Lavandières  et  de  l’avenue  Victoria  . 
15°  Hôtel  du  Palais,  avenue  Victoria 

16”  AI.  Jacquesson,  id.  

17°  MmeTirard,  id. 


18°  Voitures  d’Ivry  et  Vitry,  Choisy,  Thiais 
10°  AI.  Gompade 


o, 000 
2,500 


Totai. 


109,150 


Art.  2.  — A défaut  d’acceptation  dans  ledélai  d'un  mois  par  les  susnommés  des  conditions  sus- 
visées,  les  lieux  occupés  seront  mis  aux  enchères  pour  quinze  années  de  bail,  sur  les  mises  à prix 
ci-dessus. 

Art.  3.  — L’Administration  est  inv  itée  à assurer  la  salubrité  des  appartements  et  boutiques  du 
Châtelet,  et  spécialement  à 1rs  pourvoir  de  cabinets  d’aisances.- 


(Kwï,  >'  r»Vl.  — h'vévu! !*»»  «tti  k‘.a«  imtvet'srl  fait  à lu  eomiiktiue  de  Paris  |mr 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
délibérer  sur  : 

Iont  La  demande  formée  par  les  héritiers  de  AL  Benjamin  Rampai,  à l’eflèt  d’obtenir  immé- 
diatement l'allocation  d’une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  du  dixième  de  la  succession  à eux 
réservé  par  le  décret  du  9 août  1881,  qui  a statué  sur  l’acceptation  d’un  legs  universel  fait  à la 
ville  de  Paris  par  ledit  sieur  Rampai; 

2ont  L’autorisation  pour  la  ville  de  Paris,  de  faire  vendre,  au  mieux  de  ses  intérêts,  les  valeurs 
mobilières  et  les  immeubles  dépendant  de  la  succession; 

3cnt  La  concession  à titre  gratuit  d’un  terrain  de  3 mètres  superficiels  dans  le  cimetière  du 
Nord,  17°  division,  7e  ligne,  n°  20.  chemin  des  Gardes,  et  l’érection,  sur  cet  emplacement,  aux 
frais  de  la  Ville,  d'un  tombeau  pour  AL  Rampai  ; 

4cnt  La  demande  de  renouvellement  du  bail  de  l’immeuble  de  la  rue  Cannebière  à Marseille, 
formée  par  le  locataire  actuel  de  cet  immeuble: 


U.  Rriijniiiin  lîmcigmf  (XI.  Foi’est.  i'n|)|iortenr). 


Le  Conseil 


20  mai. 


-J-  / < 


5ent  La  demande  formée  par  Mell°  Marthe  Clerc,  à l’effet  d’obtenir  l’allocation  d’une  somme 
quelconque  au  profit  de  son  fils  Georges  Clerc; 

6cnl  La  réclamation  d’une  indemnité  formée  par  M.  Riga  ml,  gérant  du  domaine  de  Villelaure: 

Vu  le  décret  du  9 août  1881.  qui  a autorisé  la  ville  de  Paris  à accepter,  jusqu’à  concurrence 
des  9/10°,  le  legs  universel  fait  à son  profit  par  M.  Rampai  ; 

Vu  l’expédition  de  l’inventaire  dressé  après  le  décès  du  de  cujus  ; 

Vu  la  pétitilion  de  ses  héritiers  naturels  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  12  septembre  1881,  par  laquelle  Me  Mahot-Delaqueran tonnais,  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  succession,  fait  connaître  les  forces  et  charges  de  la  succession; 

Vu  le  plan  des  immeubles  délaissés  par  M.  Rampai  ; ensemble  les  procès-verbaux  d’estimation 
dressés  par  les  experts  commis  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  10  novembre  1881,  par  laquelle  M.  Vaussan,  locataire  de  l'immeuble 
sis  à Marseille,  rue Cannebière,  n°  17,  demande  le  renouvellement  de  son  bail; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  17  août  1881,  par  laquelle  Mlls  Marthe' Clerc  demande  l’allocation,  au 
profit  de  son  (ils,  d’une  somme  à déterminer  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Rigaud,  en  date  du  10  avril  1880: 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  : 


Délibère  . 

Abticuî  i-remskr.  — La  aille  de  Paris  est  autorisée  : 

lu  A allouer  aux  héritiers  de  M.  Rampai,  pour  les  remplir  du  dixième  de  la  succession  à eux 
attribué  par  le  décret  sus-énoncé  du  9 août  1881,  et  moyennant  l’abandon  de  tous  leurs  droits 
successoraux,  une  somme  nette  de  134,163  fr.  30  c. , qui  sera  partagée  entre  eux  suivant  leurs 
droits  respectifs; 

2°  A faire  vendre  au  cours  de  la  Bourse  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession  dont 
il  s’agit  : 

3°  A faire  vendre,  en  la  Chambre  des  notaires,  à Marseille,  par  le  ministère  de  l’un  d’eux, 
qui  sera  désigné  à cet  effet,  lus  immeubles  dépendant  de  la  succession  et  situés  à Marseille, 
savoir  : 

lcnt  Une  maison  sise  rue  Cannebière,  n 17,  où  s’exploite  le  café  dit  : Grand  Café  du  Commerce, 
sur  la  mise  à prix  de  450,000  francs; 

2<nt  Une  maison  sise  hameau  de  Saint-Just  sur  la  misé  à prix  de  5,000  francs; 

3e"'  A faire  vendre  sur  les  lieux,  en  deux  lots,  par  le  ministère  d’un  notaire,  qui  sera  commis 
à cet  effet,  deux  autres  immeubles  situés  à Villelaure  (Vaucluse),  le  premier  comprenant  le 
domaine  de  Laurons  avec  la  terre  des  Essaniettes,  sur  une  mise  à prix  de  54,500  francs;  le 
deuxième  comprenant  le  domaine  de  la  Grande-Bastide  avec  la  terre  des  Grandes  et  la  terre 
des  Glanettes,  sur  la  mise  à prix  de  50,850  francs; 

4ent  A concéder  à titre  gratuit  au  jeune  Georges  Clerc,  pour  la  sépulture  de  M.  Rampai,  un 
terrain  de  3 mètres  superficiels  actuellement  disponible  dans  lecimetière  du  Nord,  17e  division, 
7e  ligue,  n"  26,  chemin  dus  Gardes;  à faire  construire,  en  outre,  un  monument  qui  recevra  lus 

2 
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mai. 


restes  de  M.  Rampai,  dont  l'exhumation  et  la  translation  auronl  lieu  aux  liais  uc  la  Ville;  la 
dépense  totale  devant  être  imputée  sur  les  fonds  disponibles  de  la  succession,  comme  frais 
funéraires  et  avancés  à ce  titre  par  Me  Mahot-Delaqueranlonnais,  administrateur  provisoire 
de  ladite  succession  ; 

oent  A consentir  à M.  Vaussan,  locataire  de  la  maison  rue  Cannebière,  n°  17,  une  prorogation 
de  jouissance  de  douze  ans,  moyennant  un  loyer  de  30,000  francs  à partir  de  l’expiration  du  bail 
courant,  les  autres  clauses  et  conditions  restant  les  mêmes. 

Art.  2. — Il  n’y  a pas  lieu  de  faire  droit  à la  demande  formée  par  M1,e  Clerc,  à l’effet  d’obtenir, 
au  profit  de  son  fils  Georges,  l’allocation  d’une  somme  déterminée; 

La  somme  nécessaire  au  service  des  rentes  viagères  léguées,  sera  placée  en  rentes  3 % et 
matriculée  au  nom  de  la  Ville  comme  nu-propriétaire,  de  la  dame  Clerc  et  de  G.  Clerc,  comme 
usufruitiers  viagers. 

Art.  3.  — La  réclamation  de  M.  Rigaud,  gérant  du  domaine  de  Villelaure,  n'est  pas  admise. 

Art.  i.  — Le  Conseil  municipal  procédera,  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances,  à la 
nomination  de  la  Commission  chargée  de  l’exécution  des  dispositions  testamentaires  de 
M.  Rampai. 

Art.  5.  — Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l’emploi  à faire  des  sommes  à provenir  de  la  liqui- 
dation de  la  succession. 


tsiNÏ.  ('oimtruction,  à IT'uO'oiioi  «S'uit  liitrt'uki  |»uur 

les  amonts  «le  I»  tlli*eetion 
(VI.  Collin,  i'ii|>|toi't«Mii‘). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  montant  après  révision  à la  somme  de  2,130  francs,  et  relatif  à l’installation  ,à  l’entrepôt 
Saint-Bernard  d’un  bureau  à l’usage  desagents  de  la  division  des  contributions  indirectes  chargés 
de  la  surveillance  des  opérations  de  dénaturation  des  alcools  ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’exécuter,  dans  la  limite  d’une  dépens;  de  2,13)  francs,  les 
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travaux  d'installation  d'un  bureau  à l’entrepôt  Saint-Bernard,  pour  le  service  des  agents  des  26  ma 
contributions  indirectes,  chargés  de  la  surveillance  des  opérations  de  dénaturation  des  alcools. 

Art.  2.  — La  dépens  soit  2 130  francs,  sera  imputée  sur  le  Budget  de  1882.  cljap.  xm  § 3, 
art.  39. 


IHHSS,  ».  — DésigniiUoii  des  des  Commissions  seolulees  de 

sept  ni*roiidisseinents  (U.  Delalirousse,  i*appo«*teui*)« 

( Voir  le  pvocès-vevbol  ch  la  séance  clu  26  mai  1882 . p.  776). 


ISS'2.  IV  — IkemtiLitdes  «le  dégi*è ves»»e«its  «Je  IVois  de  pension  es»  lav'.'iir 

«les  jetines  Gautlilei*  et  Cïuéa*sai,  élèves  «les  «‘e«tes  «l'Arts» 
et*Métiers.  — l)éeîsn*ntîon  (l'ÎHMilTiwnnw  Uc  !«»«•<  nue 
(M.  Kri*p»*.  i et»»'). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux 
demandes  de  dégrèvements  de  frais  de  pensions  formées  en  faveur  des  jeunes  Gauthier  et  Guérin, 
élèves  des  écoles  d’Arts  et  Métiers  d’Angers  et  de  Châlons  et  l’invite  en  conformité  de  l’art.  10 
du  décret  du  G novembre  1873  à donner  son  avis  motivé  sur  la  situation  de  fortune  des  familles. 

Vu  les  résultats  de  l'enquête; 


Délibère  : 

Lst  constatée  l'insuffisance  de  fortunes  des  familles  des  jeunes  Gauthier  et  Guérin,  élèves,  le 
premier,  de  l'école  des  Arts  et  Métiers  d’Angers,  le  second,  de  l'école  d'Aris  et  Métiers  de 
Châlons. 


•ÉKH2.  X S»'*#. 


V îmi  «nx  ayants  ilt'oR  de  111.  L<eeliemaiilt,  Itoni'Mlcr 

d’apitrcntlssage  «le  (Üsiiosoi*  «les  sommes  iiise«‘it«‘s  au 
livret  «le  Caisse  «■'«'parque  («ris  à soi*  nom.  (M.  Frère. 
rnpp«»rteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accorder 
aux  ayants  droit  de  M.  Lechenault,  boursier  d’apprentissage  du  concours  de  185(5  (IXe  arrondis- 
sement ancien),  décédé  majeur  et  ayant  rempli  les  conditions  de  son  contrat,  l’autorisation  de 
disposer  des  sommes  inscrites  au  livret  de  Caisse  d’épargne  pris  à son  nom  par  la  ville  de  Pa ris  ; 

Vu  les  avis  et  la  proposition  favorables  de  la  délégation  cantonale  et  du  Maire  du  4e  arrondis- 
sement actuel  dans  le  périmètre  de  laquelle  se  trouvait  située  l’école  du  IXe  arrondissement 
ancien,  autrefois  fréquentée  par  le  boursier; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’Enseignement: 


Délibère  : 

Les  ayants  droit  de  M.  Lechenault,  Étienne,  Thomas,  décédé  majeur  et  titulaire  du  livret  de 
Caisse  d’épargne  série  A,  n°  14,610,  lesdits  ayants  droit  représentés  par  Mmc  veuve  Lechenault 
demeurant  quai  Bourbon,  25.  sont  autorisés  à disposer  des  sommes  inscrites  audit  livret  de 
Caisse  d’épargne. 


X"  8»o,  Préfecture  «le  Police.  — lU'orgiininatloii  «lu  service  «l  in.- 
pcction  «les  Huiles  et  Maroliés  (.H.  Murnt.  rnpportciir). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un  crédit 
supplémentaire  de  25,233  fr.  34  c.,  destiné  à payer  les  appointements  et  les  frais  de  bureau  du 
personnel  d’inspection  des  Halles  et  Marchés  réorganisé  conformément  aux  indications  de  la 


— 'î  H t 

Commission  spéciale  chargée  de  procédera  une  enquête,  sur  les  conditions  d'application  du  décret 
du  22  janvier  1878; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  ladite  Commission  d’enquête: 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibéré  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  réorganiser  le  service  d’inspection  des  Halles  et  Marchés 
relevant  de  la  Préfecture  de  Police  d’après  les  bases  suivantes  : 
iü  L’inspecteur  général  sera  supprimé,  et  cette  suppression  aura  son  effet  du  1er  mai  courant  ; 
2°  Le  personnel  de  bureau  de  ce  service  sera  rattaché  à l’Administration  centrale  (2e  Division); 
3°  Les  cinq  inspecteurs  actuels  des  ventes  en  gros  prendront  le  titre  d’inspecteurs  principaux; 
1°  Les  contrôleurs  sous  leurs  ordres  auront  le  titre  d’inspecteurs. 

Art.  2.  — Par  imputation  sur  lechap.  xxui  (réserves  du  Budget  1882),  il  est  ouvert  au  Préfet 
de  Police  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq  mille  deux  cent  trente-trois  francs,  trente- 
quatre  centimes  (25,233  fr.  34  c.,)  nécessaire  pour  le  paiement  des  appointements  et  des  frais 
de  bureau  du  personnel  d’inspection  des  Halles  et  rattaché  au  Budget  spécial  de  la  Préfecture 
de  Police  pour  1882,  conformément  au  détail  ci-après  : 


Chop.  I.  — Administration  centrale. 
Article  premier.  — Employés  des  bureaux. 
Employés  de  l’Inspection  générale  rattachés  à l’Administration  centrale: 


2 Commis. 


t 


I à 


1 à. . 

2,800  bv 

3,000  9 ( 

8,200  » 

2,400  ^ 

'.  2. 
ii  à . 

— Huissiers  et  garçons  de  bureau  : 

( 

1 .500  » 1 

9,700 

» uai  mjh  y n 1 

Chap.  V.  — Halles  et  Marchés. 

Article  premier.  — Inspection  générale: 
Appointements  de  l’Inspecteur  général  du  1er  janvier  au  30  avril.  2,668  6/ 
Art.  3.  — Préposés  à la  surveillance  des  ventes  en  gros. 

2 Inspecteurs  à 3,000  » — 

2 Inspecteurs  à 2.700  » = 

Art.  6.  — Matériel. 


»"T  \ 


6,000 

3,400 


1,400 


Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  général  du 

1er  janvier  au  30  avril 

Frais  de  bureau  de  4 inspecteurs  à 200  fr.,  chacun 
par  an 


666  67 


800  s ) 

Total  égal 


1,466  67 


15,533  34 


23,233  34 


18»».  ’■«  mm;. 


à iiail  «i'tiu  loch!,  nie  (3'Aljoiikii-,  (i;t,  j>ou>>  l’iiiütal. 
Inlioii  «lu  do  i>olioo  <l»  ({unHirr  du  I%ln 31 

{IM.  Dcspatys, 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  ornai  1882,  par  lequel  AJ.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  rési- 
lier le  bail  du  local  occupé  par  le  Commissariat  de  police  du  quartier  du  Mail  dans  la  maison  sise 
rue  Montmartre,  142,  appartenant  à MM.  Fouquiau  et  Cartier,  et  d'installer  ce  commissariat  dans 
une  maison  sise  rue  d’Aboukir,  (53,  appartenant  à MAI.  Huan,  Jeanne  et  héritiers  Martin  : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  en  date  du  21  mars  1882: 

Vu  la  lettre  par  laquelle  MM.  Fouquiau  et  Cartier  s’engagent  à indemniser  entièrement  le  ville 
de  Paris  de  la  différence  entre  le  prix  de  loyer  actuel  et  le  nouveau  prix  de  loyer  du  commissa- 
riat jusqu'au  1er  janvier  1889,  date  d’expiration  au  bail  du  local  actuel,  et  à exécuter  à leur  frais 
la  totalité  des  travaux  d'appropriation  au  nouveau  local  ; 

Vu  le  projet  de  bail  à consentir  par  MM.  Huan,  Jeanne  et  héritiers  Martin  : 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Vu  le  bail  en  date  du  7 décembre  187(5,  conclu  au  prix  d’un  loyer  annuel  de  1,(500  francs: 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  î ésilier  le  bail  du  local  occupé  par  le  Commissariat  de  police 
du  quartier  du  Mail  dans  la  maison  sise  rue  Montmartre,  142. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  prendre  à bail  de  MM.  Huan,  Jeanne  et  héritiers  Martin,  pour  la  nou- 
velle installation  de  ce  Commissariat,  un  local  au  1er  étage  de  leur  maison  sise  rue  d’Aboukir,  63 
moyennant  un  loyer  annuel  de  5,000  francs  à partir  du  1er  juillet  1882  pour  une  durée  de  3,  6 
ou  9 ans  au  choix  exclusif  de  l’Administration,  entre  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
projet  de  bail  sus-visé  ; 

Art.  3.  — MM.  Fouquiau  et  Cartier,  devront  : 1°  payer  la  différence  entre  le  prix  du  lover 
actuel,  et  celui  du  loyer  nouveau,  jusqu’à  l’expiration  du  bail  primitif  et  2°  exécuter  à leurs  frais 
tous  les  travaux  d’appropriation  du  nouveau  local,  63,  rue  d’Aboukir. 

Art.  4.  — A1M.  Fouquiau  et  Cartier  déposeront,  dès  à présent,  à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, la  somme  de  22,100  francs  représentant  l’augmentation  totale  du  loyer  pendant 
6 ans  1/2,  sur  laquelle  somme  la  Ville  prélèvera  trimestriellement  relie  de  85  ) francs  montant  de 
la  différence  des  loyers. 


Mi  !twï.  — AIEovai  I«m  « ss‘|»(  itaronts  «Hé  (i<ulaii‘e«  «Si*  livi'ctin  de  Caisse 
d’épargne,  déeétlés  mineurs,  de  tout  ois  partie  du  eapital 
iitserii  miYtlhs  livrets  (ï!>  Frère,  rapparteiir). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  iü  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
sept  demandes  formées  par  les  parents  d'anciens  élèves  des  écoles  communales  titulaires  de  livrets 
de  Caisse  d’épargne  décédés  mineurs  afin  d’obtenir  la  remise  des  sommes  inscrites  auxdits 
livrets  ; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  les  maires  îles  arrondissements  des  écoles  auxquelles  appartenaient 
les  titulaires  décédés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire: 


Délibère  : 


\rticlk  ruminai.  — Il  j a lieu  d'allouer  exceptionnellement  et  à titre  de  secours,  aux  per- 
sonnes ci-aprés  dénommées  les  sommes  suivantes,  représentant  le  montant  des  livrets  munici- 
paux île  Caisse  d’épargne  pris  on  faveur  de  sept  anciens  élèves  d’écoles  communales  décédés 
mineurs,  savoir  : 

A M.  Cugnot,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  93 

V AI.  Alerlier,  rue  Laeépède,  39 

A Al.  Cotlreau,  rue  Dugomrnier,  6 

A AI.  Laine,  rue  de  Sèvres,  163. 

A Af  “ veuve  Grimai,  rue  Viala,  19 

V Al.  Becker,  rue  Carvisart,  10  . 

\ Al.  François,  rue  Descartes,  27  

Tôt  \i  . ..."  900  » 


260  * 
10  J » 
16  J » 
100  » 
100  » 
100  » 
100  » 


Aht.  2. — Lu  dépense  s’élevant  à-neuf  cent  francs  (900  francs),  couverte  par  une  recette 
d’égale  somme  effectuée  sur  la  Caisse  d’épargne,  sera  imputée  sur  le  ehap.  v,  art.  20 du  Budget  de 
l’exercice  courant. 


IWSt3,  V «le  la  Seliu*.  — Mocoiu’m  annuel  et  viager  à IM'"  Ar- 

noult,  tilreetriee  «l'agile  retraitée.  (M.  Frère.  ra])|tnrtear>. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  aux.  tenues  duquel  M.  lo  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  181)  francs  à Mllc  Arnould,  directrice  de  salle  d'asile 
retraitée,  dont  la  pension  a été  fixée  à la  somme  de  1,020  francs,  après  .°>  i ans  de  services  consé- 
cutifs à Paris  ; 

Vu  la  demande  et  l'état  des  services  de  Mi!''  Arnould  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  a MUt  Arnould  (Marie-Catherine- Willielmine),  ancienne  direc- 
trice de  salle  d’asile  à Paris,  un  secours  annuel  et  viager  de  (180  francs)  cent  quatre-vingts  francs, 
à partir  du  1er  janvier  1882; 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve  inscrite  à l’art.  18  du  chap.  \ du  Budget  de 
l’exercice  1882. 


i HHti,  ]V  - ik'iiiaiittc  «le  «leml-l»our.s«*  en  faveur  «lu  jeune  licüaay,  élève 

«le  TKeolc  uni  tonale  vétérinaire  «le  Toulouse.  — Décla- 
ration il'iiiwilTUnnoc  «le  fortune.  (AI.  Frèr«*.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  demi-bourse  à l’École  nationale  vétérinaire  de  Toulouse,  faite  par  ,M.  Bessay,  en 
faveur  de  son  fils,  élève,  de  ladite  école: 

Vu  les  résultats  de  l'enquête: 


Délibère  : 

Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  du  jeune  Bessay,  élève  à l’École  nationale 
vétérinaire  de  Toulouse. 


#N8*«.  V !»»«. 


— Ueniuiule  tle  bourbe  en  faveui*  «Iti  jeune  Iflenry,  enuilblut 
à l'École  polytceIn*i«jiBO.  — llécloi'îilîop:  «l’jn^nfBgance  «I«» 
IVm'I mu*.  (H.  Frèi’c,  f*s»i»iioi*te»«r.) 


Le  Conseil 

Vu  !e  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  bourse  à l’école  Polytechnique,  formée  en  faveur  du  jeune  Henry,  candidat  à ladite 
école,  et  l’invite  en  conformité  de  l’art.  3,  de  la  loi  do  fi  juin  1830.  à donner  son  avis  motivé  sur 
la  situation  de  fortune  de  la  famille  «lu  candidat: 

Vn  les  résultats  de  l'enquête: 


Délibère  : 

Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  de  M.  Henry,  candidat  à l’École  poly- 
technique. 


fmKy.  x t iHti.  l'i'éfcclurc  »î<;  l*«»Iiee.  — Ctmtenfâeiix.  — Appell  sln  jiigeutenl 
ccimEii  le  5 niai  1882,  l'instance  rclalive  à Isa  catastro> 
phe  (le  In  i‘H«‘  Béranger.  (.11.  Bespatys,  rappwrteur,) 


Le  Conseil. 

\u  le  mémoire  en  date  du  ld  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  lui  demande  l’auto- 
risation d’interjeter  appel  du  jugement,  en  date  du  5 mai  courant,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a débouté  la  Préfecture  de  Police  do  la  demande  par  elle  formée  contre  les  propriétaires 
de  la  rue  Béranger  en  remboursement  des  travaux  exécutés  d’office  à b suite  de  la  catastrophe 
du  14  mai  1878  ; 

Vu  la  copie  dudit  jugement: 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à interjeter  appel  du  jugement,  en  date  du  :j  de  ce  mois,  par 
lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a déboulé  la  Préfecture  de  Police  de  la  demande  en  rembour- 
sement par  elle  formée  contre  divers  propriétaires  de  la  rue  Réranger  à raison  des  travaux 
exécutés  d’office  à la  suite  de  la  catastrophe  du  H mai  1878. 


PENSIONS  DE  UETRA1TE 


ADMIN!STR\TIO»S 

ANKKK 

M HÉROS 

NOMS 

SOMMES 

' 

RAPPORTE JRS 

Préfecture  de  la  Seine- 

1882 

1026 

M.  Meunier 

1,779  61 

M.  Robinet. 

— 

— 

1027 

M.  Thiers 

t ,638  11 

— 

l’rffectur»  de  Police. 

1031 

M.  Abraham 

784  29 

M.  Duspntys. 

— 

1032 

M.  Argoud 

988  28 

— 

— 

1033 

M.  Barlliélemv 

733  95 

— 

— 

— 

1034 

M.  Barlhéleim 

726  74 

— i 

— 

_ 

1035 

M.  Barthéleim 

818  68 

— 

i — 

— 

1036 

M.  Bauge r 

812  30 

— 

— 

— 

1037 

M.  Bel 

787  95 

— 

— 

— 

103  S 

M.  Bénad 

1.113  99 

— 

— 

— 

1039 

M.  Blam 

1.133  33 

— i 

i 

— 

1040 

M.  Borjon 

741  84 

— 

1041 

M.  Boucliez 

830  02 







1042 

M.  Bore! 

708  21 

— 

_■ 

‘ 

1043 

M.  Bru  net 

849  53 

1 - 

1044 

M.  Clément 

975  37 

_ _ 

1045 

M.  Clerc 

906  42 





1046 

M.  Cochon 

786  11 

1 

— 

1047 

M.  Üalzon 

922  75 

— 

— 

— 

1048 

M.  Basque 

934  06 

— 

' 

1049 

M.  Dorléans 

675  57 

• — 

— 

1039 

M.  Drapeau 

697  08 

— 

f 

1051 

M.  Ducliet 

679  93 

105 

691  70 

1 053 

M Diirand 

788  77 

1054 

M Faivre 

1,061  75 





1055 

M.  Féau 

515  76 

— 

— 

— 

1056 

M.  Ferrary 

838  30 

— 

; 

— 

1057 

M.  Fontaine 

1,044 

— 

— 

. — 

1058 

M.  Gantés 

937  38 

— 

— 

— 

1039 

M.  Gaudrv 

949  50 

— 

— 

— 

1060 

M.  Grandclément 

862  49 

— 

— 

— 

1001 

M.  Helisseu 

670  23 

— 

i — 

1062 

M.  Hund 

840  03 

t 


487  — 


PENSIONS  DE  RETRAITE  (Suite.) 


ADMINISTRATION 

ANNEE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfcclnre  de  Police. 

1X82 

1063 

M.  Jacquemin 

694  17 

M.  Despatys. 

1 004 

Vf  La  bat 

3 212  53 

— 

— 

1065 

M.  Laisné 

030  07 

t 

— 

* 

1066 

M.  La ura ux 

687  55 

— 

— 

— 

1067 

M.  Liber! 

755  10 

— 

— 

— 

1068 

M.  Lottin  . . / 

964  30 

— 

— 

— 

1060 

M.  Lucas 

699  00 

— 

— 

— 

1070 

M.  Lusinchi 

602  69 

— 

— 

— 

107! 

M.  Marchai 

708  67 

— 

— 

----- 

1072 

M.  Mériulier 

735  02 

— 

N 

— 

1073 

M.  Michaux 

1,048  73 

— 

— 

— 

1074 

M.  Mignot  . ...... 

844  83 

— 

— 

— 

1075 

M.  Morulcmé 

697  05 

— 

— 

— 

1076 

M.  blinda  

312  37 

— 

— 

1077 

M.  Ottomani 

76!  54 

_ 

— 

1078 

M.  Pégot 

723  98 

— 

— 

1070 

M.  Plisson 

749  38 

— 

— 

— 

1080 

M.  Quey riaux 

600  » 

— 

| — 

— 

108! 

M.  Régnard  

2,794  98 

— 

— 

1082 

M.  Robichon 

900  80 



— 

— 

108! 

AL  Rornanille 

631  54 

: 

— 

— 

1084 

M.  Sequiès 

722  00 

— 

— 

— 

1080 

M.  Tou  lier 

549  61 

— 

— - 

_ 

1086 

M.  Thomas 

881  70 

— 

— 

1087 

M.  Thomas 

799  50 

— 

— 

— 

1088 

M.  Tridaut  

697  70 

— 

— 

— 

1080 

M.  Tupenot 

011  60 



— 

— 

1000 

M.  Varache  

484  60 

— 

— 

-- 

1001 

M.  Vonarx 

686  84 

— 

— 

— 

1002 

M™  veuve  Baudouin 

160  07 

— 

— 

1093 

Mrac  veuve  Bernard 

144  30 

— 

— 

— 

1004 

Mm0  veuve  Cluzel 

155  28 

— 

1003 

Mrae  veuve  Gilquin 

Et  les  trois  enfants  mineurs 
de  M Gilquin,  chacun 

306  74 
OS  38 

— 

PENSIONS  DE  RETRAITE  (Suite) 


AI)M1KISTIà.\TS01\ 

ANNÉE 

NE.tlbHOS; 

NOMS 

SOMMES 

H APPORTEUR 

Préfecture  de  Police 

1882 

1096 

M"--  veuve  Grosnom 

205  86 

M.  Respatys. 

— 

1097 

Mu“i  veuve  lluel 

98  71 

Et  l'enfant  mineurdoM.  Muet.. 

19  74 

— 

|| 

1098 

Mme  veuve  Lecomte 

147  54 

— 

— 

1099 

Mm0  veuve  Marseillan 

139  73 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Mar- 

seillan 

27  95 

— 

• — 

1100 

Mmc  veuve  Mercier 

179  20 

— 

— 

1101 

MffiC  veuve  Ochlhaffen 

1 19  34 

— 

— 

— 

1102 

M"0  veuve  Picard-Morel 

165  37 

— 

— 

1103 

Mm0  veuve  Riéllë 

136  28 

— 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

M.  Riéflé 

31  27 

— - 

1104 

Mms  veuve  Rochetm . 

208  37 

— 

1105 

Mrac  veuve  Roman 

248  04 

— 

• 

i l ch; 

Miac  veuve  Sécrot . . 

236  97 

— 

1107 

M“°  veuve  Touchard 

176  46 

— 

r — 

— 

1108 

Mmc  veuve  Tlrich 

174  72 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Ulrich 

34  94 

— 

; — 

1109 

Mn,c  veuve  Urion 

187  95 

— 

■ — 

1110 

Mœ0  veuve  Vuillemenot 

170  09 

— 

~ 1 

1111 

L’orphelin  de  M.  Allé! j 

90  39 

W.  — l'rp--iin.;  r:e  Mi.ivcipaio.  — Mi 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N°  26 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  2 JUIN  1882 


l§8â>  C.  55.  — Souscription  gtoui'  l'érediom  «î"»me  statue  à Armand  lîai'lfoès 
(M.  J(U‘(|ue<.,  rapportrnr.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Marius  Poulet  et  treize  de  ses  collègues  tendant  à ce  que  la 
ville  de  Paris  participe  à la  souscription  ouverte  par  le  journal  le  Bon  sens,  de  Carcassonne, 
pour  l’érection  d’une  statue  à Armand  Barbés  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Une  somme  de  trois  cents  francs  (300  francs)  sera  versée  à titre  de  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  à Carcassonne  pour  l’érection  d’une  statue  à 
Armand  Barbés. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  Rousseau,  trésorier  du  Comité  de  souscription,  rue 
Neuve-Saint-Jean,  n°  19,  à Carcassonne  (Aude),  et  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  pour 
dépenses  imprévues  du  Budget  de  1882,  chap.  xxiii,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qn’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  néces- 
saires à l’érection  de  la  statue  seront  souscrits. 


1883.  — N» 


490  — 


juin. 


iSSS.  C.  SS.  — ^oiüüoristiion  pom*  t'érectlou  «Z'im  innacimcnt  aux  mobiles  «le 
la  Côte-«l‘OH*.  (Ht.  .faefjuoi*,  l'niiiiorienr.) 


Le  Conseil, 

\ u la  proposition  déposée  par  M.  Curé  et  trois  de  ses  collègues  tendant  à ce  que  la  ville  de 
Paris  participe  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’un  monumentaux  mobiles  de  la  Côte- 
d’Or,  tués  à Champigny  : 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinq  cents  francs  sera  versée,  à titre  de  participation  de 
la  ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’un  monument  aux  mobiles  de  la  Côte- 
d'Or  tués  à Champigny. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  Thévenot,  président  du  Comité  de  souscription,  atta- 
ché à la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  et  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve,  pour  dépenses 
imprévues,  du  Budget  de  1882,  chap.  xxm,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  nécessaires 
à l’érection  du  monument  seront  souscrits. 


188S.  C.  1)S,  — ^ubvcntioit  ««a  Comité  Formé  posas*  élever,  ù i’ai'Is  une  Mâtine 
sa  Barbés.  (M.  JaeRues,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  plusieurs  de  ses  membres  et  tendant  à l’allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  au  Comité  formé  en  vue  d’ériger,  à Paris,  une  statue  à Barbés; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  subvention  de  cinq  cents  francs  (500  francs)  au  Comité 
formé  en  vue  d’ériger,  à Paris,  une  statue  à Barbés. 
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Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Vazelle,  ou,  rue  de  la  Victoii'e,  trésorier  du 
Comité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxm,  article  unique  (réserve  du  Budget  de 
1882). 


4882.  S*.  3iG.  — SossGi’ïptitm  g>om*  3'éî*eciion  d’une  statîie  à ïlude.  (M.  Jacques, 
i*ap|ïOï*téiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  docteur  Legrand  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  participe  à la  sous- 
cription ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Rude; 

Sur  le  rapport  île  sa  lrc  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinq  cents  francs  (500  francs)  sera  versée  à titre  de  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Rude. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  le  docteur  Legrand,  secrétaire  du  Comité,  39,  rue 
de  Grenelle,  et  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  Budget  de  1882, 
chap.  xxiii,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  nécessaires 
à l’érection  de  la  statue  seront  souscrits. 


4 882.  ï*.  31'».  — 8osBwea*5plIotj  juxir  rércclîoiî  «l’une  statue  à l'uWré  Grégoire 
(M.  Jacques,  rapiiorteiu’,) 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Camille  Viox,  député,  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  participe  à la 
souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à l’abbé  Grégoire; 

Sur  le  rapport  de  sa  lr0  Commission  ; 
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Article  premier.  — Une  somme  de  cinq  cen's  francs  sera  versée,  à titre  de  participation  de  la 
ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d'une  statue  à l'abbé  Grégoire. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  Camille  Yiox,  député,  président  du  Comité  de  sous- 
cription, et  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  Budget  de  1882,  chap. 
xxiii,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  néces- 
saires à l’érection  de  la  statue  seront  souscrits. 


1882.  I».  218.  - So«s<*i*8j»llon  pou:'  l'érection  «l'une  Mnluc  à Ai'inaml  Carrel» 
(AI.  .îacrjiics,  rnppoi'tciii'.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  Maire  de  Rouen  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  participe  à la  sous- 
cription ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Armand  Carrel  : 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 


Article  premier. — Unesommede  cinq  cents  francs  (500  francs)  sera  versée  à litre  de  participa- 
tion de  la  ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Armand  Carrel. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  le  Maire  de  Rouen,  président  du  Comité,  et  prélevée 
sur  le  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  Budget  de  1882,  chap.  xxm,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  nécessaires 
à l’érection  de  la  statue  seront  souscrits. 
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1883.  I».  '237.  - l*i*iso  de  eimiimutc  cui'ies  «l'aituiisioiiK'iit  à rin*lîtiit  jioly- 

gloitt*  de  Kl.  Liemereiei*  «le  Jauvelle.  (M.  Ilovelaetfiie,  raii- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  subvention  à lui  adressée  par  M.  Lemercier  de  Jauvelle,  directeur  de  l'Ins- 
titut polyglotte  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Usera  pris  cinquante  cartes  d'abonnement  aux  cours  de  l'institut  poly- 
glotte, dirigé  par  M.  Lemercier  de  Jauvelle,  1(5,  rue  de  la  Grange-Batelière:  le  prix  de  chaque 
carte  étant  fixé  à 30  francs  (par  an). 

Art.  2.  — Lesdites  cartes,  remises  au  directeur  de  l'Enseignement,  seront  délivrées  par  lui  à 
des  membres  du  corps  enseignant  communal  ou  à des  jeunes  gens  sortant  des  écoles  primaires 
supérieures  de  la  Ville. 

Art.  3.  — Il  est  prélevé  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (réserves  du  Budget  de  1882),  une 
somme  de  373  francs  pour  pourvoir  à l’application  de  la  présente  délibération  durant  le  dernier 
trimestre  de  l’année  courante. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à faire  tigurer,  au  projet  de  Budget  de  1883,  un  crédit 
de  1,300  francs,  destiné  à pourvoir  à la  même  dépense  pendant  l'exercice  de  1883. 


1883.  1*.  310.  — Ëtalili^euient  de  sloi-es  en  toile  ito  >Is»»*eïié  du  Temple. 
(M.  Mntlié,  l’iippoeteni'.' 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  24  avril  1882,  par  laquelle  les  marchands  du  Marché  alimentaire  du 
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jnîu.  Temple  demandent  : 1°  qu’il  soit  placé  des  stores  en  toile  devant  toutes  les  parties  vitrées  de  ce 
marché,  et  2°  qu’il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  au  percement,  projeté  de  la  rue  Dupetit- 
Thouars  : 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 

Délibère  : 


L’Administration  est  invitée  : 

1°  A faire  placer  au-dessus  de  toutes  les  portes  vitrées  du  Marché  du  Temple  des  stores  des- 
linés  à garantir  les  marchands  des  rayons  du  soleil; 

2°  A faire  entourer  le  Marché  de  bâches  ou  toiles  de  manière  que  les  places  qui  sont  aux  extré- 
mités du  Marché  soient  abritées; 

3°  A prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  rue  Dupetil-Thouars  prolongée  soit  exécutée 
dans  le  plus  bref  délai. 


188S.  1*.  2(10.  — Souscription  poin-  l'érection  «fiine  statue  à Mariette.  lAI.Jae* 
«(nés,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  Maire  de  Boulogne-sur-Mer  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  participe 
à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d'une  statue  à Mariette: 

Sur  le  rapport  de  sa  1e  Commission; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinq  cents  francs  sera  versée  à titre  de  participation  de  la 
ville  de  Paris  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Mariette. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  remise  à M.  le  Maire  de  Boulogne-sur-Mer  et  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve  pour  dépenses  imprévues  du  Budget  de  1882,  chap.  x x m,  article  unique. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’au  tant  que  les  trois  quarts  des  fonds  nécessaires 
à l'érection  de  la  statue  seront  souscrits. 
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188Ï.  N°  3438*  bis»  — Rectitication  à la  «lclil>ération  «lu  8 mars  1882,  relative 

à rapprofomlissement  «Ju  bassin  do  IjO  Villette 
(M.  Royer,  raitporteurj, 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 mars  1882  portant  que  les  travaux  de  reprise  partielle  et  de  réparations 
urgentes  aux  murs  de  quai  du  bassin  de  La  Villette  seront  exécutés,  dans  la  limite  d'une  somme  de 
60,000 francs  par  M.  Lazies,  entrepreneur  d'entretien; 

Considérant  que,  dans  l’intervalle  de  la  présentation  du  mémoire  au  Conseil  et  de  la  délibéra- 
tion, M.  Castille  a été  substitué  à M.  Lazies: 


Délibère  ; 

L’art.  2 de  la  délibération  du  8 mars  1882  est  rectifié  comme  suit  : 

« Les  travaux  de  reprise  partielle  et  de  réparations  urgentes  aux  murs  de  quaidu  bassinde  La 
Villette  seront  exécutés  par  M.  Castille,  entrepreneur  d'entretien,  etc.  » 


1882.  X‘  36.  — Assistance  publitfne.  — Avis  favorable  à la  reeoi^lraHlon 
«le  la  cuisine  à l'hôpital  «les  Rnfaulv-MnlnUes  AI.  L,oisean, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation  d’un  pro- 
jet de  travaux  concernant  la  reconstruction  du  bâtiment  de  la  cuisine,  à l'hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades,  sur  l'emplacement  du  bâtiment  qui  existe  actuellement  en  façade  sur  la  rue  de  Vaugirard 
et  la  cour  du  Réservoir,  et  qui  serait  démoli; 

Vu  le  devis  des  travaux  de  démolition,  estimant  à 3,030  fr.  38  la  valeur  des  matériaux,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  démolition  ; 
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Vu  les  plans  el  les  devis  des  Ira  vaux  de  reconstruction,  s’élevant,  après  révision,  à la  somme 
totale  de  356, '*20  fr.  05,  savoir  : 


Réinstallation  provisoire  des  services  occupant  le  bâtiment 
à démolir 3,007  89 

Bâtiment  neuf 590,134  39 

Travaux  techniques 


593,535  58 
33,187  77 


Totai,  kgai 326,450  05 


Vu  l avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  20  octobre  1881  : 

Sur  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D'approuver  les  plans  et  devis  susvisés,  ayant  pour  objet  la  reconstruction  du  bâtiment  de  la 
cuisine  à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  avec  cette  modification  que  les  dortoirs  destinés  aux  tilles 
de  service  seront  divisés  en  chambres  par  des  cloisons  latérales  ; qu’elles  ne  seront  fermées  sur  le 
corridor  d’accès  que  par  une  porte  basse  rendant  plus  faciles  la  surveillance,  l'aération,  le  chauf- 
fage et  l’éclairage  de  ces  chambres; 

2"  De  mettre  en  adjudication  publique  les  travaux  de  démolition  sur  la  mise  à prix  de 
3,050  fr.  38  c.,  montant  du  devis  estimatif  spécial  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ordinaires  de  f Administration,  les  travaux  de  construction  détaillés  au  devis  de  l’Architecte,  à 
l’exception  des  menus  ouvrages  estimés  ensemble  3,097  fr.  89c.,  relatifs  à la  réinstallation  provi- 
soire des  services  placés  dans  le  bâtiment  à démolir  ; des  ouvrages  de  canalisation  et  appareils 
pour  le  gaz,  de  fumisterie,  de  stuc,  et  de  pavage  et  granit,  qui,  en  raison  de  leur  peu  d’importance, 
seraient  confiés  aux  adjudicataires  de  l’entretien;  des  travaux  extérieurs  de  branchements 
d’égouts  et  de  trottoirs  qui  seraient  exécutés  par  les  entrepreneurs  de  la  ville  de  Paris,  et  enfin 
des  ouvrages  ou  fournitures  de  dallage  en  ciment  Vient  ; de  cuvettes  d’aisances  et  de  lavabos  qui, 
eu  égard  â leur  spécialité,  feraient  l’objet  de  marchés  amiables  ; 

De  mettre  en  adjudication  publique  également,  mais  avec  restriction  delà  concurrence  dans 
les  termes  de  l’art.  3 de 'l’ordonnance  royale  du  14  novembre  1837,  les  travaux  techniques 
détaillés  au  de\  is  de  l’Ingénieur  ; 

4°  D’imputer  la  dépense  des  travaux  de  construction,  évaluée  au  total,  après  révision,  impré- 
vus et  frais  de  direction  compris,  à la  somme  de  356, 450  fr.  03  c.  sur  la  subvention  extraordinaire 
de  6 millions  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance  publique  de  1881  pour  grands  travaux  et  grosses 
réparations. 

Ee  Conseil  émet  le  vœu  que  des  lavabos  soient  disposés  dans  les  dortoirs  des  tilles  de  service. 
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188S.  IV  :t?0.  — Coiiieiiüt'iiA.  — Instance  lîourlcl  et  Redonnet.  — Terrain 
«létacln;  cle  la  voie  publitjiic.  — Autorisation  «le  «léfemlre. 

( M.  Xareisse  Levon,  rapporteur.! 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  à la  demande  introduite  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  M.  Bourlef 
fds,  en  nullité  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  en  vue  du  paiement  du  prix  d’une  parcelle  de 
terrain  détachée  de  la  voie  publique  et  réunie  à la  propriété  qu’il  possède,  avenue  d’Italie,  à la 
suite  d’un  alignement  délivré  à sa  mère  ; 

2°  De  suivre,  sur  la  demande  dirigée  par  la  Ville  contre  les  héritiers  de  M.  Redonnet,  ancien 
locataire  principal  de  l’immeuble  Bourlet,  en  remboursement  des  frais  d’enregistrement  de  la 
cession  de  la  parcelle  de  terrain  dont  il  s'agit,  pour  le  cas  où  cette  cession,  qu’il  a provoquée  par 
ses  agissements,  serait  déclarée  irrégulière  par  le  Tribunal  ; 

Vu  l’assignation  de  M.  Bourlet  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  en  date  du  2(5  décembre  1881,  et  les  notes  de  la  Direction  des 
Travaux  de  Paris  ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  : 1°  à l’instance  introduite  par  M.  Bourlet  en  nullité  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui  en  vue  du  paiement  du  prix  d’une  parcelle  de  terrain  détachée  de  la  voie 
publique  et  réunie  à sa  propriété,  avenue  d’Italie;  et  2°  de  suivre  en  tant  que  de  besoin,  sur  la 
demande  que  la  Ville  a formée  contre  les  héritiers  de  M.  Redonnet,  en  remboursement  des  frais 
d’enregistrement  de  la  cession  de  terrains  dont  il  s’agit,  pour  le  cas  où  celte  cession  serait  décla- 
rée irrégulière. 


188S,  IV  — Travaux  üiipitléiiicnniiroM  «le  fondai ioai  à lu  caserne  «le  la 

<îar«le  républicaine  «le  rîle-Louviers  (M.  .Ïobbé-Duval, 
rapporteur;. 


Le  Conseil, 

\ a le  mémoire  en  date  du  27  février  1SS2.  p u lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
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projet  dressé  par  M.  Bouvard,  architecte,  et  montant  à 165,360  francs,  pour  l'exécution  de  travaux 
supplémentaires  de  fondations  à la  caserne  de  la  Garde  républicaine  qui  doit  être  construite  sur 
les  terrains  de  l’ile  Louviers; 

Vu  sa  délibération  e î date  du  o mai  dernier  ; 

Vu  les  devis,  plans  et  autres  i i’ces  de  l'affaire  : 

Vu  le  rapport  de  si  5e  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l'exécution  des  travaux  supplémentaires  de  fonda- 
tions à la  casern 3 de  la  Garde  républicaine  à élever  sur  les  terrains  de  l’ile  Louviers,  dans  la 


limite  d'une  dépense  totale  de  165,360  francs,  ainsi  décomposée  : 

Travaux  proprement  dits 143,785  15 

Réserve  pour  imprévus,  pour  être  employée,  s’il  y a lieu,  ainsi  que  les  rabais 
provenant  de  l'adjudication,  en  vertu  d’arrêtés  préfectoraux 15,214  85 

Honoraires  et  frais  d’agence  calculés  sur  les  bases  de  la  délibération  de  principe 
du  27  février  1879 6,360  » 


Ensemble 105,360  » 


Art.  2.  — La  dépense,  soit  165,360  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  libres  du  Budget  de 
1881,  à rattacher  au  cbap.  xxxvi,  § 29,  art.  32  du  Budget,  de  1882. 


.V  Tï'ti.  — Klftrgi^seinont  (le  la  i*ne  «les  Cannes.  — Eehange  avec 
M.  Tanin.  (M.  S3iig'clliui*«l,  i*ai>]ioi»te«ir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  d’échange  préparé  avec  M.  Tardu,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  des  Carmes,  n°  6,  en 
vue  de  l’élargissement  de  cette  voie  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Vu  l'engagement  de  M.  Tardu; 


Délibère  : 


2 juin. 


490  — 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accepter  la  proposition  par  laquelle 
M.  Tardu  s’engage  : 

1°  A céder  à la  ville  de  Paris,  libre  de  toute  location,  la  partie  de  l’immeuble  sis  rue  des 
Carmes,  n°  6,  d’une  contenance  de  76  mètres  carrés  environ,  nécessaire  à l’élargissement  de 
ladite  rue,  en  exécution  de  la  clause  domaniale  insérée  dans  le  procès-verbal  d’adjudication  du  3 
thermidor,  an  IV,  dont  l’effet  sera  éteint  par  cette  cession  ; 

Et  2°  à supporter  les  conséquences  du  relèvement  de  la  voie  au  droit  de  la  partie  restante  de 
sa  propriété  ; 

Le  tout  moyennant  : 

1°  La  cession  gratuite  de  la  parcelle  de  terrain  communal,  d’une  contenance  d’environ  6(5  m. 
50,  contiguë  à sa  propriété  sus-indiquée,  et  sise  en  bordure  de  la  rue  du  Sommera rd  ; 

2°  La  cession  de  la  parcelle  de  terrain  communal,  d’une  contenance  de  44  mètres  carrés  en- 
viron, également  contiguë  à sa  propriété,  et  devant  se  trouver  en  bordure  de  la  rue  des  Carmes 
élargie,  et  ce,  au  prix  fixé  à forfait  à la  somme  de  dix  mille  francs. 

La  somme  provenant  ainsi  de  la  cession,  à titre  onéreux,  devant  être  payée  par  M.  Tardu  dans 
le  délai  d'une  année,  cà  partir  du  15  noMmbre  prochain,  avec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an  à 
partir  de  cette  époque  ; 

M.  Tardu  conservant,  en  outre,  la  propriété  des  matériaux  de  démolition  à provenir  de  la  partie 
retranchée  de  sa  maison,  à charge  par  lui  d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et  périls, 
avant  le  15  novembre  prochain,  et  devant  enliu  être  exempté  de  tous  frais  de  viabilité,  tant  au 
droit  des  parcelles  communales  par  lui  acquises  que  de  la  partie  restante  de  son  immeuble  : 

Et  de  son  côté,  la  ville  de  Paris  s’engageant  à livrer  à M.  Tardu  les  terrains  communaux  sus- 
indiqués  à la  même  date  du  15  novembre  prochain. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  la  vente  à M.  Tardu  des  terrains  communaux  ci-dessus 
désignés  sera  inscrite  au  chap.  xxxvi,  article  unique,  du  Budget  de  1882. 


1882.  IV' 020.  — Vltircliê  aux  Rcsfinux  deLa  Villette.  — lülalilisttoinent, sur  les* 
bcNliimix  iiiti'uduiN,  iI'iiik*  (axe  «U'sÜnée  à faire  faee  aux 
frai*  «le  «lésinfeet ion  et  «l'assainissement  du  uitirt'ltè. 
(M.  Mntliè,  ragiitoi'tcur.i 


Le  Conseil, 


Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  en  date  du  25  janvier  1881, 
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juin.  mettant  la  \ille  de  Paris  en  demeure  d'appliquer,  dans  les  locaux  du  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette,  les  mesures  de  désinfection  et  d’assainissement  imposées  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  autres  entrepreneurs  de  transports,  pour  éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses 
des  bestiaux;  ensemble  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  18  janvier  1882; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2Ü  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  la  fixation 
d’une  contribution  spéciale  ci  percevoir  sur  les  animaux  introduits  dans  le  marché  aux  bestiaux 
de  La  Yillette  pour  indemniser  la  ville  de  Paris  des  frais  devant  résulter  pour  elle  de  l’exécution 
des  mesures  de  désinfection  et  d'assainissement  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 


Délibère  : 


Vhticle  premier.  — II  v a lieu  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  la  contribution  spéciale  à percevoir  à 
l'entrée  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Yillette  sur  les  animaux  destinés  à être  introduits  dans 
cet  établissement  : 


Par  tête  de  gros  bétail 0,2 o 

Par  tête  de  veaux 0,10 

Par  tète  de  moutons 0,023 

Par  tête  de  porcs 0,13 


Le  produit  de  cette  contribution,  évalué  à 206,000  francs,  sera  inscrit  en  recette  au  Budget  de 
1882,  chap.  v,  art.  14. 

Par  correspondance  à cette  recette,  il  sera  ouvert  au  chap.  vu,  art.  13  (frais  de  régie  du  marché 
aux  bestiaux  de  La  Viilette),  un  crédit  de  210,000  francs  prélevé  sur  les  fonds  libres  de  l’exer- 
cice 1882. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à mettre  en  adjudication  le  service  de  désinfection 
dont  il  s'agit. 


fSSg.  > tiTT.  — Mainlevée  «l’une  inscjrii>tio>i  liyt»otIiécaii*e  prise  au  profit  «le 
la  Ville  sue  un  immeuble,  avenue  tl’Eylau  et  eue  «le  Lanris* 
ton,  appartenant  à MM.  L,el»autly  fi»èi*es.  (M. IVarcisse Leven, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  MM.  Lebaudy  frères,  tendant  à obtenir  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  qui 
grève  une  propriété  leur  appartenant,  avenue  d’Eylau  et  rue  de  Lauriston  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  en  date  du  20  juin  1870  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux.; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire,  prise  d’office,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  d’Eylau  et  rue  de  Lauriston,  et  cédé  à la  Société  Lebaudy 
frères,  suivant  procès-verbal  d’adjudication  du  20  juin  1876. 


1883.  rv  083.  — des  e<iii»|sles  en  «îejiiei's 

rendus,  pour  les  gestions  1880  (3'  partie),  et  1881 

(1”  partie)  par  les  seerétnires-trésorîers  «les  yiiigl  Iïm- 
reaii.v  t!e  Jjie«!s;tw;r.ee.  (M.  Loiseau,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  les  comptes  en  deniers  rendus  pour  les  gestions  1880  (2n  partie)  et  1881  (lre  partie),  par  les 
Secrétaires-Trésoriers  des  vingt  Bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  lesdits  comptes  qui  comprennent  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice  1879  : 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1880  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant  les  services  hors  Budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exercice  1880,  établi  en  regard  des  comptes  susmen- 
tionnés el  présentant  les  recettes  et  les  dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  la  gestion  de  1881  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à l’appui,  tant  des  comptes  de  la  gestion  1880  que  des 
opérations  complémentaires  effectuées  en  1881  ; 

Vu  les  budgets  primitifs  et  additionnels  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exercice 
1880  et  les  autorisations  spéciales  de  recettes  el  de  dépenses  délivrées  pendant  ledit  exercice; 

Vu  les  comptes  administratifs  des  Bureaux  de  bienfaisance  pour  l’exercice  1880  ; 

Vu  les  délibérations  approbatives  de  chacun  de  ces  bureaux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  15  décembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  Administration  ; 
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Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  constatant  l’exactitude  et  la  régularité  des  comptes 
dont  il  s’agit  : 


Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la  situation  des  comptables  au  31  décembre  1880, 


d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1880  pour  la  somme  de (5,734,299  G4 

Les  dépenses  pour  celle  de 7,1 12,843  01 

De  fixer  l'excédent  de  dépense  à 378,543  37 

El,  attendu  que  par  l’arrêté  des  comptes  précédents  les  comptables  ont  été 
reconnus  débiteurs  de 1,894,387  41 

de  déclarer  lesdits  comptables  débiteurs,  sur  leurs  comptes  de  la  gestion  de  1880, 

de  la  somme  de 1,515,844  04 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice  1880,  d’admettre  les  opérations,  tant  de  la  gestion  de 


1880  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1881,  savoir  : 

En  recette,  pour 5,364,261  30 

En  dépense,  pour 5,759.076  19 

D'où  résulte  un  excédent  de  dépense  de 394,814  89 

L’exercice  1879  s’étant  soldé  par  un  excédent  de  recette  de 1,205,676  98 


le  résultat  définitif  de  l’exercice  1880,  égal  au  résultat  des  comptes  d’administra- 
tion du  même  exercice,  est  un  excédent  de  recette  de 810,862  09 


Art.  3.  — Le  présent  avis  donné  sous  la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient  résulter  de 
l'arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des  comptes,  sur  la  gestion  des  comptables. 


18S2.  X Iî8î.  — Assistance  piiiditpie.  — Comptes  administratifs  «les  ISureaux 
«le  Idenfaisance  |tonr  l’exercice  1880.  (M.  Loiscan,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
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pour  avis,  les  comptes  administratifs  des  vingt  Bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  pour  l'exercice 
1883  ; 

Vu  lesdits  comptes  ; 

Vu  les  Budgets  primitifs  et  supplémentaires  ; 

Vu  les  délibérations  des  vingt  Bureaux  de  bienfaisance  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances,  d’où  résulte  que  les  opérations  sont  régulières,  les 
écritures  exactes  et  conformes  aux  règlements  ; 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’approuver,  pour  l’exercice  1880,  les  comptes  administratifs  des  vingt  Bureaux 
de  bienfaisance,  et  de  régler  en  recettes  et  en  dépenses  et  en  reliquats  les  comptes  énoncés, 


conformément  aux  résultats  suivants  : 

Recettes 6,569,938  28 

Dépenses 5,759,076  19 

Excédents  de  Recettes 810,862  09 

Crédits  alloués 6,590,056  80 

Paiements  effectués 5,759,076  19 

Crédits  annulés 830,980  67 


188!î.  ÎV  (>SO.  — ANNiNlnneo  i>nl)li(]iie<  — Avis  lnvoralde  à l'exécution 

travaux  supplémentaire**  à ITiô|i!tnl  Tenon.  (M.  ÏSoiirne- 
ville,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mat£  .882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  h Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation,  pour  régularisation, 
de  huit  devis  supplémentaires  de  travaux  de  diverses  natures  qui  se  rattachent  à la  construction 
de  l’hôpital  Tenon  ; 
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Vu  les  devis  précités  s’élevant  ensemble,  après  révision  el  avant  rabais,  à la  somme  totale  de 


270,044  fr.  95  c.  ; 

Savoir  : 

Iu  Terrasse  et  maçonnerie 28,000  » 

2°  Couverture 31,747  32 

3°  Marbrerie 847  » 

4°  Peinture  et  vitrerie 31,006  63 

5°  Distribution  d’eau,  bains,  etc 31,162  » 

6°  Chauffage,  ventilation  et  voies  ferrées 120,384  » 

7°  Éclairage  au  gaz 6,228  » 

8°  Fumisterie 20,610  # 


T ôtai 270,044  95 


Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  23  février  1882; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D'approuver,  pour  régularisation,  les  huit  devis  supplémentaires  susvisés  montant,  après 
révision  et  avant  rabais,  à la  somme  totale  de  270,044  fr.  95  c.,  et  se  rattachant  aux  travaux,  de 
construction  ; 

2'  D'approuver,  pour  régularisation  également,  l’exécution  qui  a été  faite  des  travaux  y men- 
tionnés, par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  la  construction  de  l’hôpital  Tenon,  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  primitifs  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  disponible  de  la  somme  de  8,361,435  fr.  74  c.  allouée  à l'Assis- 
tance publique  pour  la  construction  dudit  hôpital. 


1882.  X"  801.  — Contentieux.  — ln^Otiicos  Ka^el  et  Lesieur.  — Décharge  «le 
retenues  réclamées  par  lu  Ville  par  suite  «les  retards 
apportés  «laits  les  démolitions  opérées  à Bercy.  — Auto- 
risation «le  «léfondre.  (SI.  Xarcissc  Leven,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la  ques- 
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lion  de  savoir  s'il  y a lieu  : i°  de  défendre  aux.  instances  que  MM.  Lesieur  et  Kasel  ont  engagées 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  à l'effet  de  faire  décider  qu’ils  n’ont  encouru  aucune  pénalité  à 
raison  des  retards  par  eux  apportés  aux  travaux  de  démolition  dont  ils  se  sont  rendus  adjudica- 
taires aux  entrepôts  de  Bercy  ; 2°  de  réclamer  à ces  entrepreneurs  la  différence  entre  le  montant 
des  retenues  dont  ils  étaient  passibles  en  exécution  du  cahier  des  charges,  et  les  sommes  aux- 
quelles l'Administration,  dans  un  sentiment  de  bienveillance,  et  conformément  au  vœu  exprimé 
par  les  intéressés,  avait  réduit  lesdites  retenues  : 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Kasel  et  Lesieur  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  et  des  conditions  particulières  de  l'entreprise  : 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  mars  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  en  date  du  13  mars  dernier: 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  aux  demandes  formées  par  MM.  Kasel  et  Lesieur,  adjudicataires  de 
divers  lots  des  travaux  de  démolition  de  Bercy,  à l’effet  d'être  déchargés  de  toutes  retenues  pour 
retards  constatés  dans  lesdites  démolitions  et  de  conclure  à ce  que  lesdites  retenues  soient  fixées, 
pour  M.  Kasel,  à la  somme  de  neuf  mille  neuf  cents  francs  (9,900  francs),  et  pour  M.  Lesieur  à 
celle  de  dix-neuf  mille  huit  cents  francs  (19,800  francs). 


1S8S.  X’  SO'S.  — Moiit'ilo-Piétc.  — E!0-U:hl£:a<  ioti  (Eu  iuii'eati  »iixilinii**‘  V,  fsté- 

SI.  (M.  ÎjOÏspïïm,  i'îiiumu’I^ui’*) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  un  projet  de  travaux  présenté  par  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété,  ledit  projet  ayant  pour 
objet  l’établissement  du  bureau  auxiliaire  Y,  dans  un  local  situé  rue  Stephenson,  n°  21,  et  pro- 
pose de  confier  les  travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataires  do  l’entretien,  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  marchés  respectifs  ; 

Vu  les  plan  et  devis  desdits  travaux,  s’élevant  ensemble  après  révision  et  rabais,  à 8,499  fr.  63  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Monl-de-Piété  en  date  du  16  février  1882  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  du  Mont-de-Piété  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

I"  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
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francs  soixante-cinq  centimes  (8,499  fr.  65c.),  le  projet  relatif  à l’installation  du  Bureau  auxiliaire 
Y,  dans  un  local  situé  rue  Stephenson,  n°  21,  de  confier  les  travaux  aux  adjudicataires,  de 
l'entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs  : 

2"  D'imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de  33,000  francs  inscrit  à l’art.  49  (2e  section)  duchap.  i 
du  Budget  du  Mont-de-Piété,  exercice  1882. 


1883*  IV  8ÎÏO.  — Prise  à (mil  «l'un  local,  rue  Donint,  14,  pour  l'insi nllation 
«l'un  poste  «le  police.  (M.  Marins  Poulet,  rapporteur.' 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prendre  à bail  de  M.  Bourdon,  pour  y établir  un  poste  de  police  supplémentaire  dans  le  quar- 
tier de  la  Sorbonne,  un  local  dépendant  de  son  immeuble,  rue  Domat,  n°  14  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  eu  date  du  13  décembre  1881  ; 

Vu  l'engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  l'avis  du  service  d'architecture,  ensemble  le  devis  des  travaux  à exécuter  et  le  plan 
du  local  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 1°  de  prendre  à bail  de  M.  Bourdon,  pour  y établir  un  poste 
de  police,  une  boutique  sise  rue  Domat,  n°  14,  moyennant  un  loyer  annuel  de  900  francs,  à 
partir  du  1er  janvier  1882,  pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  au  choix  exclusif  de 
l'Administration,  et  en  outre  aux  clauses  et  conditions  mentionnées  au  projet  de  bail. 

Art.  2.  — La  dépense  du  loyer,  s’élevant,  en  1882,  à 900  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  x, 
art.  16  du  Budget  de  l’exercice  1882. 

Art.  3.  — Les  travaux  d’aménagement  seront  exécutés  aux  frais  de  la  ville  de  Paris  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,900  francs,  qui  sera  imputée  sur  le  chap.  xm,  art.  37  du 
même  Budget. 
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1882.  X"  8fO.  — Modification  du  projet  «ruligitemcitl  «le  Fa  venue  8>«s«i**e»»»e, 
en  ee  <j««i  concerne  le  rescimlcmcnt  «le  l'EiiNtitnt  «les 
.Sennes- Aveugles.  M.  Engelhard,  ■>ni»i>oi’teiu*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  transmet  la 
lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  qui  propose,  pour  éviter  le  rescindement  de  l’Institut  des 
Jeunes-Aveugles,  de  dévier  légèrement  le  tracé  proposé  pour  l’achèvement  de  l’avenue 
Duquesne  : 

Vu  le  plan  d’enquête  et  la  feuille  de  retombe  indiquant  la  déviation  proposée,  ensemble  les 
autres  pièces  d’enquête  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3P  Commission  : 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  modifier  l’alignement  de  l'avenue  Duquesne  suivant  le  liséré  bleu  du  plan  annexé 
à la  présente  délibération,  de  manière  à n’enlever  au  préau  de  l’Institut  des  Jeunes-Aveugles 
qu’un  pan  coupé. 


1882.  X"  8«lî.  — A|»|»rol>fM ion  «le  «livers  travaux  «le  vts»l»£H<«*.  (M.  Rn^rlEiaril, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequeïM.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  onze 
projets  de  travaux  de  viabilité,  s’élevant  en  dépenses  à la  somme  de  170,425  francs  ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal,  ensemble  les  plans  avant-métrés  et 
détails  estimatifs  des  travaux  projetés  ; 
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Délibère  : 

Ahticle  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  129,525  francs, 
les  projets  de  travaux  de  viabilité  détaillés  ci-après  : 

Mise  en  état  de  viabilité  des  abords  du  Palais  de  Justice  entre  les  rues  de  la  Sainte-Chapelle  et 
Malhieu-Molé 7,600  » 

Rue  du  Louvre.  — Rectification  des  trottoirs  à l'entrée  de  la  rue  Bailleul .3,500  » 

Rue  Sain  l-Louis-en- l'Ile.  — Travaux  de  raccordement  de  la  chaussée  et  des 
trottoirs  entre  les  rues  du  Bellay  et  Boutarel 11,400  » 

Rue  Croix-des-Petils-Champs.  — Convertissement  en  chaussée  asphaltée  de  la 
partie  encore  pavée 23,300  » 

Rue  de  Sèvres.  — Asphaltage  au  droit  de  l'hôpital  Laënnec 20,400  » 

Quai  d'Orsav.  — Établissement  de  passerelles  asphaltées  .au  devant  de  la 
Chambre  des  Députés 2,200  » 

Établissement  d’une  chaussée  d’ans  la  traversée  du  Champ  de  Mars,  entre  les 
rues  Saint-Dominique  et  Desaix 53,100  » 

Avenue  des  Champs-Élysées.  — Établissement:  Dde  zones  bitumées  reliant 
les  trottoirs  de  toutes  les  rues  rencontrées  avec  la  zone  bitumée  dans  la  partie 
située  entre  le  rond-point  et  la  place  de  l’Étoile  ; 2°  de  petites  surfaces  bitumées 
autour  des  bouches  d'arrosage  et  de  lavage  et  des  poteaux  d'arrosement  sur  toute 
l'avenue 5,200  » 

Achèvement  de  la  viabilité  de  l'impasse  des  Fillettes  (XVIII''  arrondissement).  7,700  » 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  recouvrer,  savoir  : 

Sur  la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  le  convertissement  en  chaussée  asphaltée  de 
la  chaussée  pavée  de  la  rue  de  Sèvres,  au  droit  de  l’hôpital  Laënnec,  la  somme  de  quinze 
cents  francs  (1,500  francs)  ; 

Pour  l’achèvement  de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  l’impasse  des  Fillettes  : 

Sur  la  Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain,  1,867  fr.  68  c.  ; 

Sur  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  1,507  fr.  32  c. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant,  déduction  faite  des  recouvrements  à opérer,  à la  somme  de 

cent  vingt  neuf  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (129,525  francs),  sera  imputée  sur  Part.  4 du 

chap.  xv  du  Budget  de  1882. 
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X’  900.  — Cnitkniticii.v.  — lu^tance  «le  lie  Société  parisienne  «le  Crétlit. 

— Taxe  «le  3 "/.  sur  le  revenu  «les  valeur»  molnlières  [ap- 
plicable à cette  Société.  — Autorisation  «le  défendre. 
Aï.  Iléty,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  résister 
devant  le  Tribunal  civil,  et  ultérieurement,  s'il  y a lieu,  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  à la 
prétention  qu’émet  la  Société  parisienne  de  Crédit  de  faire  supportera  la  ville  de  Paris  l’impôt  de 
3 % établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  la  loi  du  21)  juin  1872,  et  que  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Versailles,  le  20  juillet  1880,  a déclaré  applicable  aux  annuités  payées 
par  la  Ville  à ladite  Société,  en  vertu  du  traité  du  20  janvier  1863,  relatif  à la  construction  et  à 
l'exploitation  du  Marché  aux  bestiaux  : 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  du  marché  aux  bestiaux  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  et  la  copie  de  l’assignation  de  la  Société  parisienne  de  crédit  : 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre,  soit  devant  le  Tribunal  civil,  soit  ultérieurement,  s’il  y a lieu,  devant  le 
Conseil  de  Préfecture,  à la  demande  formée  par  la  Société  parisienne  de  Crédit,  tendant  à faire 
supporter  à la  ville  de  Paris  l'impôt  de  3 ■ n établi  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  la  loi 
du  29  juin  1872,  et  rendu  applicable  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Versailles  du  20  .juil- 
let 1880,  aux  annuités  pavées  par  la  Ville  à ladite  Société. 


ISSï.  X 904.  — Contentieux.  — Instance  .l«>an.  - Fixation  «rin«leninité  à 

■‘«tison  «le  t«‘i‘i*asn  i*et(*anclié.  — Autorisation  «l'inter* 
Jeter  appel  «l‘nn  jugement  «In  TVilmnal  civil  «le  la  Seiin». 
Al.  It«‘iy.  rapport  «Mir.i 


Le  Conseil, 


\ u le  mémoire  en  date  du  3 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'interjeter 


510  — 


ni».  appel  du  jugement  du  17  décembre  1881,  par  lequel  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a déclaré 
acquise  à M.  Jean,  jusqu’à  concurrence  de  2,426  francs,  l’indemnité  fixée  hypothétiquement  à 
son  profit  par  le  jury,  le  22  août  1879,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  propriétaire  d'une  parcelle 
de  terrain  deS  in.  96  c.,  située  rue  des  Archives  et  réunie  au  sol  de  la  voie  publique,  en  vertu  d’un 
arrêté  d'alignement  ; 

Vu  le  jugement  précité  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 

11  y a lieu  d'interjeter  appel  du  jugement  du  17  décembre  1881,  par  lequel  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  a déclaré  acquise  à M.  Jean,  jusqu’à  concurrence  de  2,426  francs,  l'indemnité  fixée  hypo- 
thétiquement à son  profit  par  décision  du  jury  en  date  du  22  août  1879. 


1883.  IV  005.  — Suppression  «le  la  Halle  aux  toiles»  (M.  Mat  lié,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  sup- 
primer le  Marché  aux  toiles  installé  dans  les  bâtiments  de  la  Halle  aux  blés,  et  qui  est  entièrement 
inoccupé  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  1-  Commission  ; 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  supprimer  le  Marché  aux  toiles  installé  au  1er  étage  de  la  Halle  aux  blés. 


4 8*2.  X 906. 


In<«(alla(iuii  nouvelle  «lu  service  «le  l« 


— Mont-tle-i'iété.  — 

caisse.  (M.  Loiscau,  i*ai>i»oi*teu»*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 îuai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  un  projet  de  travaux:  présenté  par  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété,  avant  pour  objet  la 
translation  de  la  caisse  centrale  au  1er  étage  du  chef-lieu,  du  côté  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux, 
et  propose  : 

1°  De  confier  l’exécution  des  travaux  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  fumisterie,  de  peinture 
et  de  vitrerie,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l'entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  ; 

2°  De  mettre  en  adjudication  les  travaux  de  menuiserie  et  de  serrurerie  ; 

3°  D’autoriser  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  à faire  exécuter  sur  mémoires  les  travaux  de 
carrelage  en  grès  céramique  ; 

Vu  le  plan  et  les  devis  desdits  travaux,  s’élevant  à la  somme  de  31/1-20  fr.  23  c.  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  21  mars  dernier  ; 


Est  d’avis  : 

Qu’il  ) a lieu  : 

‘ 1°  D'approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  31,120  fr.  23  c.,  le  projet  relatif  à la  transla- 

tion de  la  caisse  centrale  au  1er  étage  du  chef-lieu  du  Mont-de-Piété,  du  coté  de  la  rue  des  Blancs- 
Manteaux  ; 

2"  De  confier  l’exécution  des  travaux  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  fumisterie,  de  peinture 
et  de  vitrerie  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  ; 

3”  De  mettre  en  adjudication  les  travaux  de  menuiserie  et  de  serrurerie  ; 

1°  D’autoriser  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  à faire  exécuter  sur  mémoire  les  travaux  de 
carrelage  en  grès  céramique  ; 

o"  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de  200,003  francs  ouvert  au  Budget  du  Mont-de-Piété 
pour  1882,  chap.  1 1,  art.  1 CI',  pour  constructions  et  grosses  réparations. 


1S8».  N ÎH»7.  — Mont-de-piété»  — Travaux  à exécuter  an  elief-lieu,  (tout* 
relier  le  nouveau  liâtiment  intérieur  au  eorpm  jii  inei- 
liai  des  anciens  l>Atiments.  >1.  I. oiseau.  ra|)|>orteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  un  projet  présenté  par  M.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  et  ayant  pour  objet: 

1°  De  relier  le  nouveau  bâtiment  intérieur  du  chef-lieu  de  cette  administration  au  corps  prin- 
cipal des  bâtiments  anciens  ; 

2°  De  restaurer  les  locaux,  où  est  installé  le  contrôle  du  magasin  des  bijoux  et  d’y  exécuter 
divers  travaux  d’appropriation,  tous  les  travaux  devant  être  exécutés  par  les  entrepreneurs  adju- 
dicataires de  l’entretien  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  et  six  devis  s'élevant  ensemble,  après  révision,  à 9,492  fr.  12  c.  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  : 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  9,492  fr.  12  c.,  l’exécution  des  travaux  indi- 
qués au  projet  susvisé,  ayant  pour  objet  : 1°  de  relier  le  nouveau  bâtiment  intérieur  du  chef-lieu 
du  Mont-de-Piété  au  corps  principal  des  anciens  bâtiments , 2°  de  restaurer  les  locaux  où  est 
installé  le  contrôle  du  magasin  des  bijoux  et  de  les  approprier  aux  besoins  du  service  ; 

2°  De  confier  les  travaux  dont  il  s'agit  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien  : 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de  200,000  francs  ouvert  au  Budget  du  Mont-de-Piété 
pour  1882,  à l’art.  1er  du  chap.  xi  pour  constructions  eL  grosses  réparations. 


<883.  IV  î)8ît.  — Paiement,  à «Il vers  employés  et  agents  «le  l'Octroi  «le  Paris, 
de  leurs  remises  et  traitements  «l'avril  «-1  mai  187t. 
iM.  .Jae«|iies,  rapporteur.; 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  Hpiel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  l'allo- 
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cation  d’un  crédit  de  1,005  fi-.  35  c.,  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et  leurs 
remises  d’avril  et  de  mai  1871,  à divers  agents  de  l’Octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé  ou  qui,  ayant 
émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs  n’avoir  pas  touché  lesdits  appointements  el 
remises  ; 

Vu  la  liste  des  employés  qui  réclament  le  paiement  de  ces  traitements  et  remises, 

Sur  le  rapport  de  sa  lrc  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  Préfet  de  la  Seine  un  crédit  de  mille  cinq  francs  trente- 
cinq  centimes  (1005  fr.  35  c.)  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et  leurs  remises 
d'avril  et  mai  1871  aux  agents  de  l’Octroi,  dénommés  dans  l’état  susvisé. 

Art.  2. La  dépense  sera  imputée  sur  le  Budget  de  l’exercice  1882,  chap.  \xni,  article 

unique  (réserve),  pour  être  rattachée  au  chap.  xxi,  art.  24. 


X lOOI.  — Contentieux.  — Instance  Oieilus  et  Kélici'C  — Indemnité 
[koui*  terrain  réuni  à la  voie  RgiUliigiic,  Imnlcyanl  «le 
Grenelle.  — «le  défendre.  iVE.  Réiy,  i>ni»{i«n*> 

(eur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
à la  demande  formée  par  MM.  Cheilus  et  Hébert,  liquidateurs  de  l’ancienne  Société  J. -F.  Cad  etCic, 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  contre  la  \illc  de  Paris,  à l’elîet  de  voir  dire  qu’une  parcelle 
de  terrain  de  247  m.  70  c.  superficiels  jurait  été  détachée  de  la  propriété  Cad,  boulevard  de 
Grenelle,  et  réunie  au  sol  de  la  voie  publique,  et  qu’il  y aurait  lieu  de  convoquer  un  jury  pour 
fixer  le  prix  de  la  cession  ainsi  intervenue  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  el  l’assignation  de  MM.  Cbeilus  et  Hébert  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  des  7 mai  1877  et  18  juillet  1881,  ensemble  l’arrêt  du 
1 1 mars  1879  ; 

Vu  l’adjudication  consentie  le  13  pluviôse,  an  II,  à l’un  des  auteurs  de  Cad,  ensemble  le  contrat 
passé  en  1788  pour  l’établissement  d’un  boulevard  extérieur  : 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  de  Paris  ; 


2 juin. 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la  ville 
de  Paris,  par  MM.  Cheilus  et  Hébert,  liquidateurs  de  l’ancienne  Société  J.- F.  Cail  et  Cie,  à l'effet 
de  voir  dire  qu’une  parcelle  de  terrain  de  247  m.  76  c.  aurait  été  détachée  de  la  propriété  Cail, 
boulevard  de  Grenelle,  et  réunie  à la  voie  publique,  et  qu’il  > aurait  lieu  de  convoquer  un  jury 
pour  fixer  le  prix  de  la  cession  dont  il  s’agit. 


X’  lOOa.  — Contentieux.  — Instnnee  Uallois.  — Construction  tl'un  bran- 
chement «résout  par  un  entrepreneur  choisi  par  le  pro- 
priétaire. — Autorisation  «le  «léfemlre.  AI.  Réty,  rappor- 
teur.j 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
à une  demande  formée  par  M.  Gallois,  propriétaire,  rue  Rollin,  5,  devant  le  Conseil  de  Préfecture, 
à l’effet  de  faire  dire  qu’il  était  en  droit  de  faire  exécuter  par  un  entrepreneur  de  son  choix  le 
branchement  d’égout  desservant  son  immeuble  : 

Vu  les  requêtes  de  M.  Gallois  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  Travaux  de  Paris  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Gallois,  à 
l'effet  de  faire  dire  qu'il  était  en  droit  de  confier  à un  entrepreneur  de  son  choix  l'exécution  du 
branchement  d’égout  desservant  sa  propriété,  rue  Rollin,  5. 
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\*  H — Ac(iiii»it!«n  de  î‘imiueuhie  scolaire.  rue  «le  Keuilly.  39.  — 
Al.  Itii|ion(.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  réaliser, 
avant  le  1er  avril  1883  et  au  prix  de  200,000  francs,  l’acquisition  de  l’innneulde  scolaire  de  la 
rue  de  Reuilly,  39,  conformément  à la  faculté  qui  en  est  donnée  à la  Ville  dans  le  bail  passé  le 
20  mai  1865  avec  M.  et  M“e  Martin  Saint-Léon,  propriétaires  de  cet  immeuble  ; 

Vu  ledit  bail  : 

Vu  la  lettre  de  M.  Martin  Saint-Léon  en  date  du  20  février  1882  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir  l’immeuble  scolaire  de  la  rue  de  Reuilly,  39,  dans 
les  conditions  et  dans  les  délais  tixés  par  le  bail  susvisé  du  20  mai  1805. 

Art.  2.  — Le  prix  d’acquisition,  lixé  a deux  cent  mille  francs  (200,000  francs),  les  frais  d’actes 
et  les  intérêts  qui  pourront  être  dus  aux  vendeurs,  évalués  à vingt-cinq  mille  francs 
(25,000  francs),  seront  prélevées  sur  les  crédits  à inscrire  au  Budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1882,  chap.  xxxvi,  § 29,  art.  23. 


4882.  X 4 484  Ws.  — Mainlevée  «le  rii»*ei'li»t ion  ltyi>«>lliécait*c  prise  an  pi*o4i< 
tl<*  la  Ville  sue  les  terrains  «levant  l'ewier  à la  Ifortété 
«In  <|iini’4i«‘i*  Msti,fn>nl*.  (XI.  Iloné,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 


Considérant  que  la  Société  du  quartier  Marheuf  est  disposée  à verser  dans  la  Caisse  munici- 
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pale,  avec  affectation  spéciale  au  paiement  des  indemnités  d'expropriation,  une  somme  de 
treize  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 

Que  ce  versement  paraît,  quant  à présent,  suffisant  pour  garantir  la  \ille  de  Paris  de  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  ladite  société  : 

Qu'en  conséquence,  en  l’état,  el  contre  le  versement  de  ladite  somme,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  maintenir  l'inscription  prise  au  profit  de  la  ville  de  Paris; 

Délibère  : 


Il  y a lieu  d'autoriser  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à donner  mainlevée  pure  et  simple  de  l’inscription 
prise  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  15  avril  1882,  vol.  246,  n°  119,  contre 
le  versement  dans  la  Caisse  municipale,  par  la  Société  du  quartier  Marbeuf,  ou  par  des  tiers  en 
son  nom,  d’une  somme  de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs  avec  affectation  spéciale  au 
paiement  des  indemnités  d'expropriation. 


1882.  IV’  1309.  — 0»ivei*1*ii*e  U'un  ei“«“«li<  pont*  Irnk  «le  i*écep11on,  le  13  JuilkU, 
à rilôlel  «le 


Le  Conseil, 


Délibère  : 


Akticle  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  cent  mille  francs  (109,000  francs)  pour  faire 
face  aux  frais  de  la  réception  qui  suivra  le  banquet  donné  le  13  juillet  à l’Hôtel  de  Ville,  à l'occa- 
sion de  l’inauguration  de  cet  édifice. 

Ce  crédit  sera  employé  sous  le  contrôle  du  Oureau. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique  (réserve)  du  Budget 
de  1882. 
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SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉES 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine. 

1882 

1 189 

Mme  veuve  Boiëldieu 

300 

» 

Jl.  Georges  MARTIN. 

— 

— 

1190 

Mme  veuve  Hémart 

150 

T) 

— 

— 

— 

1191 

Mme  veuve  Rey 

100 

» 

— 

— 

— 

1192 

Mme  veuve  Gau 

300 

)) 

— 

— 

— 

1193 

Mmc  veuve  Leclercq 

75 

D 

— 

— 

— 

1194 

Mme  veuve  Rouet 

500 

» 

— 

— 

— 

1195 

Mme  veuve  Galland 

150 

» 

— 

— 

— 

1196 

Mme  veuve  Balland 

500 

» 

— 

— 

— 

1197 

Mme  veuve  Denis 

100 

)) 

— 

— 

— 

1198 

Mme  veuve  Suisse 

150 

D 

— 

— 

— 

1199 

Mme  veuve  Aumolle 

300 

» 

— 

— 

— 

1200 

Mmc  veuve  Aubenas 

400 

)) 

— 

— 

— 

1201 

Mme  veuve  Bisson  de  Ste-Marie. 

300 

» 

— 

— 

— 

1202 

M.  Périer 

150 

» 

— 

— 

— 

1203 

M.  Aubertin 

100 

» 

— 

— 

— 

1204 

M.  Tomasini 

200 

)) 

— 

— 

— 

1205 

M.  Gernalisky 

150 

— 

1206 

MM.  Regnier  et  Pellarin,  chacun 

1,000 

» 

2 juin. 


AVIS 


émis  par  le  Conseil  municipal , en  conformité  de  l’art.  624  du  Code  d’instruction  criminelle, 
au  sujet  des  demandes  en  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après  : 


ANNÉE 

NUMÉROS 

N 0 M S 

RAPPORTEUR 

1882 

1113 

MM.  Le  Sage 

M.  Rouze. 

— 

1114 

Cellier 

— 

— 

1115 

Dumont 

— 

— 

1116 

Lemaire 

— 

— 

1117 

A union! 

— 

1118 

Delabourde 
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LOGEMENTS  INSALUBRES 


NUMEROS 

ANNÉES 

INDICATION  DES  IMMEUBLES 

• 

R A P P 0 B T E U H S 

1881 

1076 

Rue  Ribletle,  li 

M.  Amouroux. 

1882 

5(55 

Rue  Saint-Sauveur,  20 

M.  H ATT AT. 

— 

811 

Rue  André  del-Sarte,  17 

— 

— 

927 

Rue  des  Gravilliers,  65 

M.  Darlot. 

— 

928 

Rue  du  Temple,  92 

— 

— 

929 

Rue  Saint-Jacques,  128 

M.  Engelhard. 

— 

930 

Rue  Dauphine,  3 

M.  Robinet. 

— 

935 

Place  Cadet,  31 

M.  Narcisse  Leven. 

— 

938 

Rue  des  Trois-Bornes.  15 

M.  Cadet. 

— 

945 

Rue  de  L\ on,  14 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

946 

Passage  Brunoy,  15 

— 

— 

947 

Passage  Brunov,  23 

— 

-- 

948 

Passage  Brunov,  2 

— 

— 

949 

Passage  Brunov,  3 

M.  Hattat. 

— 

950 

Passage  Brunov,  1 

— 

— 

951 

Impasse  Chatons,  G 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

952 

Impasse  Chatons,  1 

— 

— 

953 

Impasse  Chalons,  8 

M.  Hattat. 

— 

954 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  172 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

955 

Rue  de  Chatignv,  23 

— 

— 

961 

Place  Dupieix,  31 

M.  Maillard. 

— 

1156 

Rue  Lepellelier,  27 

M.  Narcisse  Leven. 

— 

1 157 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  54 

— 

— 

1158 

Rue  du  Faubourg-Montmartre,  21 

— 

— 

1177 

Rue  Ginoux,  20 

M.  Maillard. 

1218 

Rue  de  Yaugirard,  131 

499.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


N"  27 


DÉLIBÉRATIONS 

PK18ES  DANS  LA  SÉANCE  DU  S JUIN  1884 


ISSîîi  C.  i>;>.  — Envol  «l'nno  délégation  du  Conseil  aux  olisèques  de  RaHImldi 
(W.  Desmoulins,  i*j«jijh»9*I  eue). 


Le  Conseil, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  Bureau  choisira,  dans  son  sein,  une  délégation  ayant  pour  mission 
de  le  représenter  aux  funérailles  de  Garibaldi. 

Art.  2.  — Une  somme  de  l,o00  francs  est  mise  à la  disposition  de  chacun  des  délégués  pour- 
frais  de  voyage. 

La  dépense  sera  imputée  sur  l'art.  2 du  cliap.  iv  bis  du  Budget  de  1882. 


i#H2.  - iV  27. 


— Ouverture  (le  crédit  i»our  l'envoi  «le  «leux  ilélég»é«  *le  l'Ad- 
uiiitisü*nü»n  aux  de  (îîiMilmWi  (IM.  IK'uiuoulin^. 

rapporteur)» 


Le  Conseil. 


Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs  est  ouvert  par  prélèvement  sut  la  réserve  ordinaire  du  Budget 
de  1882  pour  couvrir  les  frais  de  voyage  et  de  déplacement,  à raison  de  1,500  francs  par  per- 
sonne, de  deux  délégués  de  l’Administration  municipale  aux  obsèques  du  général  Garibaldi. 

Cette  dépense  sera  inscrite  au  chap.  xvi,  art.  25. 


7.  — Imprimerie  Municipale.  — tX82. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1882 


N°  28 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  7 JUIN  1888 


1S8».  V.  401.  — A(<((iii»4itioii  «l'œuvres  il‘ai‘1  exposées  a*i  Salon  <lv  lüWS 
(M.  Ilaltnl,  t*nppoi>teiii'). 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  d'acquérir  les  œuvres  d’art  ci-après  désignées,  exposées  au 
Salon  de  1882,  savoir  : 

1°  Peinture. 


Un  jour  de  Jète , de  j\1.  Jeannin,  au  prix  de 4,000  » 

Les  Réservistes,  de  M.  Jeanniot,  au  p ix  de 3,000  » 

Le  Quai  de  l’Horloge , de  M.  Paul  Lecomte,  au  prix  de 1,200  » 

Le  Port  Saint-Bernard,  de  M.  Pierre  Vauthier,  au  prix  de.  ..  . 2,000  » 


2°  Sculpture. 


Fenaison , de  M.  Barrau,  au  prix  de 5,000  » 

La  Porteuse  de  pain , de  M.  Coutan,  au  prix  de 5,000  » 

Le  Réveil , de  M.  Daillon,  au  prix  de 6,000  » 

Le  Bâton  de  vieillesse,  de  M.  Éscoula,  au  prix  de... 5,000  » 
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Cn  Ancêtre,  de  M.  Massoulle,  au  prix  de 5,000  » 

Le  Temps  et  la  Chanson,  de  M.  Paris,  au  prix  de 8,000  » 

Non  omnes  morimuv,  de  M.  Pézieux,  au  prix  de 8,000  » 

La  Monnaie  de  singe,  de  M.  Rolard,  au  prix  de 5,000  » 


Le  Triomphe  de  la  République  (esquisse  d’un  bas-relief  décoratif),  de  M.  Ottin,  4,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  une  somme  de  deux  mille  francs  (2,000  francs)  au  Comité  chargé  de 
l'érection,  à Belfort,  par  voie  de  souscription,  du  groupe  de  M.  Mercié,  intitulé  : Quand  même, 
à charge  par  l'auteur  de  donner  à la  ville  de  Paris  une  reproduction  de  ce  groupe. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  s'élevant  à soixante-trois  mille  deux  cents  francs  (03,200 
francs),  sera  imputée  sur  l'art.  41  du  chap.  xm  du  Budget  de  1882. 


ihSS.  P.  3H2,  — Oi>ih>(>  «lu  joui*  <«ui‘  uu«*  «Iciuaiuli*  «le  M.  le  «lo«*l**u»“  I>«*s»i»i*«*s 
(II.  Forest,  i*api»oi*leui*). 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7 juin  1882,  p.  81  J). 


ISsS'i.  ."V  »*Oïr>.  — Assistance  i»uiili«(u«*.  — ('wiisti'iietioii  «l'uu  Imllnieut  iioui* 

les  intei'iies  <*«  im*«!eeine  ù riuipllal  KaiiiOAntoine 
(AI.  Itoiiene ville,  rapiuti'tenr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  juin  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
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notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  relatif  à la  construction  d’un  bâtiment  pour 
loger  les  internes  en  médecine  à l'hôpital  Saint-Antoine  ; 

Vu  les  plans  et  les  deux  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  ensemble,  après  révision,  à la  somme 
de  283,871  fr.  56  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  5 mai  1881  : 


Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  les  devis  susvisés  ; 

2Ü  D'imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  un  dixième  d’imprévus  et  li  ais  de  direction 
compris,  à la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  soixante  et  onze  francs  cin- 
quante-six centimes  (283,871  fr.  56  c.)  sur  la  subvention  extraordinaire  de  6 millions  allouée  à 
l’Assistance  publique,  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations  et  inscrite  au  Budget  hospita- 
lier de  1881  : 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordi- 
naires de  l'Administration,  les  travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  couver- 
ture et  de  plomberie,  de  menuiserie,  de  serrurerie  et  de  ferronnerie  détaillés  aux  devis  ; et  de 
confier  les  travaux  des  autres  professions,  dont  la  dépense  n’atteint  pas  4,000  francs,  rabais 
déduit,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien. 

Invite  l’ Administration  : 

1°  A donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  travaux  de  la  cuisine  et  des  bains  soient  faits 
avec  la  plus  grande  célérité  ; 

2e'  A procéder  promptement  à la  construction  du  pavillon  Moïana  ; 

3°  A étudier,  à propos  des  futures  constructions  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  des  logements 
convenables  et  distincts  pour  le  personnel  secondaire  : 

4Ü  A soumettre,  aussi  promptement  que  possible,  au  Conseil,  le  projet  de  construction  d’un 
service  de  nourrices  : 

5°  A pourvoir  toutes  les  salles  de  lavabos,  etc. 


18H1.  X”  rtAîiT».  — AMüiitlaiK't*  piil>lû|iit‘.  — Clôture  iIon  terraiiiüi  réunis  récem- 
ment an  périmètre  «le  l'Impitnl  Saint-Antoine,  en  vue  de 
won  uï  raiidiKuenieiit  (AI.  lîo«irueville.  rapport  ont*). 


Le  Conseil, 


7 juin. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre  I8S1,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 


7 juin. 


— 528  — 


lui  communique  pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  tendant, 
notamment,  à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  concernant  la  clôture  des  terrains  en  bordure 
sur  le  boulevard  Diderot  et  les  rues  Crozatier  et  de  Chaligny,  qui  ont  été  réunis  au  périmètre 
de  l’hôpital  Saint-Antoine,  en  vue  de  son  agrandissement; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  134,172  fr.  84  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  20  octobre  1881  : 

Vu  le  rapport  de  sa  81'  Commission  ; 


Est  d’avis  : 


Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  des  travaux  à exécuter  à l’hôpital  Saint- 
Antoine,  pour  la  clôture  des  terrains  réunis  à son  périmètre  et  en  bordure  du  boulevard  Diderot 
et  des  rues  Crozatier  et  de  Chaligny  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  après  révision,  imprévus  et  liais  de  direction  compris,  à la 
somme  totale  de  cent  trente-quatre  mille  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-quatre  cen- 
times, sur  la  subvention  extraordinaire  de  6,000,000  de  francs  inscrite  au  Budget  de  l’Assistance 
publique,  exercice  1881,  pour  grands  travaux  et  grosses  réparations; 

3°  De  mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de 
l’Assistance  publique,  les  travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  de  serrurerie  et  de  pavage,  et  de 
confier  les  travaux  des  autres  professions,  en  raison  de  leur  peu  d’importance,  aux  entrepreneurs- 
adjudicataires  de  l’entretien. 


VJ  150.  — Assistance  itul>li<(iic.  — Réfection  îles  eahineis  «l*aisances 
«Scs  salles  Magontlio,  Louis  et  Ruimytcen,  à l'Iiôpital  Saint- 
Antoine  (VI.  Roueneville.  rapiiorteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  la  réfection  des  cabinets  d’aisances  des  salles  Magendie,  Louis 
et  Dupuylren,  à l’hôpital  Saint-Antoine; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de  18,884  fr.  95  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  3 novembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 


Est  d'avis  : 
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Qu'il  y a lieu  : 

lu  D’approuver  le  devis  susvisé  ayant  pour  objet  la  réfection  des  cabinets  d’aisances  des  salles 
Magendie,  Louis  et  Dupuytren,  à l’hôpital  Saint-Antoine; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  18,884  fr.  95  c.  sur  le  reliquat,  transporté  nu  Budget  de  l’Assistance  publique  de 
1881,  des  subventions  municipales  antérieures  à cet  exercice; 

3°  D'autoriser  l’exécution  des  travaux  par  les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs. 


188ü<  A"'  >(K).  — Sii|)|)i<i‘^ion  il«‘§  (E'aiüaüct'ü  élaiUtüi  î»  l‘iiitét*iem*  «!«■•* 

pitvillon*  «les  Hnllcs  centrales.  — Installation  sur  les  trot- 
toirs extérieurs  «1«*  tî  clialets  «1«*  nécessité  (M.  Alfre«l 
L.ninoiii*oux.  rapportent*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  JVL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

lu  De  supprimer  les  cabinets  d’aisances  établis  à l’intérieur  des  Halles  centrales  et  de  les 
remplacer  par  l’installation,  sur  les  trottoirs  extérieurs,  de  si x nouveaux  chalets,  dont  la  conces- 
sion serait  accordée  à M.  Bérenger,  concessionnaire  des  cent  chalets  de  nécessité,  actuellement 
en  cours  d’exécution  ; 

2°  D’exonérer  ce  concessionnaire  des  frais  d'éclairage  de  tous  ses  chalets; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris,  ensemble  celui  de  la  Sous- Direction  dos 
Affaires  municipales; 

Vu  le  plan  desdits  chalets  et  celui  des  emplacements  proposés; 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  M.  Bérenger  s’engage  à contruire  les  six  chalets  susvisés  et  demande 
à l’Administration  de  l’exonérer  des  frais  d’éclairage  de  tous  les  chalets  dont  il  est  concession- 
naire, ensemble  le  cahier  des  charges  de  la  concession  déjà  consentie  à son  profil  : 

Vu  le  rapport  de  sa  T Commission  : 
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Article  premier.  — Il  \,  a lieu  : 

1°  D’autoriser  l'installation,  sur  les  trottoirs  extérieurs  îles  Halles,  île  six.  nouveaux  chalets  de 
nécessité  destinés  à remplacer  les  cabinets  d’aisances  établis  à l'intérieur  des  pavillons; 

2°  De  concéder  ces  nouveaux  chalets  à M.  Bérenger,  et  ce,  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Les  six  chalets  seront  établis  par  M.  Bérenger  sur  les  emplacements  qui  lui  seront  désignés 
par  l’Administration  et  conformément  aux  dispositions  indiquées  sur  les  plans  ci-dessus  visés; 

b)  Chaque  chalet  contiendra  neuf  cabinets  payants  et  deux  cabinets  gratuits,  dont  un  pour  les 
femmes  et  un  pour  les  hommes; 

c)  Le  prix  des  cabinets  payants  sera  uniformément  de  5 centimes; 

d)  Sur  les  six  édicules,  deux  resteront  ouverts  foule  la  nuit,  et  ce  nombre  pourra  être 
augmenté  si  l’ Administration  le  juge  nécessaire; 

e)  M.  Bérenger  sera,  en  outre,  soumis  à toutes  les  autres  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  sa  précédente  concession,  sauf  en  ce  qui  concerne  sa  redevance,  qui  sera  supprimée 
pour  les  six  chalets  des  Halles. 

Art.  2.  — Les  frais  d’éclairage  des  six  nouveaux  chalets  et  des  cent  déjà  concédés  à 
M.  Bérenger  demeureront  à la  charge  de  la  Ville. 


>£0  II.  — Korinalioii  «tes  svuliiircs  îles  Ve,  XIV,  XV  et 

XVI  i*i*o»  disse  nient  s (XI.  Kiitismond  I.aei'oix.  papiioftciu*). 


[Voir  le  procès-verbal  de  la.  séance  du  7 juin  /8X2,  p.  801). 

» 


18K2.  ,V  tt.’îs.  — MmU-iIe-l'iété.  — Avis  favorable  à l'apiH'Oitriaüon  d'ut» 
itutgosin  à bijoux  et  à pendules  dans  mt  loeal  situé  au 
elief-Iieu  de  eette  Administrai  ion  XI.  I. oiseau,  ruppor- 

IiMii*). 


L Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  dam  du  13  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour 
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avis  un  projet  de  travaux.,  présenté  parM.  le  Directeur  du  Mont-de-Piété  et  ayant  pour  objet 
l’appropriation  d’un  local,  situé  au  chef-lieu  de  son  administration,  au  1er  étage,  sur  la  rue 
des  Blancs-Manteaux,  et  destiné  au  dépôt  des  bijoux  et  pendules,  lesdits  travaux  devant  être 
exécutés  par  les  entrepreneurs-adjudicataires  de  l’entretien; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l'opération  s’élevant,  après  révision  et  rabais  déduits,  à 6,17(3  fr.  86  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  en  date  du  il  mars  1882  : 


Est  d’avis  : 


Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  6,1 76  fr.  83  c.,  l’exécution  des  travaux  compris 
au  projet  susvisé,  et  ayant  pour  objet  l’appropriation  d’un  local,  situé  au  1er  étage  du  chef-lieu, 
sur  la  rue  des  Blancs-Manteaux,  en  magasin  à bijoux  et  pendules,  avec  soupente  en  fer  et 
brique; 

2°  De  confier  les  travaux  dont  il  s'agit  aux  entrepreneurs-adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
conditions  et  clauses  de  leurs  marchés  respectifs; 

3°  D’imputer  la  dépense  jusqu'à  concurrence  de  6,176  fr.  83  c.,  sur  le  crédit  de  2(30,01)0  francs 
ouvert  au  Budget  du  Mont-de-Piété,  exercice  1882,  art.  Ier,  chap.  n,  pour  constructions  et  grosses 
réparations. 


X"  I i 'i ill.  — — (iiMUtiico  ik‘  XI.  l'aldic1 

Perdreau,  — Oeuiiiiide  «le  duiHniaKeM-iiitérètM  |»«s*  Milite 
«ïe  lii'seisaüoii,  — .tuOirirvatioii  «le  «léfemli*e  (VI.  PoreNt, 
i*appoi*teui*). 


Le  Conseil, 

• 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
par  avis,  la  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  ['administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à l’effet  d’être  autorisé  à défendre  en  justice  à la  demande  en  60,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts, formée  par  M.  l’abbé  Perdreau,  curé  de  la  paroisse  Saint-Étienne  du  Mont,  à 


7 juin., 

' * 


7 juin. 


— r>;iri  — 

raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  laïcisation  de  l’école  communale  étalilie  dans  b*> 
dépendances  de  la  maison  de  secours,  rue  Thouin  : 

Vu  le  mémoire  adressé  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  par  M.  l'abbé  Perdreau  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance: 

Ville  rapport  du  Directeur  de  l’enseignement  primaire; 


Est  d'avis  : 

Ou’il  t\  a lieu  d’autoriser  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à défendre  en  justice  â la 
demande  en  60,000  francs  de  dommages-intérêts  formée  par  M.  l’abbé  Perdreau, ’â  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  laïcisation  de  l'école  communale  établie  dans  les  dépendances 
de  la  maison  de  secours,  rue  Thouin. 


SECOIKS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NHIÉROS 

N OMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  Je  Police. 

1882 

1004 

Mmc  veuve  Gilquin 

200 

M.  Curé. 

— 

— 

1005 

M“*'  veuve  Gruson 

100 

— 

— - 

— 

1006 

Mmc  veuve  Huet 

150 

— 

— 

— 

1007 

Mme  veuve  Lecomte 

100 

— 

— 

— 

1008 

M"0  veuve  Lenoir 

100 

— 

— 

— 

1009 

Mmc  veuve  Lucas 

100 

— 

— 

— 

1010 

Mme  veuve  Mathieu 

100 

— 

— 

— 

4011 

Mme  veuve  Maurice 

100 

— 

— 

— 

1012 

Mmc  veuve  Pataliot 

150 

— 

— 

— 

1013 

M,nc  veuve  Pierlot 

100 

— 

— 

— 

1014 

M“c  veuve  Rappeneaud  

100 

— 

— 

— 

1015 

M",c  veuve  Rochetin 

200 

% 

1016 

M,l,c  veuve  Varlot 

100 

— 

1017 

M®c  veuve  Vasseur 

100 

PENSIONS  DE  RETRAITE. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NI  HÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  il e la  Seine. 

1882 

1222 

M.  Bossé 

4,200  » 

M.  RouzÉ. 

— 

— 

1223 

M.  Châtelet 

1,327  55 

— 

1224 

Vf  Duhamel 

5 438  33 

— 

1223 

M.  Durand  

435  61 

— 

— 

1226 

M.  Faivre  

492  91 

— 

1227 

VI  F mopr 

— 

— 

1228 

M.  de  la  Morinerie 

6,000  » 

— 

1 229 

VI  Larcher 

5,234  44 

— 

— 

1230 

M.  Leclère. 

673  33 

— 

— 

— 

1231 

M.  Magnien 

537  77 

— 

— 

— 

1232 

M.  Renault 

1,179  23 

— 

— • 

— 

1233 

M.  Sauvage 

1,466  66 

— 

— 

— 

1234 

M,oe  veuve  Blanchoin 

131  42 

— 

— 

— 

1235 

Mme  veuve  Faust 

273  77 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Faust. 

41  06 

— 

— 

— 

1236 

Mme  veuve  Jacques 

180  87 

— 

— 

— 

1237 

Mme  veuve  Lecarpentier 

180  01 

— 

— 

— 

1238 

M“e  veuve  Levassent' 

203  31 

— 

— 

— 

1239 

VI mc  veuve  Martin 

1,111  11 

— 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

VL  Martin,  chacun 

166  66 

— 

— 

— 

1240 

Mme  veuve  Michel 

247  49 

— 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

M.  Michel,  chacun 

37  12 



— - 

— 

1241 

Mmc  veuve  Petot 

134  01 

- — 

— 

1242 

Mme  veuve  Qualité 

88  88 

— 

— 

— 

1243 

Mmo  veuve  Sa  1 mon 

183  67 

— 

— 

— 

1244 

Mmc  veuve  Strintz 

438  19 

— 

• — 

— 

1245 

Mme  veuve  Teste 

123  79 

— 

— 

— 

1276 

M.  Du  val 

1,327  17 

— 

— 

— 

1277 

M.  Muret 

946  36 

— 

1278 

VL  Antoine 

1,265  62 

' 


. 


. 

. 

- 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N°  29 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  I»  JUIN  188» 


1882.  C.  102  et  1*.  :sr»:î.  — Oi‘«li*e  «lu  Joui*  sut*  mie  pétition  et  sut*  une  propo- 
sition teudaut  à ee  <|ue  le  Conseil  lusse  une 
enc|uête  sut*  la  grève  «les  ouvriers  ralïineurs 
>1.  «le  llénorval,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  déposée  le  7 de  ce  mois,  dans  laquelle  les  ouvriers  raf'fîneurs  lui  demandent 
d’intervenir  en  leur  faveur  contre  leurs  patrons  ; ensemble  la  proposition  d’un  de  ses  membres 
tendant  à la  nomination  d’une  Commission  d’enquête  sur  la  grève  des  raiïineurs  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  : 

Tout  en  exprimant  ses  sympathies  aux  ouvriers  rafïineurs,  constate  qu’il  n’a  aucun  moyen 
pratique  de  satisfaire  à leurs  réclamations  sur  le  taux  des  salaires  ; 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


1882.  — IV-  SU 


^ Sî)>.  — lt<‘vi*i«>n  lUToniialc  lit1»  lai'ifü  «le  i‘Eii(i'(‘|)ô(  réel  des  Douanes 
Al.  Alitlliô.  rapiiArteiii'J. 


Le  Conseil, 


Vu  le  cahier  (les  charges  relatif  à la  concession  de  l’Entrepôt  réel  de  douanes  de  la  ville  de 
Paris,  et  notamment  l’art.  46  dudit  cahier  des  charges  portant  que  les  tarifs  de  magasinage  et  de 
manutention  seront  révisés  tous  les  dix  ans; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  30  avril  1873  réglant  les  tarifs  de  manutention  et  de  magasinage  à 
percevoir  dans  l’Entrepôt  réel  de  douanes  de  La  Villette; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  travail  de  révision  décennale  des  tarifs 
dudit  Entrepôt  ; ensemble  l'av is  émis  par  la  Chambre  de  Commerce  à la  date  du  1 1 avril  1882  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  modifications  adoptées  par  la  Commission  mixte  et  par  la  Chambre  de  Com- 
merce ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 


Délibère  : 


11  a lieu  d’apporter  aux  droits  de  magasinage  et  de  manutention  dans  l’Entrepôt  réel  des 
douanes  de  la  ville  de  Paris,  tels  qu’ils  ont  été  fixés  par  arrêté  du  30  avril  1873,  les  modifications 
suivantes  : 


1°  Tarif  n°  I. 

Réduction  des  droits  de  magasinage: 

De  10  francs  à 8 francs  pour  les  éponges: 

De  6 francs  à o francs  pour  les  quinquinas: 

De  6 francs  à o francs  pour  le  thé; 

De  80  centimes  à 60  centimes  pour  l’hectolitre  de  vin  ou  de  liqueur,  à l’exception  des 

vins  ordinaires,  qui  seront  tarifés  à 30  centimes. 

Établissement  d’un  droit  de  : 

1 franc  par  1,000  kilogrammes  de  raisins  secs  pour  vins  ; 

De  20  francs  par  1,000  kilogrammes  de  vanillon. 
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2°  Tarif  n°  2. 


I i juin. 


Réduction  de  300  à 200  kilogrammes  du  minimum  adopté  pour  la  perception  des  droits  de 
manutention  sur  les  colis  pesant  moins  de  23  kilogrammes  et  d’une  valeur  inférieure  à 
100  francs. 

Élévation  à 2 francs  par  1.000  kilogrammes  au  lieu  de  1 fr.  73  c.  des  droits  de  manutention 
qui  frappent  la  l,e  classe  du  tarif. 


3°  Tarif  n°  3. 

Relèvement  du  salaire  de  la  journée  d'ouvrier  de  3 fr.  23  c.  à 6 francs,  et  de  celui  de  la  demi- 
journée  de  3 francs  à 3 fr.  30  c. 

Pour  les  pesages  en  magasin,  le  concessionnaire  percevra  le<  2 3 du  droit  de  manutention 
ordinaire,  sans  que  le  droit  puisse  être  inférieur  à 1 franc. 


18^.*.  IV’  ÎMM».  — Locution  amiable  des  ateliers  «récluaiulssiic  existant  «inns  les 
ulntiioii's  iM.  Maillé,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  cahier  des  charges  approuvé  le  21  mars  1870  concernant  la  mise  eu  adjudication  de  la 
location  des  ateliers  d’échaudage  des  tètes  et  pieds  de  veaux  dans  les  abattoirs  de  La  Villette,  de 
Grenelle  et  de  Villejuif: 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de  louer 
à M.  Aldus  ies  deux  ateliers  dépendant  de  l’abattoir  de  La  Villette  et  de  mettre  en  adjudication  la 
location  de  ceux  de  Grenelle  et  de  Villejuif  : 

Vu  les  offres  faites  par  MM.  Aldus,  Loreau  et  Mmc  Gravel  pour  la  location  desdils  ateliers  : 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  : 


Délibère  : 

Autici.k  pr  t mi  en . — Il  y a lieu  de  consentir  : 

1“  A M.  Aldus  la  location  des  deux  ateliers  d’échaudage  des  têtes  et  pieds  de  veaux  dépendant 
de  l’abattoir  généra!  de  La  Villette,  moyennant  un  loyer  annuel  de  9,000  francs  ; 

2’  AM  Loreau,  celle  de  l’atelier  de  l’abattoir  de  Grenelle, au  prix  annuel  de  2,710  francs: 


— 540  — 


12  juin. 


3U  A Mmc  Gravel,  la  location  de  râtelier  de  l'abattoir  de  Villejuif,  moyennant  un  prix  annuel 
de  1,S00  francs. 

Art.  2.  — Ces  locations  sont  faites  pour  trois  ou  six  années,  au  choix  exclusif  des  concession- 
naires seuls,  à partir  du  1er  juillet  1882,  et  ce,  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  Ou  cahier  des 
charges  approuvé  le  21  mars  1876. 


188^.  X"  1^8».  — Création  «le  l»onr»o»  iiimiicipnlcM  «litn*  (roij«  étnbli^enients 
liln*«*<*  iriuxtruelloii  primaire  (M.  llovcla«M|m>,  rapporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  présentées  par  M.  Chardon,  Mme  Delanoue  etMmc  veuve  Rémond,  dirigeant  à Paris  des 
institutions  libres  d’enseignement  primaire,  pour  obtenir  la  création  de  Bourses  municipales 
dans  leurs  établissements; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  maires  d’arrondissement  : 


Délibère: 


Article  premier.  — Il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  juin  1882,  dans  les  établissements 
libres  d’instruction  primaire  désignés  au  tableau  ci-après,  le  nombre  de  bourses  municipales 
indiqué  audit  tableau  : 


SITUATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS  LIBRES 

NOMS  DES  CHEFS  D'INSTITUTIONS 

NOMBRE 

de 

BOIRSES 

TAUX 
de  la 
rétribution 
mensuelle 

FRAIS 

de 

fournitures 

classiques 

OBSERVATIONS 

Ecole  de  garçons 

1! ne  Nansmil  \ 21 1 

M.  Chardon 

10 

8 » 

1 » 

Ecoles  de  Jilles 

Rue  du  Caire,  2o 

Mine  Delanoue 

5 

10  » 

1 » 

ld. 

Rue  de  la  Glacière,  166 

Mme  veuve  Rémond 

10 

8 » 

1 » 

Bourses  nouvelles. 
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Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  les  sept  derniers  mois  de  l’année  courante,  à 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xix,  art.  30  (1,680  francs),  du 
Budget  de  1882. 


4883»  N°  1296.  — Pose  «le  bustes  «le  la.  Répul>li«i«ie  et  «le  trophées  «le  «Ira* 
peaux  dans  les  marchés  «pii  eu  sont  dépourvus  (M.  Mat  hé, 
ra  pportenr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  le 
crédit  nécessaire  à la  fourniture  de  bustes  de  la  République  et  de  drapeaux  [à  placer  dans  ceux 
des  marchés  de  Paris  qui  en  sont  dépourvus  ; 

Vu  l’état  des  marchés  en  question,  ensemble  les  devis  montant  ensemble  à la  somme 
de  3,480  francs; 

Considérant  que  MM.  Susse  frères  proposent  de  fournir  les  bustes  à 5%  de  rabais,  ce  qui  rédui- 
rait la  dépense  à 3,374  francs  ; 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  prélever  sur  le  chap.  x\iu  du  Budget  de  1882  avec  rattachement  au  chap.  vii, 
art.  4,  une  somme  de  3,374  francs  qui  sera  appliquée  au  paiement  des  fournitures  de  bustes  delà 
République  et  de  trophées  fie  drapeaux  à faire  dans  ceux  des  marchés  de  Paris  qui  en  sont 
dépourvus. 


12  juin. 


- 


_ 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N"  30 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  llï  JUIN  1882 


1882<  P.  Ü6i  — Subvention  à la  Société  «le  Statistique  «le  Paris  (M.  Frère, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  2o  février  1882,  par  laquelle  AL  le  Président  de  la  Société  de  Statistique 
de  Paris  lui  demande  l’allocation,  pour  1881,  de  la  subvention  de  mille  francs  plusieurs  fois  accor- 
dée à cette  Société,  et  la  continuation  de  ladite  subvention  pour  1882  et  les  années  suivantes; 

Vu  le  rapport  sur  la  situation  morale  et  financière  de  la  Société  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  mille  francs  (1,000  francs)  applicable  à l’exer- 
cice 1881,  et  une  subvention  de  mille  francs  (1,000  francs)  applicable  à l’exercice  1882,  sont 
allouées  à la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

Ces  sommes  seront  payées  aux  mains  de  M.  Jules  Kobijus,  trésorier  de  la  Société,  5,  rue  Bridaine 
(Paris-Batignolles). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  savoir:  pour  1881,  sur  les  fonds  libres  dudit  exercice; 
pour  1882,  sur  le  chapitre  xxm,  article  unique  (Réserve)  du  Budget  de  l’exercice  courant. 


1882.  — Na  30. 


— 546  — 
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1882.  P.  236.  — Création  d'une  bourse  munlelimle  à l'école  Lavoisier  et 
attribution  de  cette  bourse  uu  Jeune  Duallé  (IM.  Frère, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  nouvelle  bourse  de  800  francs  est  créée,  à partir  du  15  juin  1882,  à 
l’institution  de  M.  Combes,  pour  suivre  les  cours  de  l’école  Lavoisier. 

Aht.  2.  — Cette  bourse  est  attribuée  au  jeune  Duallé. 

Art.  3.  — Remise  des  frais  d’étude  est  faite  au  jeune  Duallé  jusqu’au  mois  d’octobre. 

Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  l’art.  38  du  cliap.  xi\  du  Budget  de  1882  (Dépenses 
imprévues  relatives  à l’instruction  primaire). 


1881,  N'  31)23,  — Fixation  des  Indemnités  à réclamer  à divers  propriétaires 
à raison  de  terrains  pris  à la  vole  publique  par  suite 
d'alljfnement  >1,  Uujarrler,  rapporteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  23  décembre  1881,  par  lequel  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  un  tableau  des  sommes  à réclamer  à divers  propriétaires,  à raison  de  l'incorporation  à 


Ifi  juin. 
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leurs  immeubles  de  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la  voie  publique , par  suite  d'aligne- 
ment ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  les  superticies  prises  ; 

Vu  les  estimations  desdites  parcelles; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  arrêté,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après,  le  chiffre 
des  sommes  à réclamer  aux  divers  propriétaires  y dénommés,  ci  raison  de  l'incorporation  à leurs 
immeubles  de  parcelles  de  terrain  provenant  de  la  voie  publique  : 


Vont  Tableaux  : 
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)6  juin. 


NOMS 


UES  PROPRIETAIRES 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 


SUPERFICIE 
prise  à 

la  voie  publique 


M.  Brieussel 


IV'  ari'omli^emeiit. 

Hue  des  Deux-Ponts,  45 


12  42 


M.  Kessler 


M.  Hunebelle 
M.  Lefebvre. 


VIe  arromlissement. 

Boulevard  Saint-Michel,  84 

VII  a rrondissement. 

Quai  d'Orsay  et  rue  Solférino,  2 

Avenue  Bosquet,  85  et  87 


3 29 


39  50 
124  93 


Xe  arrondissement. 


M.  Consorts-Boudin. . . . 


Hue  Bicliat,  71 


M.  Le v rat. 
M.  Hondel 


M.  Adhenel  . 
M.  Laclaveri  • 
M.  Plessis. . . 
M.  Tornier. . 


M.  Jean 


XI'  arrondissement. 

Rue  de  la  Folie-Méricourl,  22 

Avenue  de  Bouvines,  3 bis 

\lll  arrondissement» 

Avenue  de  Clioisy,  207 

Hue  Watleau,  2 présumé 

Hue  de  la  Butte-aux-Cailles,  13 

Rue  Bruant  et  boulevard  de  la  Gare,  08  et  70. . . 

XIV  a rroiidissement. 

Hue  des  Plantes  et  avenue  du  Maine,  170 


7 03 


0 65 
4 16 


2 45 

0 40 

1 79 
1 30 


0 79 
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ESTIMATION 

ESTIMATION 

DATE  DE  L’INCORPORATION 

DE  LA  COMMISSION 

du 

MONTANT 

de  voirie 

CONSEIL  MUNICIPAL 

DES  SOMMES 

OBSERVATIONS 

A LA  PROPRIÉTÉ 

par 

mètre  superficiel 

par 

mètre  superficiel 

a réclamer 

1er  août  1879 

500  » 

» » 

6,210  » 

11  mars  1881 

250  » 

» a 

822  50 

1er  juillet  1869 

450  » 

■)  » 

17,775  » 

16  avril  1881 

75  » 

» )) 

9,369  75 

5 août  1880 

o 

o 

n » 

1 ,526  » 

4 novembre  1880 

O 

oo 

» » 

40  » 

18  mai  1881 

50  » 

» » 

208  » 

7 mai  1881 

o 

00 

» » 

196  » 

Tl  juin  1881 

80  » 

)>  » 

32  » 

1er  novembre  1880 

30  » 

» » 

53  a 

14  mars  1881 

35  » 

JD  » 

45  50 

1er  mai  1881 

00 

o 

))  » 

63  20 

A reporter . 

36,341  65 

2 


NOMS 

DES  PROPRIÉTAIRES 

SITUATION  DES  IMMEUBLES 

SUPERFICIE 

prise  à 

la  voie  publique 

m.  c. 

XVe  arrondissement. 

M.  Daudin 

Rue  Recourbe,  40  présumé 

1 24 

M.  Garnier 

Rue  Pelel,  2 et  4 

14  23 

M.  Neil ....  ... 

Rue  îles  Fourneaux  214 

1 98 

M.  Osbert  

Rue  Alain-Charlier,  17  présumé 

2 61 

XVIIe  arrondissement. 

M.  Vil  lot 

Rue  Marcadet,  305 

1 10 

Id  

ld.  

0 54 

XVIIIe  arrondissement. 

. ! 

M.  Novelle 

Boulevard  Nev,  près  la  rue  Vauvenargues 

84  12 

M.  Piban 

Rues  du  Simplon  et  Boinod 

220  i3 

M.  Thomas 

Rue  Caulaincourt,  numéros  pairs 

236  73 

XIXe  arrondissement. 

M.  Louchard 

Rue  d’ Allemagne,  13 

28  58 

M.  Mi  lot 

Rue  Petit,  07 

4 24 

M.  Miel 

Rue  Campans,  48 

5 48 

Omnibus  (Cie  générale). 

Rue  Petit,  69 

il  75 

M.  Parqnin 

Rues  Mevnadier  Monier  et  place  Ariuand-Carrel 

31  31 

XXe  arrondissement. 

M.  Denovez 

Rue  et  boulevard  de  Bel levi  1 le  (angle) 

21  23 

M.  Michaut 

Rue  Étienne-Dolet,  7 présumé 

3 80 

— - 

551 


DATE  DE  L'INCORPORATION 

A LA  PROPRIÉTÉ 

ESTIMATION 

DE  LA  COMMISSION 
de  voirie 
par 

mètre  superficiel 

ESTIMATION 

du 

CONSEIL  MUNICIPAL 

par 

mètre  superficiel 

MONTANT 

DES  SOMMES 

à réclamer 

% 

OBSERVATIONS 

Report . . . 

36,341  65 

1er  décembre  1880 

60 

» 

))  » 

74  40 

18  janvier  1881 

40 

)) 

))  » 

569  20 

14  octobre  1880 

20 

» 

))  )> 

39  60 

23  novembre  1880 

25 

)) 

» 1) 

65  25 

12  juillet  1879 

50 

)) 

* )) 

55  » 

13  avril  1880 

50 

» 

;)  » 

27  » 

12  février  1881 

40 

» 

» )) 

3,364  80 

30  juin  1881 

60 

)) 

))  )) 

13,207  80 

23  décembre  1880 

45 

» 

n u 

10,652  85 

1er  juillet  1881 

180 

)) 

))  « 

o,144  40 

25  mai  1880 

50 

» 

» » 

212  » 

1er  mai  1880 

40 

)) 

» )) 

219  20 

15  novembre  1879 

50 

)) 

))  )) 

587  50 

15  avril  1881 

110 

)) 

» D 

3,444  10 

20  mars  1881 

150 

)) 

))  )) 

3,184  50 

1er  juillet  1880 

100 

)) 

» )) 

380  » 

Total. . . 

77,569  25 

16  juin. 


— 552 

A ht.  2.  — La  recette,  s’élevant  à la  somme  de  soixante-dix-sept  mille  cinq  cent  soixante- 
neuf  francs  vingt-cinq  centimes,  sera  inscrite  au  cliap.  xvi,  art  4,  du  Budget  de  l’exercice  1882. 


1S82.  IV  tO.  - Fixation  lies»  offres  à faire  à cliver»  propriétaire»  à raison 
de  terrains  réunis  à la  vole  pnl»li<ine  par  mises  à l'aligne» 
ment  volontaires  (III.  Dnjorrier,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2B  janvier  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  tableau  des  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropriation  à divers  propriétaires  pour  dépos- 
session de  parcelles  de  terrain  réunies  à la  voie  publique  par  mises  à l'alignement  volontaires; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  la  superficie  des  parcelles  abandonnées  ; 

Vu  les  estimations  desdites  parcelles  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  arrêté,  conformément  au  tableau  ci-après,  le  chiffre  des  offres  à faire 
devant  le  Jury  aux  divers  propriétaires  dénommés  audit  état  à raison  de  l’abandon  de  parcelles  de 
terrain  réunies  à la  voie  publique  par  suite  d’alignement  : 


■553  — 


O 


10  juin. 
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NOMS 

SUPERFICIE 

SITUATION  DES  IMMEUBLES 

DES  PROPRIÉTAIRES 

LIVIlÉE 

La  Fonciére-Lvonnaise . 


M.  Brieussel. 


Mm*  veuve  Deligne. 
Époux  Hanluin. . . . 
MmP  veuve  Mahieu  . 


M.  Sabatier 


Mme  veuve  Despommiers 

Époux  Paris 

Époux  Renaudon 


La  Nationale  (Compagnie) . . . 
M.  Thiiüon  de  Noville 


M.  Godefrov 


Héritiers  Déniaisons 
M.  Guillaumichon . . 

>1.  Lebreton 

M.  Lefebvre 

M.  Mavet 

M.  Morel  d’Arleux. . 
M.  Moret 


III  niToïKliHKeiiienl 

Rue  du  Temple,  150  et  rue  Portefoin,  10 

Voir  à la  fin  du  tableau  : Supplément.) 

IVe  ari'ondisseiiieiii 

Rue  des  Deux-Portes,  5 

Ve  itrroiiriissemenl 

Rue  du  Cardinal-Lemoine,  74 


Rue  MoufTetard,  82 

Boulevard  de  L’Hôpital,  42,  présumé 


VIe  ai*i*on<lisscment 

Rue  de  la  Rarouillière,  13 

VIIe  arroiidissenient 

Rues  Saint-Simon  et  Paul-Louis-Courrier * 

Rue  Jean-Nicot,  S),  présumé 

Rue  Cleir,  14 

VIIIe  arrondissement 

Rues  de  Courcelles  et  Daru 


Rue  Delaborde,  7. 


Xe  arrondissement 

Rue  des  Écluses  Saint-Martin  et  quai  Saint-Martin,  1 45  à 149. 

XIe  ai'i'oiidi^enieiH 


Rue  de  la  Folie-Regnault , 0. . 

Rue  des  Boulets,  30 

Impasse  Delaunav,  11 

Impasse  Delatmav,  2 

Rue  de  la  Fontaine-au-Roi,  5. 

Rue  Saint-Maur,  44 

Rue  des  Boulets,  102,  bis. 


120  44 


0 71 


49  03 
74  91 
1 11 


39  71 


9 74 
2 24 
35  28 


1 02 
45  41  1 


0 14 


11  13 

0 47 

11  59 

12  91 
35  20 

3 21 
47  23 
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DATE 

DE  LA  LIVRAISON 

PAR  LA 

Valeur  par 

ESTE! 

COMMIS 

mètre 

ATION 

SION  DE  VOIRIE 

Offre  par  niclrc 

OFFRE  ADMISE 
par  le 

Conseil  Municipal 
par  mètre 

MONTANT 
de  la 

SOMME  A OFFRIR 

en  principal 

OBSERVATIONS 

25  juin  1881 

580 

» 

880 

» 

580  » 

73,335  20 

15  juin  1881 

500 

» 

450 

450 

310  50 

15  janvier  1881 

100 

80 

» 

80  » 

3,070  40 

1er  mai  1881 

120 

5) 

100 

» 

100  . 

7.401  » 

15  mai  1878 

100 

» 

100 

* 

100  » 

lll  x 

1er  septembre  1881 

180 

" 

150 

• 

150  - 

5,050  50 

)) 

9 

)) 

» 

Réserve  domaniale. 

15  juillet  1X81 

150 

» 

150 

« 

150  >- 

330  » 

10 juin  1881 

150 

j) 

150 

150  » 

5,202  » 

15  juillet  1880 

350 

» 

350 

, 

350  i 

337  » 

20  août  1881 

300 

» 

300 

* 

300  » 

13,023  » 

15  avril  1881 

150 

9 

130 

9 

130  • 

708  20 

20  mai  1881 

30 

» 

30 

j, 

30  » 

333  90 

Il  septembre  1881 

30 

)) 

30 

» 

30  » 

14  10 

15  juillet  1881 

30 

» 

30 

)> 

30  * 

34 1 70 

19  août  1881 

30 

» 

30 

» 

30  > 

387  30 

1er  juin  1881 

120 

» 

120 

» 

120  » 

4,224  » 

7 mai  1881 

00 

>) 

00 

9 

00  » 

102  00 

3 juin  1881 

40 

40 

?) 

40  » 

1,880  20 

A reporter. 

108,078  00 

10  juin. 


NOMS 


DES  PHOI’RI  ETA  1RES 


556  — 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 


* 


SUPERFICIE 


M.  Pinet 

M.  Torchebœul . . . 
M.  le  comte  Y vert . 


XIe  arrondissement  (Suite) 

Boulevard  de  Ménihnonlant,  129-131 

Rue  de  Charonne,  136 „ 

Rue  des  Boulets,  29 


I 71 

M)  63 
94  49 


Immaculée  Conception  (Faine 

M.  Legrand 

M.  Martin 

M.  Martin 

Omnibus  (Comp.  Génér.). . . 


XII  arrondissement 

Rue  du  Rendez-Vous,  32 

Avenue  de  Saint-Mandé  et  boulevard  de  Picpus,  63 

Impasse  Montera,  2 

Impasse  Montera,  2 

Rue  de  Picpus,  50 

XIIIe  arrondissement 


M.  Bouvet 

M.  Coqueret 

M.  Delpuecb 

M.  Gérardin 

M.  Laclaverie 

Omnibus  (Comp.  Génér.) 

M.  Roche 

M.  Rover 


Rue  de  l’Espérance,  50 

Rue  Gandon,  18 

Rue  de  Domrémy,  12,  présumé 

Rue  Gandon,  1U  bis,  présumé 

Rue  Walteau  et  boulevard  de  L’Hôpital,  126 

Rue  Lebrun  55  à 59 

Rue  du  Chàleau-des-Ren tiers,  148 

Rue  de  la  Glacière,  181 


XIVe  arrondissement 


M.  Bagot 

Rue  Barreau,  100 

M.  Ghansardon 

Rue  de  la  Santé,  54 

M.  Gille 

Rue  d’Arcueil,  22  et  boulevard  Jourdan 

\r  Hnoonv 

|{iif>  VfiiT.i n pél ori  y,  55 

M.  Hurau 

Boulevard  d’Euler,  207 

M.  Ilurion 

Rue  Friant,  6,  présumé 

M.  Lançon 

Rue  Décrûs,  1 

M.  Picard 

Rue  du  Moulin-Vert,  26* 

1 07 
I 84 
4 49 
1 75 
37  94 


30  65 
3 27 
2 28 
15  12 
9 29 

0 54 

1 68 
0 83 


0 57 
0 94 
46  82 
17  31 
9 49 
55  01 
0 50 
54  36 


IG  juin. 


■ 
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ESTIMATION 

OFFRE  ADMISE 

MONTANT 

DATE 

PAR  LA  COMMISSION  DE  VOIRIE 

par  le 

de  la 

OBSERVATIONS 

_ 

Consoil  Municipal 

SOMME  A OFFRIR 

DE  LA  LIVRAISON 

Valeur  par  mètre 

Offre  par  mètre 

par  mètre 

en  principal 

Report. . . . 

118,978  60 

1er  avril  1880 

100  » 

100  » 

100  » 

171  » 

20  août  1881 

60  » 

60  » 

60  » 

2,431  80 

30  juillet  1881 

40  » 

40  » 

40  >» 

3,779  60 

S juin  1881 

90  » 

90  »> 

90  9 

96  30 

25  mai  1881 

80  » 

80  » 

80  » 

147  20 

1"  juillet  1881 

30  » 

30  » 

30  9 

134  70 

1er  juillet  1881 

30  »> 

30  -> 

30  9 

52  50 

1er  août  1880 

20  » 

20  » 

20  9 

758  80 

» 

I) 

)) 

)) 

)) 

Convention. 

1er  mai  1881 

15  » 

15  »> 

15  » 

49  05 

10  juin  1881 

30  » 

30  » 

30  9 

78  40 

25  avril  1881 

15  » 

15  » 

15  9 

226  80 

25  juin  1881 

80  » 

80  » 

80  » 

743  20 

27  octobre  1880 

)) 

)) 

)) 

)) 

Réserve  domaniale. 

1er  août  1881 

20  » 

20  « 

20  9 

33  60 

10  juillet  1881 

30  » 

30  » 

30  9 

24  90 

1er  août  1881 

40  « 

40  9 

40  9 

22  80 

21  juin  1881 

40  » 

40  9 

40  » 

37  60 

23  juin  1881 

20  » 

20  » 

20  9 

936  40 

10  juin  1881 

40  » 

40  » 

40  » 

092  40 

21  juillet  1881 

o 

oc 

80  » 

80  » 

759  20 

5 juin  1881 

35  » 

35  9 

35  9 

1,925  35 

1er  juin  1880 

30  » 

30  » 

30  9 

15  9 

27  mai  1881 

20  » 

20  » 

20  9 

1,087  80 

A reporter. 

133,183  » 

4 
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lù  juin. 


NOMS 


DES  PROPRIETAIRES 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 


SUPERFICIE 

LIVRÉE 


XV  arrondissement 


M.  Bahin. . . 
M.  Baudier  . 
M.  Burthe.  . 
M.  Gallier . . 
M.  Humbert 
M.  Marchand 
M.  Marchand 
M.  Plâtrier  . 
M.  Sivard  . . 


Bue  des  Fourneaux , 203  

Rues  Croix-Nivert,  44  et  Fondarv,  82 

Rue  de  la  Quintinie 

Rue  des  Fourneaux,  197 

Rue  des  Fourneaux,  203 

Rue  d’Alleray,  33 

Rue  d’Alleray,  33 

Rues  Cambronne  et  Miollis] 

Rue  des  Fourneaux 


» 33 
4 60 
0 98 

0 32 

1 73 
3 31 

0 49 
10  32 

1 92  I 


M.  Bédaride  . . 
M.  Brousse  . . . 
M.  Depinay . . . 
M.  Gautier. . . . 

M.  H u lot 

M.  de  Lamotte 

M.  Laour 

M.  Laur 

M.  Natanson  . . 

M.  Picard 

M.  Ralu 

M.  Tîrel 


M.  Blonde  . . . 

M.  Crétu 

M.  Despagnat 
M.  Dufays  . . . 
M.  Sauvaget. . 


XVIe  arrondissement 

Rue  Spontini,  20,  présumé 

Rue  Eugène-Delacroix,  14 

Rue  de  la  Faisanderie,  37  et  39 

Rues  de  Boulainvilliers  et  du  Ranelagh 

Rue  de  Boulainvilliers,  20 

Rue  Lafontaine,  48 

Rue  de  la  Faisanderie,  61 

Rue  de  la  Faisanderie,  43 

Rue  de  la  Faisanderie,  49,  présumé 

Rue  David  1 , 

Rue  Eugène-Delacroix,  12 

Boulevard  Murat 


8 33 
1 53 

1 53 

2 32 

3 18 

1 77  I 

2 20  ■ 

2 09 

3 09 
1 21 
1 56 

30  05 


XVIIe  arrondissement 


Rue  Demours,  5,  présumé 

Boulevard  Bessières  et  passage  Saint-Ange, 

Rues  Bridaine  et  Lamandé 

Rues  Demours  et  de  Villiers 

Rue  de  la  Félicité,  15 


7 15 
521  65 
86  63 

0 73 
94  96 

1 39 
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ESTIMATION 

OFFRE  ADMISE 

MONTANT 

DATE 

PAR  LA 

COMMISSION  DE  VOIRIE 

par  le 

(le  la 

OBSERVATIONS 



Conseil  Municipal 

S MME  A OEFRIR 

DE  LA  HVIlAISON 

Valeur  par 

mètre 

Offre  par  mélre 

par  mètre 

en  principal 

Report. . . . 

155,185  » 

1"  janvier  1881 

18 

9 

18  » 

18  9 

6 50 

1"  janvier  1881 

60 

9 

60  » 

60  » 

276  9 

1er  oc  toi  ire  1880 

18 

)) 

18  « 

18  9 

17  61 

1"  mars  1881 

18 

» 

18  » 

18  » 

5 76 

1er  mars  1881 

15 

» 

15  » 

15  » 

26  25 

9 avril  1881 

12 

9 

12  « 

12  9 

12  12 

9 avril  1881 

12 

)) 

12  » 

12  9 

5 88 

15  juin  1881 

00 

» 

60  » 

60  » 

615  20 

1er  mars  1881 

20 

9 

20  » 

20  » 

58  10 

1er  mars  1881 

70 

» 

70  » 

70  » 

581  50 

1er  janvier  1881 

100 

B 

100  » 

100  9 

155  9 

1er  octobre  1880 

70 

» 

70  » 

70  9 

107  10 

1er  janvier  1881 

100 

)) 

100  » 

100  9 

252  9 

20  juillet  1881 

90 

» 

90  » 

90  9 

286  20 

1er  octobre  1879 

50 

9 

50  » 

50  » 

88  50 

1er  mars  1880 

70 

B 

70  9 

70  » 

158  20 

1er  octobre  1880 

70 

)) 

70  9 

70  » 

188  50 

lor  janvier  1881 

70 

» 

70  ? 

70  « 

258  50 

1er  mai  1881 

100 

)) 

100  » 

100  9 

121  » 

1er  janvier  1880 

100 

)) 

100  » 

100  9 

1 56  » 

5 janvier  1881 

50 

B 

50  » 

50  ” 

1,081  50 

20  septembre  1881 

200 

B 

200  > 

200  » 

1 ,150  « 

11  février  1881  } 

15 

)) 

15  9 

15  9 

7,821  75 

» 

B 

)) 

127  75  ^ 
18,992  9 

10  juillet  1881 

175 

)) 

175  « 

175  9 

Servitude  do  passage. 

1er  août  1881 

200 

» 

200  * 

200  « 

15  janvier  1881 

70 

" 

70  « 

70  » 

B 

1 

_ 1 reporter 

166,015  65 

i j juin. 


16  juin. 


NOMS 


UES  PROPRIETAIRES 


— 560 


SITUATION  DES  IMMEUBLES 


M.  Badel 

M.  Bonnet 

M.  Castel 

M.  Jeannolle 

M.  Mari  ton 

M,nc  veuve  Primault 

M.  de  Vuillefroy-Cassini 

M.  Bonnefoi 

M.  Borceleau 

M.  Bornibus 

M.  Bourdais 

M.  Carangeot 

M.  Dury 

M.  Finot 

MM.  La  postule!  fr.  et  Certeux.. 

M.  Mat 

M.  Mat 

M.  Paré  me 

M.  Kosain 

M.  Servain  

Société  des  Terrains  et  Oonslruclions 
du  Parc  «les  Hiilles-Cliaiiinonl . . . 

M.  Va roquet  

M.  Aubout 

M.  Bûcher t 


XVIII  arrondissement 


Avenue  de  Saint-Ouen,  60. . . 

Rue  Brevet,  1 4 . . . 

Rue  du  Ruisseau,  38 

Rue  Marcadet,  49 

Rue  Gabrielle,  0 

Avenue  de  Saint-Ouen,  150. 
Place  Moncev,  numéros  pairs 


XIX'1  arrondissement 


Rue  des  Aunelels 

Rue  des  Chaufournier»,  12 

Boulevard  de  La  Vil lette,  58 

Rue  des  Annelets,  près  la  rue  de  Crimée. 

Rue  des  Alouettes,  12 

Rues  de  Crimée  et  de  Colmar  (angle)  . . . 

Rue  Riquet,  42 

Rue  et  passage  de  l’Atlas  (angle) 

Rues  des  Lilas  et  de  Mjbuzaïa 

Rue  de  Mouzaïa 

Rue  d’Hautpoul,  44  . . [. 

Rue  de  Nantes,  19  et  21 

Rue  des  Fêtes,  10 


Place  Armand-Carrel 

Rues  des  Fêtes  et  des  Solitaires. 


XXr  arrondissement 


Rue  des  Montibœufs,  39,  présumé 
Rue  de  la  Chine,  22 


315  04 
3 05 


44  97 
49  70 
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DATE 

DE  LA  LIVRAISON 

PAR  LA 

Valeur  par 

ESTB 

COMMIS 

mètre 

ATION 

SIO.V  DE  VOIRIE 
Offre  par  mètre 

OFFRE  ADMISE 
par  le 

Conseil  Municipal 
par  mètre 

MONTANT 
de  la 

SOMME  A OFFRIR 

en  principal 

OBSERVATIONS 

Report. . . . 

166,013 

65 

28  mars  1881 

75 

75 

)) 

75 

D 

75 

75 

18  octobre  1880 

40 

» 

40 

)) 

40 

» 

538 

40 

1er  juillet  1881 

50 

30 

» 

.30 

i) 

11 

70 

24  juin  1881 

50 

» 

50 

)) 

50 

H 

84 

» 

18  octobre  1880 

50 

» 

50 

» 

50 

)) 

501 

J» 

lrr  juin  1881 

50 

» 

50 

» 

50 

» 

44 

18 

o mai  1881 

200 

200 

)) 

200 

>V 

10,092 

D 

1er  août  1881 

25 

J) 

25 

)) 

25 

)) 

281 

75 

15  juin  1881 

60 

)) 

60 

» 

60 

)) 

98 

40 

15  mai  1881 

100 

* 

100 

Û 

100 

)) 

402 

)) 

lor  mars  1881 

25 

)) 

25 

)) 

25 

)) 

290 

» 

1er  novembre  1880 

35 

)) 

35 

Û 

35 

)) 

1,670 

90 

15  août  1881 

80 

» 

80 

)) 

80 

* 

90 

40 

1er  novembre  1880 

50 

* 

50 

9 

50 

46 

» 

15  octobre  1870 

45 

1. ) 

45 

» 

45 

» 

3,065 

85 

18  août  1880 

15 

» 

15 

» 

15 

D 

2,395 

45 

18  août  1880 

12 

)) 

12 

)) 

12 

« 

2,966 

76 

15  avril  1881 

50 

» 

50 

» 

50 

1) 

170 

» 

15  octobre  1881 

50 

» 

50 

» 

50 

>) 

2,264 

» 

15  septembre  1880 

40 

» 

40 

)) 

40 

1 

181 

20 

» 

MO 

)) 

110 

i) 

110 

)) 

34,654 

40 

15  juillet  1881 

30 

)) 

30 

)) 

30 

)) 

91 

50 

• 

15  mai  1881 

20 

20 

» 

20 

f) 

899 

40 

20  mars  1870 

25 

D 

25 

J) 

25 

1) 

1,242 

50 

A reporter. 

OO 

CM 

<3* 

19 

16  juin. 
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M.  Burlot 

M.  Butel 

M.  Chanlaire 

M.  Chassain 

M.  de  Crocs 

M.  Dam 

MM.  Debille  et  Graindorge 

M.  Denis 

M.  Depardon 

M.  Lamaire 

M.  Leliugeur. . . 

M.  Ligner 

M.  Marchai 

M.  Milon 

M.  Molicard 

M.  P uce I 

M.  Re\l 

M.  Rosenmajer 

M.  Souchet  

M.  Voisin 


M.  Tableau. 


XXe  ai-romlissenient  (Suite) 


Rue  de  Terre-Neuve,  4 et  6,  présumé. 

Rue  Grilla,  33 

Rue  d’Annam 

Boulevard  Davoust 


Rue  Lesage,  15,  présumé. 


Rue  de  la  Chine,  20 

Rues  des  Haudriettes  e'.  Rntmn 

Rue  des  Couronnes,  18 

Rue  des  Rondonneaux,  7 

Rue  des  Grand-Champs,  50,  présumé... . 

Rue  Ramponneau,  14 

Rue  des  Montibœufs,  41,  présumé 

Rue  de  la  Chine,  13 

Rue  des  Hauts-Montihœufs 

Rue  des  Hauts-Montihœufs 

Rue  Bretonneau,  9 

Rue  des  Hauts-Montihœufs,  17,  présumé. 

Rue  Mouraud,  18,  présumé 

Rue  des  Montibœufs,  37  présumé 

Rue  Saint-Fargeau,  41 


SUPPLEMENT 

III'  arrondlNNement 

Rues  du  Temple,  125  et  des  Gravilliers,  l 


19 

49 

8 

09 

27 

12 

839 

40 

8 

05 

4 

56 

48 

36 

32 

43 

2 

96 

34 

70 

38 

06 

0 

45 

77 

01 

51 

56 

11 

55 

23 

61 

107 

49 

9 

33 

7 

36 

25 

91 

94 

39 

64  94 
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DATE 

DE  LA  LIVRAISON 

ESTIiVI 

PAR  LA  COMMISE 

Valeur  par  mètre 

ATION 

ION  DE  VOIRIE 
Offre  par  mètre 

OFFRE  ADMISE 
par  le 

Conseil  Municipal 
par  mètre 

MONTANT 
de  la 

SOMME  A OFFRIR 

en  principal 

OBSERVATIONS 

Report. . . . 

228,171 

19 

1er  juillet  1839 

4 

)) 

4 

)) 

4 » 

77 

90 

1er  juin  1807 

30 

)) 

30 

)) 

30  « 

242 

70 

13  février  1881 

30 

)) 

30 

» 

30  * 

813 

00 

1er  mars  1881 

20 

» 

20 

)) 

20  »> 

10,788 

)) 

1er  janvier  1870 

00 

» 

00 

)) 

00  » 

483 

B 

1er  mars  1881 

00 

)) 

00 

» 

00  » 

273 

00 

20  mars  1881 

25 

» 

25 

)) 

25  » 

1,209 

B 

1er  avril  1881 

30 

» 

30 

» 

30  » 

972 

90 

1er  avril  1881 

50 

)) 

50 

D 

50  » 

148 

» 

13  janvier  1881 

30 

» 

30 

J) 

30  » 

1,041 

» 

1er  septembre  1880 

20 

» 

20 

D 

20  » 

701 

20 

15  avril  1881 

40 

)) 

40 

» 

40  » 

18 

» 

15  mai  1881 

20 

)) 

20 

)) 

20  a 

1,540 

20 

5 avril  1881 

30 

» 

30 

» 

30  » 

1,540 

80 

1er  avril  1881 

20 

)) 

20 

)) 

20  » 

231 

B 

1er  décembre  1880 

20 

» 

20 

» 

20  » 

472 

20 

15  mai  1881 

20 

» 

20 

» 

20  » 

2,149 

80 

1"  avril  1881 

20 

)) 

20 

» 

20  » 

184 

00 

5 mai  1881 

20 

20 

» 

20  » 

147 

20 

15  mai  1881 

20 

» 

20 

)) 

20  » 

518 

20 

15  juillet  1881 

20 

» 

20 

)) 

20  » 

1,887 

80 

7 novembre  1881 

700 

» 

000 

000  » 

38,904 

» 

\ 

Total 

298,041 

95 

16  juin. 


16  juin. 
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Art. 2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  293,041  fi\  95  c.  (deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huitmille  six  cent  quarante  et  un  francs  quatre-vingt-quinze  centimes),  sera  payée,  par  imputa- 
tion, sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  de  1882  pour  terrains  réunis  à la  voie  publique,  cliàp.  xiv, 
art.  12. 


1S82.  X'  120.  — Elni'it'iMMonioiit  «le  In  rue  Ituu^Miii,  XV'  ni'romllcNMeiiient.  — 
A|>|>i*ol»n(iou  «le  ti'nitéci  nminltles  et  fixation  «l'ofl'reH  à 
luire  «l(‘vai>(  le*  Jury  (XI.  KoiiMMelle.  rni»ii«>i‘teur,  aux  lieu 
«-<  plnco  «le  XI.  Voeliin). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Roussin  : 

1°  Deux  projets  de  traités  amiables  avec  MM.  Lapierre  et  Cbaudey  ; 

2°  Les  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropriation  aux  autres  propriétaires  et  locataires  à bail, 
avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir  ; 

Et  la  fixation  des  indemnités  de  déplacement  à allouer  aux  locataires  verbaux  compris  dans 
l’opération  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Lapierre  et  Cbaudey  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu: 

lü  De  traiter  à l’amiable,  avec  M.  Lapierre,  locataire  rue  Croix-Nivert,  41,  moyennant  une 
indemnité  d’éviction  de  dix-neuf  mille  francs  ; 

2°  D’acquérir  de  M.  Cbaudey,  la  partie  de  l’immeuble  situé  rue  Roussin,  10,  nécessaire  à 
l’élargissement  de  ladite  rue,  moyennant  le  prix  de  douze  mille  francs; 

3°  De  fixer,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-après  les  offres  à faire  devant 
le  jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  locataires  à bail  dénommés  audit  tableau  : 
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N- 

DU  PLAN 

parcel- 

laire 

SITUATION 

DES  IMMEUBLES 

NOMS 

DES  PROPRIÉTAIRES 

ou  locataires 

NATURE  ET  ÉTAT 

DES  INDUSTRIES 

OFFRES 

devant 

LE  J U U Y 

OBSERVATIONS 

I 

Rue Croi\-Nivert,4t,  et 
rue  Houssin,  2-4-6  . . 

Jaequeau,  propriér” 

» 

100,000  >. 

Id 

Marchand  de  \ ins. 

7.000  » 

Ici. 

Boucher 

20.000  s 

2 

Rue  Houssin,  S 

Ortevin,  propriét”. 

24,000  » 

\ 

Chevalier  et  Boujju. 
propriétaires. . . 

Maire 

Id. 

Entrepreneur  de  dé- 
ménagements. . . . 

6,000  » 
300  i> 

o 

Rue  Houssin,  13, et  ruelle 
de  la  Sabionnière. . . 
Id. 

Truillot,  propriét" 
Adnis 

Maraîcher 

18,420  » 
900  » 

4,920  francs  pour  le  ter- 
rain (20  fr.  par  mètre) 
13.500  francs  pour  lo 
mur  de  clôture  (mur  de 

Totai 

176.820  » 

90  mètres  ouviron,  cal- 
culé à 150  francs  par 
mètre  linéaire). 

i°  D’allouer  aux  locataires  verbaux  compris  dans  l'opération  une  indemnité  de  déplacement 
équivalente,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xiv,  art.  13  du  Budget  de  1882. 


18^2.  'ï’iîO  C.  — Désignation  «les  ih«*iiiI»im“*  appel«‘»  à l'aire  partie  «le»  Commis- 
*ion»  »e«>laires  «l«-  six  ai>i*i-«>n4lissements  VI.  Sigism«»n«l 
l.*M*i*oix.  rapporteur). 

( \ 'oir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin  1333,  p.  913). 


1882.  X*  HTI.  — Travaux  «live«*s  «I«*  ti*«>tt«»ii>»  et  pitrages  M«“«ifs  à exécuter 
«Ion*  la  x«»ne  annexée  VI.  Vnutliier,  rapporteur). 


Le  Conseil. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
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16  juin.  ensemble  de  projets  relatifs  à des  travaux  à exécuter  en  1882,  pour  trottoirs  et  pavage  neuf  dans 
la  zone  annexée; 

Vu  les  divers  projets  dont  il  s'agit  : 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  et  l'avis  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris; 

Délibères 

Article  premier. — Est  autorisée,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  île  478,423  francs, 
l'exécution  des  travaux  de  viabilité  dans  les  voies  ci-après: 

lu  Place  Mazas,  bitumage 2,800  « 

2J  Rue  de  Picpus,  viabilité 3,360  * 

3°  Rue  Bignon,  viabilité 5,300  » 

4°  Boulevard  Voltaire,  bitumage 3,200  * 

3°  Rue  de  Fécarap,  viabilité 67,000  » 

6°  Place  de  la  Bastille,  régularisation  des  alignements 12,700  » 

7°  Boulevard  de  la  Gare,  asphaltage 6,863  > 

8U  Rue  du  Château-des-Renliers,  viabilité 41,000  • 

9°  Rue  X,  viabilité 9,500  » 

10u  Rue  de  la  Glacière,  viabilité 77,000  * 

1 1°  Rue  de  la  Faisanderie,  trottoirs 43,500  • 

I2u  Rue Pajol,  viabilité 10,000  » 

13,J  Rue  Boinod,  viabilité 51,000  » 

1 4U  Place  Lévis,  bitumage 2,800  » 

15°  Boulevard  de  Clichy,  bitumage 2,800  « 

I6,J  Rue  de  la  Mare,  garde  corps 1,200  » 

17u  Rue  de  Nantes,  viabilité 62,000  » 

18°  Rue  de  Colmar,  viabilité 18,400  » 

19°  Rue  Évette,  viabilité 11,500  » 

20°  Rue  des  Maronites,  viabilité 44,500  » 


Total  égal 478,425  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  de  480,000  francs  inscrit  au  cliap.  xxxn, 
article  unique  du  Budget  de  l'exercice  1882. 


<882.  !V  8?5«  — Exécution  do  «llvers  travaux  «le  trottoirs  (M.  Vaut klei*. 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  quatorze 
projets  d'exécution  de  trottoirs  à établir  pour  première  mise  en  état  de  viabilité,  dont  il  propose 
d'imputer  la  dépense  évaluée  à 226,200  francs,  sur  le  crédit  de  600,000  francs  inscrit  au  cliap.  xv, 
art.  o du  Budget  de  l’exercice  courant  : 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit,  prévoyant  ensemble  une  somme  de  141,312  IV.  06  c.  à recouvrer 
sur  les  riverains: 

Délibère: 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  226,200  fr., 
l’exécution  des  travaux  de  trottoirs  à établir  le  long  des  voies  ci-après: 

Avenue  Parme. dier,  entre  les  rues  Lacharrière  et  Fontaine-au-Roi 13,400  « 

Rue  Dunois 5,300  * 

Boulevard  de  la  Gare 13,300  » 

Rue  Mozart 22,000  » 

Rue  Balagny 28,300  » 

Impasse  Compoint 3,600  » 

Rue  Cardinet  (entre  la  rue  de  Tocqueville  et  le  boulevard  Malesherbes) 7,000  » 

Rue  Cardinet  (entre  la  place  des  Balignolles  et  l’avenue  de  Clichy  ) 37,000  » 

Rue  Curial  (entre  les  rues  Biquet  et  de  Crimée) 29,000  » 

Rue  Sorbier 53,000  » 

Avenue  de  la  République 11,200  » 


Soit  au  Totai 226,200  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xv,  art.  5 du  Budget  de  l’exercice  courant, 
sauf  recouvrement  sur  les  riverains  des  dépenses  à leur  charge. 
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16  juin. 


1S82i  X’"  1136.  — Contentieux.  — Instance  Moullé.  — Remboursement  d'une 
Nomme  versée  «l'avnnee  |ioui*  une  loeatlon  «lans  l'entre* 
I»ôt  «1e  Bercy.  — Autorisai  ion  «le  «léfeinlrc  (IM.  H et  y,  rnp* 
porteur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
à la  demande  que  M.  Moullé  se  propose  de  former  contre  la  ville  de  Paris,  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  remboursement  d’une  somme  de  340  francs,  qui  lui  resterait  due  sur  celle 
de  080  francs,  versée  par  lui,  à titre  de  loyers  d’avance,  pour  une  location  dans  l’Entrepôt  de 
Bercy  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  déposé  par  M.  Moullé  ; 

Vu  les  engagements  de  location  souscrits  par  le  susnommé  ; 

Vu  la  note  du  Receveur  municipal  et  du  Sous-Directeur  des  Affaires  municipales; 


Délibère  : 


11  y a lieu  de  défendre  à la  demande  que  M.  Moullé  se  propose  de  former  contre  la  \ille  de 
Paris  en  remboursement  d’une  somme  de  340  francs  qui  lui  resterait  due  sur  les  sommes  ver- 
sées par  lui  à titre  de  loyers  d’avance  pour  une  location  dans  l’entrepôt  de  Bercy. 


18&2.  K*  — Remaniement  «les  locaux  «lu  groupe  Neolaire  rue»  «le 

l'Iloinmc-Ai'iné  et  «l«*s  Blanes-Manteaux  (M.  Frère,  rap- 
porteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  de  remaniement  des  locaux  an  groupe  scolaire,  rues  de  l’Homme-Armé  et  des 
Blancs-Manteaux  ; 
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Vu  les  pièces  et  le  devis  estimatif  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la  somme 
de  18,000  francs; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  dix-huit  mille  francs 
(18,000  francs)  l’exécution  des  travaux  de  remaniement  des  locaux  du  groupe  scolaire,  rues  de 
l’Homme-Armé  et  des  Blancs-Manteaux. 

Art.  2.— La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxxvn,  § 29,  art.  23  du  Budget  supplémentaire 
de  l'exercice  de  1882. 


4882»  K"  1148.  — l’arc  Uloiiccaii.  — Eclairage  et  maintien  «le  la  circulation 
Jusqu'à  «leux  heures  «lu  matin  (41.  Guieliar«l,  rapporteur)» 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d'auto- 
riser l’éclairage  électrique  du  Parc-Monceau,  jusqu’à  deux  heures  du  matin,  par  les  procédés  de  la 
Société  générale  d'Électricité,  moyennant  un  prix  à forfait  de  25,000  francs  pour  les  travaux 
d’installation  et  un  prix  annuel  et  également  à forfait  de  7,920  francs  pour  l’exploitation  (l'aug- 
mentation du  nombre  des  gardes  devant,  d’autre  part,  donner  lieu  à un  supplément  de  dépense 
annuelle  de  3,510  francs)  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  les  représentants  du  syndical  des  propriétaires  de  la  Plaine-Monceau 
s'engagent  à participer  pour  une  somme  de  15,000  francs  dans  la  dépense  du  susdit  éclairage  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Société  générale  d’Électricité  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des  promenades  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  iuiemier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’éclairage  électrique  du  Parc-Monceau  jusqu'à 
deux  heures  du  matin  par  12  foyers  (système  Jablochkolï),  moyennant  un  prix  de  25,000  francs 
pour  les  travaux  d'installation  et  un  prix  annuel  de  7,920  francs  pour  l’exploitation. 

Art.  2.  — Pour  le  paiement  des  frais  résultant  de  l’installation  et  de  l’exploitation  dudit  éclai- 
rage, ainsi  que  de  l’augmentation  du  personnel  de  surveillance,  il  est  ouvert  un  crédit  de  trente- 
six  mille  quatre  cent  soixante  francs,  qui  sera  prélevé  sur  la  réserve  de  l’exercice  1882  et  rattaché 


10  juin. 


16  juin. 
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au  cliap,  xvi,  ai  l.  22,  pour  25, 000  francs;  au  chap.  xvi,  art.  14,  pour  7,920  francs  ; et  au 
cliap.  xvi,  art.  4,  pour  3,540  francs. 

Les  propriétaires  de  la  Plaine-Monceau  contribueront  aux  frais  d'installation  au  moyen  du 
versement  d'une  somme  de  15,000  francs,  qui  sera  effectué  par  la  Compagnie  des  Immeubles  de 
la  Plaine-Monceau  pour  le  compte  des  propriétaires  intéressés,  et  dont  il  sera  fait  recette  au 
chap.  xvii,  art.  16  du  Budget  de  1882. 

Art.  3. — Il  sera  en  outre  installé  un  candélabre  supplémentaire  à l’entrée  de  la  rue  Velasquez, 
dont  la  dépense  sera  prélevée  sur  les  crédits  d'entretien. 


1882.  IV  1212.  — Assistance  i>nl>li<|uc.  — Avis  favorable  à l'acceptation  «la 
legs  fait  par  M.  Gutniann  (iM.  Joffrin,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  a l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  4,000  francs  fait  par  M.  Gutmann  au  profit  des  pauvres; 

Vu  le  bulletin  de  décès  du  testateur  ; 

Vu  le  consentement  de  la  légataire  universelle  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  6 avril  1882  ; 


Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à Paris,  à 
accepter,  aux  conditions  imposées,  le  legs  d’une  somme  de  4,000  francs  fait  par  M.  Gutmann  au 
profit  des  pauvres. 


1882.  IV  1288.  — Allocation  à neuf  parents  «le  titulaires  «le  livrets  munici- 
paux «le  Caisse  «l'Épargne,  «lt*cétlés  mineurs,  «le  tout  ou 
partie  «lu  capital  inscrit  »ux«lits  livrets  AI.  Frère,  rap- 
porteur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  neuf 
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demandes  formées  par  les  parents  d’anciens  élèves  des  écoles  communales,  titulaires  de  livrets 
municipaux  de  Caisse  d'Épargne,  décédés  mineurs,  afin  d’obtenir  la  remise  des  sommes  inscrites 
auxdits  livrets  ; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  les  Délégations  cantonales  et  les  Maires  des  arrondissements  des 
écoles  auxquelles  appartenaient  les  titulaires  décédés; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  exceptionnellement  et  à titre  de  secours,  savoir  : 


A M.  Liénart,  rue  Saint-Placide,  15 150  * 

A M.  David,  rue  de  Bab\lone,  13 100  » 

A M.  Lefaure,  boulevard  Voltaire,  70 350  » 

A M.  Martenot,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  111 250  » 

A M“)C  veuve  Bouillery,  rue  de  la  Présentation,  7 100  » 

A M“e  veuve  Poussier,  rue  Saussure,  08  150  » 

A M.  André,  rue  de  Chaillot,  25 100  # 

A Mmc  veuve  Sarraud,  quai  de  Passy,  10  250  » 

A M™5  veuve  Cossart,  rue  de  Chartres,  27 150  » 


1,000  » 


Lesdites  sommes  représentant  le  capital  inscrit  aux  livrets  de  Caisse  d’Épargne  attribués  aux 
jeunes  Liénard,  David,  Lefaure,  Martenot,  Bouillery,  Poussier,  André,  Sarraud  et  Cossart. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  mille  six  cents  francs  (1,000  francs),  couverte 
par  une  recette  d’égale  valeur  recouvrée  sur  la  Caisse  d’Épargne,  sera  imputée  sur  le 
chap.  V art.  20  du  Budget  de  l’exercice  courant. 


N*  l!î8î).  — Auloi'i.Nalion  ù Aille  Triltet,  Itonr^lère  il'appi'i'iUiMjiinge,  «le 
«ItapoMer  «lu  montant  «lu  livret  pris  à mou  nom  (AI.  Frère, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 


IC  juin. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’accorder 
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16  juin.  à Mllc  Trihet,  boursière  d’apprentissage,  l'autorisation  de  disposer  des  sommes  inscrites  au  livret 
de  Caisse  d’Épargne  pris  à son  nom  par  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  l’apport  de  la  Direction  de  l’Enseignement  primaire; 

Vu  les  avis  de  la  Délégation  cantonale  et  du  Maire  du  XIIIe  arrondissement  : 

Délibère  : 

Mlle  Tribet  (Hélène),  demeurant  rue  Esquirol,  39,  est  autorisée  à disposer  du  montant  des 
sommes  inscrites  au  livret  de  Caisse  d’Épargne,  série  A,  n°  66,225. 


<882.  1353.  — Contentieux.  — Instance  .!\lniiiiy-llnliigii«vi‘l<>t.  — Itols  abattus 

hui*  l'occire  «lu  Génie  militaire,  en  18*70,  et  utilisés  pour 
le  ravitaillement  «le  l*ari$ü,  en  1871.  — Autorisation  d'in- 
terjeter appel  d'un  Jugement  «lu  mars  1882  |M.  Réty, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’interjeter 
appel  du  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du  4 mars  1882,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris 
à payer  aux  consorts  Hainguerlot  la  somme  totale  de  35,836  francs,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande,  pour  la  valeur  de  bois  abattus  sur  l’ordre  du  génie  militaire,  en  1870,  et  utilisés 
pour  le  ravitaillement  de  Paris,  en  1871  ; 

Vu  ledit  jugement; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  de  Paris,  ensemble  le  rapport  des  Ingénieurs  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à interjeter  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  du 
4 mars  1882,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer  aux  consorts  Hainguerlot  la  somme  totale 
de  trente-cinq  mille  huit  cent  cinquante-six  francs,  avec  les  intérêts,  du  jour  de  la  demande, 
pour  la  valeur  de  bois  abattus  sur  l’ordre  du  génie  militaire,  en  1870,  et  utilisés  pour  le  ravitail- 
lement de  Paris,  en  1871. 


188».  W 1528.  — Acquisition  «le  l'Immeuble  rue  de  Chnrenton,  26f»-»?l, 
nécessaire  à l'élargdssement  de  la  rue  Alcolai  (M.  Boue, 
r a pport  eur) . 


Le  Conseil, 

Délibère  : 

L'Administration  est  autorisée  à acquérir,  pour  le  compte  de  la  Ville,  l'immeuble  n"  269-271, 
rue  de  Cbarenton  ; 55,  rue  Nicolaï,  et  17,  rue  des  Meuniers,  XIIe  arrondissement,  et  de  porter 
enchères  sur  ledit  immeuble,  dans  l'adjudication  qui  doit  en  être  faite  le  17  courant  et  jours 
suivants. 

La  dépense  de  cette  opération  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres  de  1881,  avec  rattachement 
au  chap.  xiv,  art.  13,  du  budget  de  1882. 


SECOURS 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Prfferltire  de  h Sri  ne 

1882 

1301 

Mmc  veuve  de  Serrant 

200  » 

M.  ükMknokvac. 

— 

— 

1332 

Mra®  veuve  Desgrais 

200  > 

— 

— 

— 

1363 

MI0C  Leclère 

375  » 

— 

— 

— 

1401 

M,,1C  Roberjol 

300  » 

— 

1402 

100  « 

— 

— 

1403 

Mme veuve  Henry 

300  » 

— 

— 

— 

1404 

Minc  veuve  Desforges 

250  * 

— 

1405 

M.  Brulard 

200  » 

SECOURS  (‘'Suit  e) . 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine , 

1882 

1400 

Mmc  veuve  Bourgeois 

100 

)) 

M.dkMénorvai.. 

— 

— 

1407 

M.  Sauvage  

300 

D 

— 

— 

— 

1408 

Mmc  veuve  Charles 

100 

» 

• 

— 

— 

1409 

Mmc  veuve  Gaugain 

200 

D 

— 

— 

— 

1410 

M.  Ménard 

200 

)) 

— 

— 

— 

1411 

M.  Hublier 

300 

» 

— 

— 

— 

1412 

MI0C  veuve  Baur 

100 

)) 

— 

— 

— 

1413 

M.  Glaentzlin 

200 

y> 

— 

— 

— 

1414 

Les  demoiselles  Lebreton 

200 

» 

— 

— 

— 

1415 

Mme  veuve  Choisnet 

200 

D 

— 

— 

— 

1416 

M,le  Lequellec 

300 

V 

— 

— 

— 

1417 

M.  Bal  bis 

200 

)) 

— 

— 

— 

1418 

Mmc  veuve  Aspe 

100 

)) 

— 

— 

— 

1419 

Mmc  veuve  Ha  rang 

100 

* 

— 

— 

— 

1420 

Mrac  veuve  Boyer 

200 

J) 

— 

— 

— 

1421 

M“c  veuve  Senipé 

200 

)» 

— 

1 422 

Mme  veuve  Dabbadie 

500 

)) 

PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine 

1882 

1251 

M.  Clémenceau  de  Sainl-Julien  . 

6,000  » 

M.  Mont ki l. 

i>20.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


N°  31 


1882 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  III  JUIN  1885. 


1882i  r\’"  — Ti-onwlnl  ion  «lu  niarrliô  «le  Cliaillot  sm*  le  Coiii's-la-lt«kliie. 

(AI.  Maillé,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  trans- 
lation du  marché  de  Chaillol  sur  une  moitié  de  la  contre-allée  du  Cours-la-Reine  la  plus 
rapprochée  du  quai  de  la  Conférence,  et  le  prélèvement  sur  la  réserve  d'une  somme  île 
6,700  francs  destinée  à pourvoir  aux  frais  de  cette  translation  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  Police  et  du  Directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  du  nouveau  marché  : 


Délibère  : 


Article  premier. — Il  \ a lieu  de  transférer  le  marché  découvert  de  Chaillol,  dont  la  tenue  a 
lieu  actuellement  sur  l’avenue  Marceau  sur  la  partie  de  la  contre-allée  du  Cours-la-Reine  la  plus 
rapprochée  du  quai  de  la  Conférence. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à prélever  sur  la  réserve  (chap.  xxm  du  Budget  de 
1882)  une  somme  de  6,700  francs  destinée  à pourvoir  aux  frais  de  translation  et  de  réinstallation 
du  marché  dont  il  s’agit. 


18SÏ.  — N»  ;ii. 


IV  d-lS.  — Ot'^sini^afion  «l'une  fêle  nuisicalo  »>c(»lairo  «n  C'ii*«|«ie  «I*K<é. 
(M.  Cussot.  i’n(>|)»i*leni’.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'organiser, 
à l’occasion  de  la  solennité  nationale  du  14  Juillet,  une  fête  musicale  qui  aurait  lieu  au  Cirque 
d’Été  le  dimanche  9 juillet,  et  qui  consisterait  en  un  concert  donné  par  les  élèves  des  écoles 
communales  (classes  du  jour  et  du  soir)  : 

Vu  le  programme  dudit  concert  : 

Vu  l’évaluation  des  dépenses  devant  s’élever  à 4,500  francs  environ,  dont  1,750  francs  pour 
la  location  de  la  salle  et  le  surplus  pour  frais  divers  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  \ a lieu  d’organiser  au  Cirque  d’Élé,  le  dimanche  9 juillet,  confor- 
mément à la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  une  fête  musicale  consistant  en  un  concert 
donné  par  les  élèves  des  écoles  communales. 

Art.  2.  — La  dépense  à laquelle  donnera  lieu  ladite  fête,  évaluée  à 4,500  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  ehap.  \ix,  art.  il  du  Budget  de  1882  (Enseignement  du 
chant). 


LOGE  AI  E N T S I N S A L U B B E S 


I 

ANNÉES 

NI MÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881 

402 

Rue  de  Constantinople,  37 

M.  Riant. 

1882 

00 

Bue  Rochechouart,  11 

M.  Dubois. 

— 

01 

Rue  de  Alauheuge,  20 

— 

— 

313 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  89 

— 

— 

345 

Rue  des  Martvrs,  20 

— 

— 

710 

Rue  de  la  Glacière,  70 

AL  Rousselle. 

939 

Rue  Saint-Maur,  52 

M.  Levraud. 

19  juin. 
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LOGEMENTS  INSALUBRES  (Suite). 


ANNÉE 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L IMMEUBLE 

1 

RAPPORTEURS 

1882 

1152 

Rue  Vieille-du-Temple,  99 

M.  Frère. 

— 

1153 

Place  Sainl-Sulpiee,  8 

M.  Germer  Baillière. 

— 

1313 

Rue  de  Picardie,  4 

M.  RouzÉ. 

— 

1314 

Rue  de  Sévigné,  12 

M.  Loiseau. 

— 

1318 

Avenue  du  Maine,  84 

M.  Jacques. 

— 

1319 

Boulevard  Péreire,  277 

M.  Émile  Level. 

— 

1320 

Rue  de  Tocqueville,  144 

M.  Jules  Level. 

— 

1321 

Rue  Lepic,  21 

M.  JOFERIN. 

— 

1328 

Rue  Bretonneau,  27 

M.  Voisin. 

— 

1366 

Rue  des  Noyers,  27 

M.  Engelhard. 

— 

1367 

Rue  Servandoni,  5 7 

M.  Germer  Baillière. 

— 

1368 

Rue  Dupuytren,  9 

----- 

— 

1377 

Rue  Claude-Decaen,  79 

M.  Boue. 

— 

1378 

Rue  Rondelet,  1 

— 

— 

1383 

Rue  Esquirol,  29 

M.  Sigismond  Lacroix. 

— 

1387 

Rue  d’Aleruberg,  18 

M.  Monteil. 

— 

1388 

Avenue  du  Maine,  52 

M.  Jacques. 

— 

1395 

Rue  Belidor,  1 

M.  Emile  Level. 

— 

1396 

Avenue  de  Saint-Ouen,  40 

M.  JOEFRIN. 

. — 

1 499 

Rue  de  Meaux,  83 

M.  Guichard. 

— 

1545 

Avenue  d’Orléans,  121 

M.  Monteil. 

— 

1547 

Passage  Joinville 

M.  Guichard. 

— 

1548 

Rue  d’Aubervilliers,  1 02 

— 

1 

537.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N°  32 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  SI  JUIN  1882 


1882.  C.  ÎO'»’.  — Octroi.  — Modification  des  cadres  «les  commis  de  recette 
titulair«‘s  et  auxiliaires  (M.  Jai‘«pies,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jacques  en  date  du  21  juin  1882,  tendant  à la  modification  du  tableau 
de  répartition,  entre  les  commis  de  recette  titulaires  et  auxiliaires  de  l’Octroi  de  Paris,  du  crédit 
de  129,030  francs,  porté  à l’art.  0 du  chap.  ie*'  du  Budget  de  l’Octroi  pour  1882,  conformément 
aux  indications  contenues  dans  une  note  de  M.  le  Directeur  de  l’Octroi  du  11  juin  1882: 

Vu  ladite  note  ; 


Délibère  : 


Est  modifié  comme  suit  le  tableau  de  répartition,  entre  les  commis  de  recette  de  l’Octroi  de 
Paris,  du  crédit  de  129,030  francs,  porté  à l’art  (i  du  chap.  icr  du  Budget  de  l’Octroi  pour  1882  : 


1883.  -- 


21  juin. 
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NOMBRE 

d'emplois 

par 

grade 

CLASSES 

NOMBRE 

d’emplois 

TRAITEMENT 

par 

EMPLOI 

TOTAL  DES  TRAITEMENTS 

Par 

EMPLOI 

Par 

CLASSE 

Par 

GRADE 

( 

2 

2,530 

» 

3,100 

B 

1™  classe 

° ) 

1 

2,230 

» 

2,250 

» 

11,350 

)) 

( 

9 

2,000 

» 

4,000 

)> 

l 

31 

2“  U 

0 

1,730 

)) 

10,500 

)) 

10.500 

I) 

47,850  » 

3e  Id 

5 

1,330 

)) 

7,750 

)) 

7,730 

» 

4e  1.1 

5 

1,330 

» 

6,730 

» 

6,750 

)) 

5e  kl 

10 

1,150 

)) 

11,500 

)) 

11,500 

» 

( 

i 

1,500 

)) 

1,500 

» 

lre  classe 

11 

3 

1,400 

)) 

4,200 

■ 

14,800 

» \ 

( 

7 

1,300 

» 

9,100 

» 

1 

1 

8 

1,200 

» 

9,600 

)) 

- kl 

1 J \ 

19,500 

» , 

| 

1 

1) 

1,100 

» 

9,900 

» 

1)1 

J'  1.1 

11)  ! 

9 

1,000 

» 

9,000 

» 

18,000 

» / 

81,200  » 

( 

10 

900 

)> 

9,000 

)! 

i 

4e  Id 

21  j 

11 

800 

)) 

8,800 

» 

17,200 

)) 

12 

700 

)) 

8,400 

» 

( 

12 

000 

)) 

7,200 

» 

2 

11,700 

)) 

1 

9 

500 

)) 

4,500 

» 

122 

129,050  » 

488».  1*.  335.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  «le  In  Société  de  tàymnas- 
ti(|ue  « la  Parisienne  ». 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  18X2,]).  P52). 


P.  35S<  — 8'oiist‘ript ion  pour  rérecl ion  «l'une  statue  à Oaribahli  iM. 
.Vac«|«ies,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Comité  provisoire  des  représentants  des  journaux  républicains,  tendant  à ce 
que  la  ville  de  Paris  participe  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Garibaldi  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lrc  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Une  somme  de  mille  francs  (1,000  francs)  sera  versée,  à titre  de  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris,  à la  souscription  ouverte  pour  l’érection  d’une  statue  à Garibaldi  ; 

Art.  2. — Celle  somme  sera  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues  du 
Budget  de  1882,  chap.  xxm,  article  unique  et  remise  à M.  Ernest  Lefèvre,  membre  du  Comité, 
45,  rue  Richelieu. 

Art.  3.  — Le  versement  n’en  sera  effectué  qu’autant  que  les  trois  quarts  des  fonds  néces- 
saires à l’érection  de  la  statue  seront  souscrits. 


1H82.  X"  800.  --  Fixation  «I«>s  traitements  et  or^anisatUm  «les  cadres  «In 
personnel  «II*  l'EnsieiKncineiit  primnire  (.11.  Si^isinoinl 
Lacroix,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport,  eu  date  du  23  décembre  1881,  présenté  par  la  4e  Commission,  sur  le  Projet 
de  Budget  de  1882  (Dépenses  de  l’instruction  primaire); 

Vu  ie  Budget  municipal  pour  1882,  chap.  xix,  art.  2 et  4 : 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  delà  Seine  en  date  du  3 avril  1882,  contenant  un  projet 


11. 


d’organisation  du  personnel  des  écoles  primaires  de  garçons  et  de  tilles  et  des  écoles  maternelles 
communales; 

Vu  le  rapport  en  date  du  12  juin  1882,  et  le  projet  modilicalit  présentés  par  la  4e Commission  ; 
Délibère  : 

Dispositions  définitives. 

Article  premier.  — Il  \ a lieu  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  cadres  et  les  traitements  des  inst i— 
luteurs  et  des  institutrices  attachés  aux  écoles  primaires  et  aux  écoles  maternelles  de  la  ville  de 
Paris  : 

lu  ÉCOLES  DE  GARÇONS. 

Suppléants  à traitement Jixe  chargés  des  remplacements.  — Classe  unique. . . . 1,200  » 

(plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  par  jour  de  remplacement. 

Instituteurs-adjoints.  — 5e  classe 1,800  » 

— 4°  classe 2,100  » 

3e  classe 2,400  » 

2e  classe 2,700  » 

lro  classe 3,000  » 

Surveillants  généraux.  — Classe  unique 3,300  » 

Directeurs.  — 5e  classe 3,300  » 

4e  classe 3,000  » 

3e  classe 3,900  » 

2e  classe 4,200  » 

lrc  classe 4,000  » 

2°  ÉCOLES  DE  FILLES  ET  CLASSES  ENFANTINES  DE  GARÇONS. 

Suppléantes  à traitement  fixe  chargées  des  remplacements. — Classe  unique. . 1,000  » 

(plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  par  jour  de  remplacement). 

Institutrices-adjointes.  — 5e  classe 1,500  « 

4e  classe 1,750  » 

3e  classe 2,000  » 

2e  classe 2,250  » 

lre  classe 2,500  » 

Surveillantes  générales.  — Classe  unique 2,750  » 

Directrices.  — 5e  classe 2,750  » 

— 4e  classe 3,000  » 

3°  classe 3,250  » 

2°  classe 3,500  » 


3'1  ÉCOLES  MATERNELLES. 


Suppléantes  à traitement  fixe  chargées  des  remplacements.  — Classe  unique.  . 1 ,000  » 

(plus  une  indemnité  éventuelle  de  5 francs  par  jour  de  remplacement). 

Sous-Directrices.  — 5e  classe 1,300  » 

4e  classe 1,730  » 

— 3e  classe 2,000  » 

— 2e  classe 2,230  » 

lrc  classe 2,300  » 

Directrices.  — 3e  classe 2,730  » 

4e  classe  3,000  » 

— 3e  classe  3,230  » 

— 2e  classe 3,300  » 

— lre  classe 3,730  » 


Art.  2.  — Sauf  application  des  mesures  transitoires  dont  il  sera  parlé  à l’art.  9 ci-après,  le 
nombre  des  titulaires  de  chaque  classe,  à l’exception  de  la  5°  classe  dans  chaque  catégorie,  sera 
rigoureusement  limité  aux  chiffres  suivants  et  ne  pourra  être  dépassé  qu’en  vertu  d’une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  : 


1°  ÉCOLES  DE  GARÇONS. 


Suppléants  à traitement  fixe.  — Classe  unique 50  titulaires. 

Instituteurs-adjoints.  — 5e  classe 300 

(Ce  chiffre  de  la  5e  classe  est  approximatif). 

— 4e  classe 250 

3e  classe 200  — 

— 2e  classe 150 

— lre  classe 100 

Surveillants  généraux.  — Classe  unique 20 

Directeurs.  — 5e  classe 50 

(Le  chiffre  de  la  5U  ciasse  est  approximatif). 

4e  classe 40 

3e  classe 30 

2e  classe 2(1 

lre  classe 10 


2U  ÉCOLES  DE  FILLES  ET  CLASSES  ENFANTINES  DE  GARÇONS. 


Suppléantes  à traitement  fixe.  — Classe  unique 


50 
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i juin.  Institutrices-adjointes. — oe  classe 300  titulaires. 

(Le  chiffre  de  la  5e  classe  est  approximatif). 

— 4e  classe 250  — 

— 3e  classe 200  — 

— 2e  classe 150  — 

— lrc  classe 100  — 

Surveillantes  générales. — Classe  unique 10  — 

Directrices.  — 5e  classe 55  — 

(Le  chiffre  de  la  5e  classe  est  approximatif. 

— 4e  classe 45  — - 

— 3e  classe 35  . — 

— 2e  classe 25  — 

— lre  classe 15  — 

3°  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Suppléantes  à traitement  fixe.  — Classe  unique 40  titulaires. 

Sous-Directrices.  — 5e  classe 75  — 

(Le  chiffre  de  la  5°  classe  est  approximatif). 

— 4°  classe 00  — 

— 3e  classe 45  — 

— 2e  classe 30  — 

— lre  classe 15  — 

Directrices.  — 5°  classe 45  — 

(Le  chiffre  de  la  5e  classe  est  approximatif). 

— 4e  classe 35  — 

— 3e  classe 30 

— 2e  classe 20  — 

— lrc  classe 10  — 

Art.  3.  — La  promotion  à une  classe  supérieure  ne  pourra  être  obtenue  qif après  deux  années 
an  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  4.  — Les  promotions  de  classe  n’auront  lieu  que  deux  fois  par  an:  au  mois  d’avril  et  au 
mois  d’octobre. 

Art.  5.  — Sur  le  total  des  places  vacantes  dans  chaque  classe  d’adjoints,  d’adjointes  et  de 
sous-directrices  d’écoles  maternelles,  deux  tiers  seront  attribués  suivant  l’ordre  d’ancienneté  et 
un  tiers  au  choix. 

Pour  les  directeurs  et  les  directrices,  les  promotions  aux  différentes  classes  se  feront  exclusi- 
vement au  choix. 


21  juin. 
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Art.  6.  — Sous  réserve  des  dispositions  transitoires  dont  il  sera  parlé  à l’art.  11  ci-après,  les 
promotions  seront  soumises  aux  conditions  suivantes: 


1"  INSTITUTEURS— ADJOINTS  ET  INSTITUTRICES-ADJOINTES  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Ne  pourront  être  promus  à la  2e  classe  que  les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes 
pourvus  du  brevet  supérieur  ou  du  brevet  d’aptitude  pédagogique. 


2°  SURVEILLANTS  GÉNÉRAUX  ET  SURVEILLANTES  GÉNÉRALES. 

Ne  pourront  être  promus  au  grade  de  surveillant  général  ou  de  surveillante  générale,  que  les 
instituteurs-adjoints  ou  les  institutrices-adjointes  de  lrc  et  de  2°  classe,  pourvus  du  brevet 
supérieur  et  du  certificat  d’aptitude  pédagogique. 


3°  DIRECTEURS  ET  DIRECTRICES  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Ne  pourront  être  promus  aux  grades  de  directeur  ou  de  directrices  que  les  instituteurs-adjoints 
ou  les  institutrices-adjointes  de  lre  et  de  2°  classes,  et  les  surveillants  généraux  et  les  surveil- 
lantes générales  pourvus  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 


4°  DIRECTRICES  DES  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Ne  pourront  être  promues  au  grade  de  directrice  d'école  maternelle  (pie  les  sous-directrices  de 
lrc  et  de  2e  classe,  pourvues  du  brevet  élémentaire  de  l’enseignement  primaire. 

Art.  7.  — Seront  supprimées,  à dater  du  1er  juillet  1882,  et  sauf  application  des  mesures 
transitoires  dont  il  sera  parlé  à l’art.  12  ci-après,  les  indemnités  qui  pouvaient  être  allouées  aux 
directeurs  ou  aux  directrices  des  écoles  primaires  pour  les  enseignements  suivants: 

Enseignement  de  la  gymnastique; 

Enseignement  du  chant  dans  les  classes  élémentaires; 

Classes  d’aveugles  et  de  sourds-muets  ; 

Cours  de  coupe  et  d’assemblage. 

line  pourra  être  alloué  d’indemnité  pour  ces  divers  enseignements  qu'aux  instituteurs- 
adjoints  et  aux  institutrices  adjointes. 

Seront  également  supprimées,  à dater  du  1er  juillet  1882,  les  indemnités  qui  pouvaient  être 
allouées  aux  directeurs  et  aux  directrices  pour  les  services  suivants  : 

Surveillance  des  classes  de  dessin  du  jeudi  : 

Surveillance  des  ateliers  de  travail  manuel. 
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21  juin.  Art.  8.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices,  non  logés  dans  les  établissements  scolaires, 

recevront  des  indemnités  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs  et  directrices 800  » 

Surveillants  généraux  et  surveillantes  générales 600  » 

Instituteurs  - adjoints , institutrices-adjointes  et  sous-directrices  des  écoles 
maternelles 600  » 

Dispositions  transitoires. 

Art.  9.  — La  répartition  des  instituteurs  et  des  institutrices  actuellement  en  fonctions  entre 
les  différentes  classes  de  chaque  grade  sera  effectuée  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  ÉCOLES  DE  GARÇONS. 

Instituteurs-adjoints  : 
oc  classe  : Néant. 

4e  classe  : Les  instituteurs-adjoints  au  traitement  actuel  de  1,800  » 

3e  classe  : — — de  2,000  » 

2e  classe  : — — de  2,200  » 

de  2,400  et  de  2,o00  » 

lre  classe  : Néant. 

Directeurs  : 

oc  classe  : Les  directeurs  au  traitement  actuel  de 2,400  et  de  2,800  » 

4e  classe  : — — de 3,200 

3e  classe  : — — de 3,600 

2e  classe  : Néant. 

Déclasse  : Néant. 

2°  ÉCOLES  DE  FILLES  ET  CLASSES  ENFANTINES  DE  GARÇONS. 

Institutrices-adjointes  : 

5e  classe  : Néant. 

4e  classe  : Les  institutrices-adjointes  au  traitement  actuel  de.  1,600  » 

3*’  classe  : — — de 1.800  » 

2e  classe  : — — de 2,000  » 

lre  classe  : — — de 2,200  » 

Directrices  : 

oc  classe  : Les  directrices  au  traitement  actuel  de 2,400  et  de  2,500  » 

4e  classe  : — — de 2,800 

3e  classe  : — — de 3,100 

2e  classe  : Néant. 
lr<’ classe  : Néant. 


3°  ÉCOLES  MATERNELLES. 


Sons- Directrices  : 

5e  classe  : Niant. 

4e  classe  : Les  sous-directrices  au  traitement  actuel  de 


1,400  et  de  1,600 
1,800 
2.000 


3e  classe  : 
2e  classe  : 


de 

de 


lrc  classe  : Néant. 

Directrices  : 

5e  classe  : Les  directrices  au  traitement  actuel  de  1.800,  de  2,000  et  de  2,200 


2e  classe  : Néant. 

lre  classe  : Néant. 

Art.  10.  — L’Administration  est  imitée  à présenter  au  Conseil  municipal,  avant  la  tin  de 
la  présente  année  scolaire , des  propositions  pour  déterminer  les  conditions  et  les  délais  dans 
lesquels  les  cadres  établis  à titre  transitoire  par  l’art.  0 ci-dessus  pourront  être  ramenés  dans  les 
limites  des  cadres  définitifs,  fivés  par  l'art.  2. 

Art.  11.  — L’application  des  dispositions  inscrites  à l’art.  0 de  la  présente  délibération  sera 
ajournée  jusqu’au  1er  janvier  188o  en  ce  qui  concerne  les  brevets  et  certificats  d’aptitude  qui 
devront  être  exigés,  aux  termes  dudit  article,  pour  les  promotions  à la  lrc  et  2°  classe  des  grades 
d'instituteur— adjoint  et  d’institutrice— adjoi rite  des  écoles  primaires  et  pour  1rs  nominations  aux 
grades  de  directeur  et  de  directrice. 

Art.  12.  — Il  est  accordé,  à titre  exceptionnel,  à chacun  des  directeurs  et  des  directrices  en 
possession  des  allocations  supprimées  par  l’art.  7 de  la  présente  délibération,  une  indemnité 
annuelle,  calculée  dans  la  proportion  des  deux  tiers  du  total  des  allocations  dont  chaque  intéressé 
se  trouvera  privé  par  l’application  dudit  art.  7. 

Ces  indemnités,  payables  à dater  du  Ier  juillet  1882,  ne  pourront  être  touchées  pendant  plus  de 
cinq  années,  et  cesseront  d’être  dues  en  cas  de  mise  à la  retraite  des  titulaires.  Elles  ne  seront 
soumises  à aucune  retenue  au  profil  de  la  Caisse  des  pensions  civiles. 

Art.  13. — Le  bénéfice  de  la  classe-dans  laquelle  sera  placé  chacun  des  instituteurs  ou  chacune 
des  institutrices  actuellement  en  fonctions  lui  sera  assuré,  au  moyen  du  rappel  de  traitement,  à 
dater  du  1er  janvier  1882. 

Les  instituteurs  elles  institutrices  qui  entreront  dans  le  service,  ou  ceux  qui  seront  promus  à 
un  grade  supérieur,  postérieurement  à la  date  de  la  présente  délibération,  seront  nécessairement 
placés  dans  la  dernière  classe  de  leur  grade. 

Art.  14. — Une  somme  de  100,003  francs,  prélevée  sur  l’art.  2 du  cliap.  xi\  du  Budget  de 
1882  (frais  de  personnel  des  écoles  maternelles)  est  rattachée  à l’art.  4 du  même  chapitre  (frais 
de  personnel  des  écoles  primaires.) 


4e  classe  : 
3e  classe  : 


de 

de 


V 82î,  — .Mainlovéo  «l'une*  inscription  kyiioUiéeuii'e  priso  un  prolit  «le 
1»  Ville  sui*  nu  iinineulili*  sis  avenue  «le  Mont  souris  et  rue 
llneonêdie . ni>|mrt«*nant  à M.  Lntlninnn  ( M . ÎVareisse 
Leven.  rapporteni'). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  .M.  lé  Frète!  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Ludmann,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  avenue  de 
Montsouris  et  rue  Ducoucdic; 

Vu  le  contrat  du  26  novembre  1878,  ensemble  le  plan  et  la  copie  de  l'inscription  d'office; 

Vu  les  certificats  de  paiement; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 

1!  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  prise  d'otlice,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
sur  un  terrain  situé  avenue  de  Montsouris  et  rue  du  Duoouëdic,  et  cédé  à M.  Ludmann  suivant 
procès-verbal  d'adjudication  on  date  du  26  novembre  1878. 


1HHS,  V SÜ5.  — Mainlevée  «l'nue  inscription  hypothécaire  prise  uu  pcotlt  «J«* 
lo  Ville  sur  un  terrain  retranché  «In  hois  de  Vlneennes 
<M.  IVareisse  Leven,  rapporteur). 


U1.  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Picard,  acquéreur  d’un  terrain  retranché  du  bois  de 
Vincennes ; 

Vu  le  contrat  du  14  mai  1878;  ensemble  le  plan  et  la  copie  de  l'inscription  d’office; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le  Receveur  municipal  : 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  ; 
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Délibère  : 

11  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  d'office,  au  profit  de  la 
Ville,  sur  un  terrain  retranché  du  bois  de  Yincenneset  cédé  à M.  Picard,  suivant  procès-verbal 
d’adjudiealion  du  limai  1878. 


X*  Sîîtî.  — .Mainlevée  d'une  inscription  Hypothécaire  prise  an  profit  «le 
la  Ville  sur  un  terrain  sis  Itoulrvard  Ornano,  et  apparte- 
nant à XI.  Ï.ansïininé  (M.  Xarcisse  Leven.  rap])orteur>. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Mp- Martin,  notaire,  au  nom  de  M.  Langjumé,  acquéreur  d’un 
terrain  communal  situé  boulevard  Ornano  : 

Vu  le  contrat  du  20  mars  1877  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  : 

Vu  les  quittances  délivrées  par  le  Receveur  municipal  : 


Délibère  : 

Il  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’ollice.  au  profit  de  la 
Ville,  sur  un  terrain  communal  situé  boulevard  Ornano  et  cédé  à M.  Langlumé,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  du  20  mars  1877. 


18Wîî.  X"  MUIt.  — Assistaneo  puldiigiie.  — Vente  par  a iljiidgea  t ion  en  pltastieiir* 
lot*  d'une  propriété,  eue  de  la  lto«|ii«‘t te,  n”  ISt  à Itîl 
et  eue  Sniiit-XInnr,  i«  1 à t.'t  (XI.  Unl>iiïny.  rnppoa  teiii  ). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  IKS2,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
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une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l'elfet  d’élre  autorisé  à l'aire 
procéder  à la  a ente  par  adjudication,  sur  la  mise  à prix  de  1, 100,000  francs,  d’un  terrain  de 
20,000  mètres  carrés  environ,  dépendant  du  domaine  hospitalier  et  sis  à Paris,  rue  de  la  Hoquette, 
nos  121  à 131,  et  rue  Saint-Maur,  nJS  1 à 13; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  Administration  en  date  des  1(5  décembre  1880, 
28  juillet  1881  et  23  février  1882  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dossier: 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  : 


Est  d’avis, 

Qu'il  y a lieu  d'autoriser  l’Administration  générale  de  l'Assistance  publique  : 

l"  A faire  procéder  à la  vente  en  plusieurs  lots  des  terrains  sis  rue  de  la  Hoquette,  nJS  121  à 
131,  et  rue  Saint-Maur,  n,]S  l à 13,  étant  entendu  que  les  lots  pourront  être  réunis  sur  dernière 
enchère,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  dressé  pour  la  vente  des 
biens  des  hospices,  et  avec  réserve  par  l’Administration  de  la  valeur  des  matériaux  à provenir 
de  la  démolition  des  constructions  lui  appartenant  sur  ledit  terrain; 

2°  Et  à faire  emploi  du  produit  de  cette  aliénation  en  rente  3 °/oSur  l'État,  avec  capitalisation 
indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


.X’1  H«a.  — Modification  de  la  dclibcrof  Ion  «la  SU  octobre  1881,  relative 
an  nivellement  de  la  rne  Julien-Lacroix  (.11.  Voisin,  rap. 
porteur). 


Ce  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21)  octobre  1881,  relative  à l'alignement  partiel  de  la  rue  Julien-Lacroix; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  transmet  un 
rapport  en  date  du  15  décembre  1881,  dressé  par  les  Ingénieurs  du  service  municipal  au  sujet 
d’un  nivellement  de  ladite  rue; 

Vu  le  plan; 

Vu  les  projets  d’amélioration  du  nivellement: 

Vu  le  rapport  susvisé  ; 

Considérant,  par  les  motifs  contenus  audit  rapport  et  l’examen  des  projets  d'amélioration  de 
nivellement  susvisé,  qu’il  y a impossibilité  matérielle  à modifier  les  profils  de  la  rue  Julien-La- 
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croix  de  maniéré  à la  rendre  plus  accessible  ans:  voitures,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s’arrêter  aux  demandes  de  nivellement  de  cette  rue  produites  lors  de  l'enquête  ou- 
verte à la  mairie  du  20’’  arrondissement  : * - 


Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  29  octobre  1881,  est  modifiée  en  ce  sens:  il  liv  a pas  lieu  d’étudier 
autrement  le  nivellement  de  la  rue  Julien-La  croix,  l'étude  annexée  présentant  deux  solutions, 
en  démontre  la  difficulté'  matérielle,  résultant  des  lieux  mêmes  et  de  délibérations  antérieures. 


#S***Ü.  .V  — Xlotlilienl  ion  des  Hligiiomoiits  «le  la  i*ne  l*t>ili«loi>,  XX 

«Utilement  (M.  Voisin,  l'apiiorlonr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie  du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  modification 
des  alignements  de  la  rue  Philidor  entre  la  rue  des  Maraîchers  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  : 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête  : ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés  : 

Vu  les  deux  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit  mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s'arrêter  aux  obser- 
vations formulées  au  cours  de  l'enquête  susvisée,  ni  de  prendre  en  considération  le  vœu  émis  par 
M.  le  Commissaire-Enquêteur,  le  Maire  ayant  d'ailleurs  donné  un  avis  favorable  au  projet  : 


Délibère  : 
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Il  y a lieu,  sans  s’arrêter  aux  observations  produites  au  cours  de  l'enquête,  de  poursuivre 
l'obtention  d'un  décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Philidor,  entre  la  rue  des  Maraîchers 
et  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


Y WH.  — Maiiilevéo  «rinsei*Ji»t  Ion*  liyi»o( li(‘oiiir<*s  prises  ou  <£iti*niitie 
«lu  paiement  «les  frai*,  «1<»  vinliililô.  .*»in*  ti*oi*  imineul»le£ 
«itm'**  avenue  «le  Taillelioiirgf,  i*ue  «le  C'Iiazfllf.si'iic  Guynt 
«'1  i*«ie  l>nitii’4*iiioiii  (>l.  Parfisse  Lovcn.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  donner 
mainlevée  d’inscriptions  hypothécaires  prises  d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  des 
immeubles  situés  avenue  de  Taillebourg,  4 et  6;  rue  de  Chazelles,  35;  rue  Guyol,  32,  et  rue  Dam- 
rémont,  pour  la  garantie  du  paiement  de  frais  de  viabilité  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  déclarations  de  versement  délit  rées  par  le  Receveur  municipal  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  [irises  d’office,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  en  garantie  du  paiement  de  frais  de  viabilité  : 

1°  Sur  un  immeuble  situé  avenue  de  Taillebourg,  4 et  (»,  appartenant  à Mmc  veuve  Jean- 
selme  (hypothèque  inscrite  le  7 mars  1877  au  1er  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1261, 
n"  3,  en  garantie  du  paiement  d’une  somme  de  11,377  fr.  85  c.)  ; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Clnzelles,  33,  et  rue  Guy ot,  32,  appartenant  à M.  Texier 
(hypothèque  inscrite,  le  26  octobre  1878,  au  2e  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1092, 
n°  70,  en  garantie  du  paiement  d’une  somme  de  1,598  fr.  72  c.)  : 

3Ü  Sur  deux  immeubles  situés  rue  Damrémonl,  appartenant  à M.  Tourlaque  (la  D'hypotnèque 
inscrite  le  27  juillet  1877,  au  2 bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1056,  n°  162,  en  ga- 
rantie du  paiement  d'une  somme  de2,3ÜS  fr.  08  c.  ; la  2°  inscrite  à la  même  date,  au  même  bu- 
reau, vol.  1036,  n°  160,  pour  sûreté  de  la  somme  de  2,183  fr.  28  c.). 


Y H9M,  — VI  ai  nie vée  «l'uiir  in«>oi'i|ilioii  liypotliéeaiee  prise  an  peofit  «le 
In  Ville  un  iinmenlili*  «sis*  à l'angle  «1rs  nies  L.ejS'en«li*e. 

et  «le  Levis.  XVII  arrondissement  VI.  \arrissr  Levrn. 
rnpp«»rlenr  . 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  Mmt  Merle,  représentant  M.  Hussard,  de  son  vivant 
propriétaire  d'un  immeuble  situé  à l’angle  des  rues  Legendre  et  de  Levis; 

Vu  le  contrat  du  9 janvier  1877,  ensemble  le  plan  et  l’inscription  d'office  : 

Vu  les  notes  de  la  Direction  des  Finances  et  de  la  Direction  des  Travaux  : 

Vu  sa  délibération  en  date  du  o mai  1881,  par  laquelle  il  a décidé  qu’il  y avait  lieu  d’exiger  de 
Mu  Merle,  en  réparation  du  préjudice  causé  à la  Ville  par  l'inexécution  des  clauses  du 
contrat,  une  somme  de  2,009  francs  ; 

Vu  les  certificats  dfe  paiement  délivrés  par  le  Receveur  municipal  : 


Délibère  : 


Il  va  lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  prise  d’office,  au  profit  de  la  Ville,  sur  un 
terrain  situé  à l'angle  des  rues  Legendre  et  deLévis,  et  cédé  à M.  Hussard  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  9 janvier  1877. 


1WS.  \ — Contentieux.  — Deinnnde  «le  M.  Geoffroy  en  «léelmege  «l'iine 

•axe  «le  paviige  eue  Pai-mentiei*.  — Vulori^aiion  «le  «l«'»foii. 
»li*«*  >1.  ;\'»»i*el»j*o  Leven,  ni|)|ioi,((‘iii,« 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  duo  mai  1882,  par  lequel  M.  In  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
à la  demande  formée  par  M.  Geoffroy,  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  à l'effet  d’obtenir  décharge 
d’une  taxe  de  16,237  fr.  79  c.,  montant  des  frais  de  pavage  afférents  à ses  immeubles  de  l’avenue 
Parmentier  ; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Geoffroy: 


Délibère  : 

li  x a lien  de  défendre  à la  demande  formée  par  M.  Geoffroy,  devant  le  Conseil  de  Prélecture 
à l’effet,  d’obtenir  décharge  d’une  taxe  de  Di, 297  fr.  79  c.,  montant  des  frais  (fe  pavage  afférents  à 
ses  immeubles  de  l’avenue  Parmentier. 


iHH£.  iV  902.  — Mainlevée  d'une  inNei>i|)tion  liyituthécalre  prise  sur  un  ter- 
rain rue  d’Argenteuil.  appartenant  à MM.  Nnml  et  f 
<M.  Narcisse  Leven.  rapporteur'. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  MM.  Naud  et  Cte,  propriétaires  d’un  terrain,  d’origine 
communale,  situé  rue  d’Argenteuil; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication  du  19  février  1878.  ensemble  le  plan  du  terrain: 

Vu  les  quittances  du  Receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise,  au  prolit  de  la  Ville, 
sur  un  terrain  situé  rue  d’Argenteuil  et  cédé  à la  Société  Naud  et  G’*  suivant  procès-verbal  d’ad- 
judication du  19  février  1878. 


.V1  itoa.  — Mainlevée  «l'une  inscription  hypothécaire  prisse  sur  un  ter- 
rain rue  IXotre- lia  me -des- Victoires,  appartenant  à M. 
Wallon  iM.  Xai’eisse  Leren.  rapporteur). 


;;!Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  dale  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Wallon,  propriétaire  d’un  terrain  situé  t ue  Feydeau  et 
rue  Notre-Dame-des-Yictoires  ; 

Vu  le  contrat  du  fi  août  1878,  ensemble  la  copie  de  l’inscription  d’office: 
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Vu  les  rapports  île  la  Direction  des  Travaux  et  les  certificats  de  paiement  du  Receveur  muni- 
cipal ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville  sur 
un  terrain  situé  rue  Notre-Dame-des-Victoires  et  rue  Feydeau  et  cédé  à M.  Wallon  suivant  pro- 
cès-verbal du  6 août  1878. 


1882.  X"  OÎ18.  — .Mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  an  profit  «le 
la  Ville  sur  «les  terrains  retranchés  «lu  bois  «le  Vineennos, 
appartenant  à M.  Sati.jot  M.  Narcisse  Leven,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Legay,  notaire,  au  nom  de  M.  Saujot,  acquéreur  d’un 
terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes: 

Vu  le  contrat  du  ü octobre  1877  ; 

Vu  les  certificats  de  versement  délivrés  par  le  Receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 


Il  \ a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  V ille,  sur  un  ter- 
rain retranché  du  bois  de  Vincennes,  situé  avenue  Marigny,  et  cédé  à M.  Saujot  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  du  !)  octobre  1877. 
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1882.  I V 099.  — .Mainlevée  «l'une  inscription  li ypot liéeaire  prise  :>u  prolh  «le 
la  Ville  sur  «les  terrains  retranches  «lu  hois  «le  Vincennett, 
appartenant  à >1.  llenineyer  (ül.  IVarcisse  Levcn,  i-appor- 
tenr). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  Mc  Dufour,  notaire,  tendant  à obtenir  la  mainlevée  de  l’inscription  qui  grève  les 
terrains  appartenant  à M.  Heumeyer  et  situés  au  bois  de  Vincennes; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  8 juin  1880,  ensemble  le  plan  et  la  copie  de 
l’inscription  d'office: 

Vu  les  certificats  de  paiement  du  Receveur  municipal: 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère: 


Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  profit  de  la  Ville, 
sur  quatre  lots  de  terrains  retranchés  du  bois  de  Vincennes,  et  cédés  à M.  Heumeyer  suivant  pro- 
cès-verbal d’adjudication  du  8 juin  1880. 


1882.  iV  4000.  — Mainlevée  «l'imt*  iiiMci-ip<  ion  liypol  liéeaire  prise  an  prolil 
«le  la  Ville  nui*  ma  immeuble  sis  avenue  Kléber,  appai*- 
tenanl  à .M.  Vaillant  (Hl.  Narcisse  Leveu,  rnpp«»rieuri. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882  par  lequel  M.  le. Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Me  Godet,  notaire,  au  nom  de  M.  Vaillant,  propriétaire  d’un 
immeuble  sis  avenue  Kléber; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  20  mai  1870,  et  la  déclaration  de  command  du 
21  du  même  mois; 

Vu  les  certificats  de  paiement  du  Receveur  municipal  ; 

Vu  tes  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  ; 
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Délibère: 

Il  y a lien  de  donner  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire  prise  d'office  au  profit  delà  Ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  Kléber  et  cédé  à M.  Vaillant  suivant  procès-verbal  d’adjudi- 
cation du  20  mai  1870  et  déclaration  de  command  du  21  mai  1879. 


1882.  V 1121.  — Alignement  «le  Isi  i*B«e  d'Avrou,  XX'  arroiidisseuienl  (M. 
Voisin,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  Mairie  du  XXe  arrondissement  sur  le  projet  d’alignement  de  la 
rue  d’Avron  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête:  ensemble  le  plan  et  les  pièces  annexés  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  au  mémoire  susvisé,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
à l’observation  deM.  Hérouart,  et  que,  d’ailleurs,  M.  le  Maire  et  M.  le  Commissaire-Enquêteur  ont 
donné  un  avis  favorable  au  projet  : 


Délibère  : 


Il  \ a lieu,  sans  s'arrêtera  l'observation  produite  à l'enquête  par  M.  Hérouart,  de  poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  lixanl  les  alignements  de  la  rue  d’Avron,  conformément  aux  lisérés  bleus 
du  plan  d’enquête. 


1882.  X i 1 ST.  — Alîtlnle  vée  «l’une  invcriiK  ion  Eiypolhécah'c  pris»1  mi  piolil 
«le  1».  Ville  Kiir  «m  lei'i'ain  wi(  «ié  lioulevuiMl  «le  ICettilly, 
iipimi’toiinul  à AC.  lïulittaiiel  (Al.  A’arflsse  Brevet».  r«|»|»oi*- 
U*ur  . 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  M°  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire,  au  nom  de  M.  Duhamel, 
acquéreur  d’un  terrain  communal,  situé  boulevard  de  Reuilly; 

Vu  le  contrat  du  8 octobre  1878; 

Vu  les  certificats  de  versement  délivrés  par  le  Receveur  municipal  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  Travaux  : 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  d’ofïice,  au  profit  de  la 
Ville,  sur  un  terrain  situé  boulevard  de  Reuilly,  et  cédé  à M.  Duhamel  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  du  8 octobre  1878. 


188Ï.  IV'  1U08.  — Contentieux»  — Autoi‘iü>ntion  «le  «léfen«li*e  an  recours  formé 
par  la  fal>i‘i«iuc  «le  réglise  Saint-lici*nai*«l  «le  La  Chapelle, 
eontrc  r«i*i*èté  «lu  Conseil  «le  Préfecture  en  «late  «lu 
11  mai  1881,  «pii  a rejeté  sa  «lemainlc  relative  à la  eon> 
*t  met  ion  «l'un  presbytère  (#1.  Narcisse  Leven,  rappor- 
leur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
au  recours  formé  par  la  fabrique  de  l’église  Saint-Bernard  de  La  Chapelle,  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  Préfecture  en  date  du  11  mai  1881,  qui  a rejeté  sa  demande  relative  à la  construction 
du  presbytère; 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  ampliatif;  ensemble  l’arrêté  attaqué  : 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  au  recours  formé  par  la  fabrique  de  l’église  Saint-Bernard  de  La  Cha- 
pelle, contre  un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  en  date  du  1 1 mai  1881,  qui  a rejeté  sa  demande 
relative  à la  construction  d’un  presbytère. 
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188Ï.  A"  t )t55.  — Mainlevée  «l'une  inscription  Iiypo«  liécaire  prise  siu*  un 
imiiiculile  rue  «le  lîelle  ville  « l-iT-iiS,  appartenant  à 
M.  Bonzon  (III.  Xarcisse  Leven,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  188)2,  par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Bouzon,  acquéreur  d’un  immeuble  situé  rue  de  Belle- 
ville,  147-149  ; 

Vu  le  contrat  du  26  octobre  1875; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Finances  et  de  la  Direction  des  Travaux; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le  Receveur  municipal; 


Délibère: 


11  \ a lieu  de  donner  mainlevée  définitive  d’une  inscription  prise,  au  prolit  de  la  Ville,  sur  un 
terrain  situé  rue  de  Belleville,  147-149,  et  cédé  à M.  Bouzon  suivant  procès-verbal  d'adjudi- 
cation du  26  octobre  1875. 


188S.  X”  135»'.  — Mainlevée  «l'nno  inscription  hypothécaire  prise  sur  un 
<«‘iT«iu  lx»iilevar«l  Ornano,  (il.  appartenant  à >1.  Itntlais 
(M.  Xareisse  Leven,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  188)2,  par  lequel  M.  b'  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Radais,  propriétaire  d’un  immeuble  situé  boule- 
vard Ornano,  n°  61  : 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  23  janvier  1877; 

Vu  l’acte  passé  les  16,  19  et  20  mars  1878,  devant  Me  Genlien,  notaire  à Paris,  et  contenant 


— 002  — 


1 juin. 


quittance  du  prix  et  mainlevée  de  l'inscription,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  prix  de  la 
vente: 

Vu  les  certificats  délivrés  par  le  Receveur  municipal  et  les  notes  de  la  Direction  des  Travaux  ; 
Délibère  : 


11  y a lieu  de  donner  mainlevée  définitive  d’une  inscription  hypothécaire  prise,  au  profit  de 
la  Ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  boulevard  Ornano,  n°  61,  cédé  à M.  Lesueur  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  du  23  janvier  1877  et  appartenant  aujourd'hui  à M.  Radais. 


HP  i V» V.  — Institution  d'un  concours*  spécial  «le  coupe  et  «I‘nNS*cinl>Ia^c 
entre  les  élèves  «les  écoles  communales  de  Hiles  (M.  Hervé, 
rapporteur. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d insti- 
tuer un  concours  de  couture  et  de  confection  de  vêtements  entre  les  élèves  des  écoles  commu- 
nales des  divers  arrondissements  de  Paris  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’établir,  dans  chaque  arrondissement,  un  concours  de  coupe 
et  de  confection  de  vêtements  auquel  prendront  part  les  élèves  du  cours  supérieur  des  écoles 
communales  de  filles  de  l’arrondissement,  présentées  pour  le  certificat  d’études  ou  en  possession 
île  ce  certificat,  pourvu  qu’elles  n’aient  pas  plus  de  quinze  ans. 

Il  sera  attribué,  par  fraction  de  cent  élèves  inscrites  pour  prendre  part  au  concours,  deux  prix 
consistant  en  livrets  de  Caisse  d’épargne,  l'un  d’une  valeur  de  100  francs,  et  l’autre  d’unè  valeur 
de  30  francs. 

En  outre,  la  maîtresse  du  cours  de  coupe  dont  l'école  aura  obtenu  en  moyenne  le  plus  grand 
nombre  de  points  dans  chaque  arrondissement,  recevra  un  don  de  livres  d’une  valeur  de 
30  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée,  savoir  : pour  les  livrets  de  Caisse  d’épargne  à 6,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  cinq»,  xix,  art.  33  du  Budget  de  l’exercice  courant,  et  pour  les  dons  de  livres 
à 1,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  xix,  art.  3 du  même  Budget. 


1882.  ÎV'  1500.  — l'niemoiit,  à divers  en»i*Soyés  et  agents  tle  l'Octroi  de  l*nrls., 
de  Setirs  remises  et  traitements  d'avril  et  «le  mai  1871 
(M.  Jaetjues,  rapi>oi'teui'). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  IG  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  1,536  fr.  93  c.  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et 
leurs  remises  d’avril  et  de  mai  1871,  à divers  agents  de  l’Octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé,  ou  qui, 
ayant  émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs,  n’avoir  pas  louché  lesdits  appoin- 
tements et  remises  ; 

Vu  les  états  desdits  employés  et  agents  : 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  Budget  de  1882,  cliap.  xxi,  art.  24,  par  prélèvement  sur  le  chap.  xxm,  article 
unique  (Réserve  pour  dépenses  imprévues),  un  crédit  de  mille  cinq  cent  trente-six  francs  qua- 
tre-vingt-quinze centimes  (1,536  fr.  93  c.),  destiné  à rembourser  leurs  appointements  de  mai  et 
leurs  remises  d’avril  et  de  mai  1871,  à divers  agents  de  l’Octroi  qui,  n’ayant  pas  émargé,  ou  qui, 
ayant  émargé,  ont  justifié  par  eux-mêmes  ou  leurs  auteurs,  n’avoir  pas  touché  lesdits  appointe- 
ments et  remises. 


AVIS 


émis  pur  le  Conseil  municipal  en  conformité  de  l'art.  621  du  Code  d’instruction  criminel  le 
po  ir  servir  à la  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après. 


ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

RAPPORTEURS 

1882 

1298 

Le  sieur  Cantin 

M.  RouzÉ. 

— 

1299 

Le  sieur  Crochu 

— 

— 

1300 

Le  sieur  Picard 

— 

— 

1333 

Le  sieur  Guiet  dit  Diel 

— 

— 

1334 

Le  sieur  Jolivol 

— 

— 

1399 

Le  sieur  Hainchelin 

M.  DE  Ménorvau. 

— 

1400 

Le  sieur  Rey 

— 

1501 

Le  sieur  Lecornu 

i juin. 


— (104  — 

PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NI MÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine 

1882 

1246 

M.  Barlement 

1,097 

» 

M.  Monteil. 

— 

— 

1247 

M.  Brard 

886 

)) 

— 

— 

— 

1248 

M.  Brenier 

941 

)) 

— 

— 

— 

1249 

M.  Caudeley 

945 

» 

— 

— 

— 

1250 

M.  Cazajous 

1,144 

)) 

— 

— 

— 

1252 

M.  Cornebois 

885 

)) 

— 

— 

— 

1253 

M.  Faure 

849 

» 

— . 

■ — 

— 

1254 

M.  Hazard 

1,274 

)) 

— 

— 

— 

1255 

M.  Jeanvresse 

2,128 

)) 

— 

— 

— 

1256 

M.  Judt, 

1,320 

)) 

— 

— 

— 

1257 

M.  Lagord 

1,144 

» 

— 

— 

— 

1258 

M.  Land eau 

1,320 

)) 

— 

— 

— 

1259 

M.  Letourneur 

1,177 

)) 

— 

1260 

M.  Nicolas 

800 

)> 
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CONSEIL  MUNICIPAL  HE  PARIS 


1882 


N°  33 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DIT  23  JUIN  1882 


iMKg,  1*.  HO.  — Ordi'i'  ilii  joui'  sur  une  pétition  «1  >1.  Tiiurcau. 

( Voir  le  procès-vèrbcd  de  la  séance  du  23  juin  1882,  p.  98 1) . 


1882.  1*.  301.  — Ordre  «lu  jour  sur  une  pétition  «It*  M.  I*hIii<  in  n v. 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juin  1882 , ]>.  984). 


1882.  1*.  383.  — A«*«|iiisit  ion  «le  #1.  Kidliscliild,  éilitoin-,  «le  200  c.veiiiplnit’c* 
eomplets  «le  l'ouvrage  « les  l>r«)ineiiades  «le  Paris  » 
(M.  Cernessoii,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

V a la  lettre  en  date  du  5 juin  1882,  par  laquelle  M.  Rothschild,  éditeur,  lui  offre  : 

L De  compléter  les  75  exemplaires  dépareillés  de  l'ouvrage  de  M.  Alp’.iavid,  les  Promenades 

1883.  — X0  33. 
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de  Paris,  déposés  a u v archives  de  la  Préfecture,  et  d’y  ajouter  21)0  autres  exemplaires  com- 
* plets,  dont  oO  imprimés  sur  papier  de  Hollande,  et  ce,  moyennant  la  somme  de  40,000  francs; 

2°  De  livrer  gratuitement  à la  ville  de  Paris  300  exemplaires  d’une  Histoire  cle Paris,  écrite 
parM.  Charles  Yriarle,  illustrée,  et  imprimée  sur  papier  Whalman: 

Sur  le  rapport  de  sa  5°  Commission  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  compléter  les  73  exemplaires  dépareillés  de  l’ouvrage  de 
M.  Alphand,  les  Promenades  de  Paris,  déposés  aux  archives  depuis  1874,  et  d’acquérir  de 
M.  Rothschild,  éditeur,  deux  cents  (200)  autres  exemplaires  complets  du  même  ouvrage,  dont 
30  imprimés  sur  papier  de  Hollande,  et  ce,  moyennant  le  prix  total  de  quarante  mille  francs 
(40,000  francs) . 

Art.  2.  — Cette  somme  de  quarante  mille  francs  sera  payée  en  quatre  annuités  de  dix  mille 
francs. 

La  première  annuité,  payable  en  1882,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  à l’art.  41  du 
chap.  nui  du  Budget  de  l’exercice  courant. 

Art.  3.  — Est  acceptée  l’offre  faite,  par  M.  Rothschild,  de  li\rer  gratuitement  à la  ville  de 
Paris  cinq  cents  exemplaires  d’une  Histoire  de  Paris,  illustrée  de  gravures,  écrite  par  M.  Charles 
Yriarte,  revue  par  M.  Cousin,  et  imprimée  sur  papier  Whalman  aux  armes  de  la  Ville. 


IKWï.  x 507.  — l(a<  tacitement  an  oi'édil  général  du  pei*s*onnel  de  la  Préfec- 
ture «le  la  Seine  île  la  partie  du  crédit  du  matériel  alTectée 
au  paiement  des  appointements*  et  travaux  extraordi- 
naires* «1<-  certains*  employés*  (M.  I.oiué.  rapporteur  . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’autori- 
sation de  prélever  sur  le  chap.  îv,  art.  7 (Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le 
service  intérieur  de  l’Hôtel  de  Ville),  la  somme  de  10,800  francs,  destinée  au  paiement  des 
appointements  et  des  travaux  extraordinaires  des  employés  auxiliaires  attachés  au  service  de  la 
Comptabilité  du  matériel,  au  Magasin  scotairé  et  au  service  des  Secours  ; ladite  somme  devant 
être  rattachée â Part.  1er  du  chap.  iv  (Frais  de  personnel  do  la  Préfecture  de  la  Seine)  ; 


Délibère  : 


11  v a lieu  de  prélever,  sur  le  chap.  îv,  arl.  7 (Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour 
le  service  intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville),  pour  la  rattacher  à l’art.  1er,  du  même  chapitre  (Frais  de 
personnel  de  la  Préfecture),  une  somme  de  dix  mille  huit  cents  francs  (10,800  francs),  répartie 


de  la  manière  suivante  : 

l"  Un  employé  auxiliaire  permanent  à 1,800  » 

o auxiliaires  temporaires  à 1,(300  francs  chacun,  soit 8,000  » 

Ensemble 9,800  » 

2j  Travaux  de  comptabilité  faits  par  le  service  du  Matériel  lors  de  la  clôture 
de  l’exercice 1,000  » 

Ensemble 10,800  » 


1SK2.  IV  — Ouverture  irtin  <*i*é«lil  «le  1^.000  IVancs  imuii*  lo«  l'i'aÎH  d'ex- 

IxOlilioii  îles  actes  «(«ImîniMti’aliftc  délivrés  aux 
eataircs  «le  travaux  (JH.  l.jsîné,  i‘»pi>oi*tem*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoi  re  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l'ouverture, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  inscrite  au  cliap.  x\m,  article  unique  du  Budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1882,  d’un  crédit  supplémentaire  do  12,000  francs  destiné  à faire  face  aux  frais 
des  expéditions  des  actes  administratifs  délivrées  aux  adjudicataires  de  travaux  municipaux  ; 

Considérant  que  la  dépense  résultant  de  ce  service  ne  constitue,  en  fait,  qu’une  opération 
d'ordre,  puisque  les  frais  de  ces  expéditions,  préalablement  versés  par  les  adjudicataires  entre  les 
mains  du  Receveur  municipal,  sont  inscrits  en  recette  au  cliap.  iv,  arl.  2 du  Budget  municipal  : 


Délibère  : 

Abticle  ehemiek.  — Il  est  ouvert, slu  Préfet  de  la  Seine,  un  crédit  de  dou/.e  mille  francs 
(12,000  francs)  destiné  a faire  face  aux  frais  de  copie  de  pièces  relatives  aux  adjudications. 

Anr.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxm,  article  unique  (Réserve)  du  Budget 
de  1882,  pour  être  rattachée  au  chap.  iv,  art.  29  du  même  Budget. 


ISS^Î.  IV  — Aulotd^nlion  à M.  le  Préfet  «le  la  Seine  «le  firemlre  ]>ai*i  à 

l'adjudication  «lcl'imiiieuldc,  rue  Pelleport,  10  fM.  Voi«*in, 
ra|)|ior(eur)f 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  la  ferme  du  Clianu,  rue  Pelleport,  40,  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Belgrand, 
el  à l’élargissement  de  la  rue  des  Montibœufs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  : 

Vu  l’estimation  des  evpierls  : 

Vu  les  plans  annexés  : 

Considérant  l'intérêt  qu’il  > a pour  la  Ville  de  se  porter  acquéreur  de  la  ferme  du  Clianu,  mise 
en  vente  le  28  juin  1882  : 


Délibère  : 

31.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à prendre  part  à l'adjudication  en  vue  d’acquérir,  pour  le 
compte  de  la  Ville,  l'immeuble  sis  rue  Pelleport,  'if). 


541.  — luipri&erie  Municipale.  — 1882- 


CONSEIL  MUNICIPAL  1)1  PARIS 


N°  34 


1882 


DHLIBÉ 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  26  JUIN  1882. 


IV0  056.  — Prolongation  «lu  l>ail  «1m  eafé-i'eslaiirant  «le  la  Gi'aii«le->Cn!s- 
<*a«le.  au  Iioîm  «le  ll«>ulo$iiie  (31.  *■« . 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  présentée  par  M.  Varraz,  concessionnaire  du  café-restaurant  de  la  Grande-Cascade,  au 
bois  de  Boulogne,  à l’effet  d’obtenir  une  prolongation  de  bail  de  quinze  ans  et  demi,  à dater  du 
1er  juillet  1881,  moyennant  une  augmenta  lion  annuelle  de  loyer  de  8,000  francs,  arec  effet 
rétroactif  à partir  du  1er  janvier  1882  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Varraz  ; 

Ensemble  les  rapports  du  service  des  promenades  et  de  l’inspecteur  chargé  de  la  régie  des 
propriétés  communales; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  l’exploitation,  modifié  en  vue  de  la  continuation  du 
bail  ; 


Délibère  : 

11  y a lieu  d’accorder  à M.  Varraz  (ils  une  prolongation  de  son  bail  sous  les  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  dont  la  teneur  suit  : 


4883.  — X°  34 
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2ü  juin. 


■Sois  «le  Boulogne.  — Café-restaurant  «le  la  Gramle-Cascade. 


Cahier  des  charges. 

Article  premier. — La  concession  a pour  objet  là  jouissance,  en  vue  d’une  exploitation  de  café- 
restaurant: 

1°  D’un  emplacement  de  6,300  mètres,  situé  au  bois  de  Boulogne,  à droite  de  la  cascade  de 
Longcliamps,  entre  les  routes  de  l’Espérance  et  de  la  Vierge-aux-Berceaux,  dans  les  limites 
figurées  au  plan  ci-annexé,  ledit  établissement  destiné  exclusivement  à l’établissement  d'un  café- 
restaurant,  dans  les  conditions  des  maisons  de  ce  genre  les  mieux  tenues  de  Paris  ; 

2°  Des  constructions  existant  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné. 

Art.  2.  — Cette  concession  est  faite  pour  quinze  années  et  demie  qui  commenceront  à courir 
le  1er  juillet  1881.  (V.  Demande  Varraz.  — Rapport  et  délibération). 

Art.  3.  — Un  cautionnement  de  3,000  francs  sera  versé,  à la  Caisse  municipale,  en  garantie 
de  l’exécution  des  engagements  à prendre,  parle  concessionnaire,  envers  la  ville  de  Paris. 

Les  sommes  prélevées,  pour  assurer  l’accomplissement  des  obligations  prises,  devront  être 
reconstituées  dans  un  délai  de  quinzaine. 

Le  cautionnement  pourra  être  constitué  soit  en  numéraire,  productif  d’intérêts  à 3 % l’an, 
soit  en  titres  sur  l’Étal  français,  le  département  de  la  Seine  ou  la  ville  de  Paris  au  cours  moyen 
de  la  veille  du  versement. 

Art.  4.  — Il  sera  dressé  contradictoirement  un  état  descriptif  des  lieux  donnés  en  jouissance. 

La  dépense  de  ce  travail  sera  supportée,  par  le  concessionnaire,  dans  la  limite  de  150  francs. 

Art.  5.  — Toute  construction  nouvelle,  toute  modification  dans  l’aspect  extérieur  ou  dans 
l’aménagement  intérieur  des  bâtiments  devra  être  autorisée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  le 
rapport  du  service  des  promenades,  qui  surveillera  les  travaux,  pour  s’assurer  qu’ils  sont  faits 
dans  les  conditions  prescrites. 

Art.  6. — Les  bâtiments  et  ouvrages  fixes,  les  améliorations  qui  pourront  être  ainsi  exécutées, 
deviendront  immédiatement  et  sans  indemnité  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  — Le  mode  de  clôture  actuel  du  terrain  sera  maintenu,  par  les  soins  du  concession- 
naire, et  à ses  frais. 

Art.  8.  — Selon  les  termes  de  l’art.  605  du  Code  civil,  et  par  dérogation  à l’art.  606  du  même 
Code,  l’entretien  des  constructions  anciennes  ou  nouvelles,  le  renouvellement  des  treillages, 
barrières,  etc.,  dépendant  de  l’établissement,  seront  à la  charge  du  concessionnaire,  qui  devra 
d’ailleurs  assurer  non  seulement  la  conservation,  mais  la  propreté  et  la  fraîcheur  des  décorations 
et  peintures  extérieures. 
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Lorsqu’il  devra  être  fait  application  du  § 1er  du  présent  article,  l’Administration  en  avertira  le  20  j 
concessionnaire,  afin  de  le  mettre  à même  de  présenter,  s’il  le  juge  à propos,  ses  observations; 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à dater  de  la  notification  écrite  de  cet  avertissement,  si  aucune  observa- 
tion n’est  produits,  également  par  écrit,  le  silence  du  concessionnaire  sera  considéré  comme  un 
refus  d'acquiescement  aux  mesures  réclamées,  et  il  sera  procédé,  d’office,  sans  nouvelle  mise  en 
demeure,  ni  autre  formalité,  à l’exécution  des  travaux,  parles  soins  de  l’Administ  rai  ion,  aux 
frais,  risques  et  périls  du  concessionnaire. 

Et  si  ces  travaux  sont  nécessités  par  l’une  des  causes  dont  les  compagnies  d’assurances  répon- 
dent, le  montant  en  sera  remboursé  sur  l’indemnité  payée  par  lesdites  compagnies,  mais  seule- 
ment jusqu’à  concurrence  de  celte  indemnité. 

Dans  le  cas  où  l'on  contesterait  l’exigibilité  des  travaux,  il  sera  fait  une  visite  des  localités,  en 
présence  du  concessionnaire,  ou  lui  dûment  appelé. 

Procès-verbal  de  cette  visite  et  des  dires  exprimés  sera  dressé  et  transmis  au  Préfet  de  la  Seine, 
qui  statuera  définitivement,  et  sans  autre  recours,  sur  le  vu  des  pièces  de  l’instruction. 

La  décision  préfectorale  sera  portée  à la  connaissance  du  concessionnaire  et  exécutée  dans  les 
formes  indiquées  au  § 2. 

Art.  9.  — Le  concessionnaire  supportera  les  impôts  de  toute  nature  dont  se  trouvent  grevés  le 
terrain  et  les  bâtiments  qu’il  doit  occuper. 

Art.  10.  — Il  paiera  le  montant  de  l’assurance  contre  l’incendie,  la  foudre  et  l’explosion  du 
gaz. 

Quoi  qu'il  arrive,  et  nonobstant  les  art.  1721  et  17311  du  (iode  civil,  la  Ville,  en  cas  de 
sinistre,  ne  sera  responsable  en  rien,  vis-à-vis  du  concessionnaire. 

Les  polices  d’assurances  seront  faites  au  nom  de  la  Ville  qui,  le  cas  échéant,  touchera  les  indem- 
nités, pour  garantie  et  dédommagement  des  travaux  de  remise  en  état  des  lieux. 

Ces  polices  ne  pourront  être  souscrites  qu’avec  des  compagnies  agréées  par  l’Administration. 

Elles  devront  être  représentées,  à toute  réquisition,  ainsi  que  les  quittances  des  primes. 

11  y sera  stipulé  que  les  Compagnies  renoncent  à se  prévaloir  de  la  clause  de  déchéance,  pour 
défaut  de  paiement,  sauf  recours  contre  la  Ville. 

Art.  11.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  loucher  aux  arbres  et  plantations  placés  à l’intérieur 
de  son  terrain,  sous  peine  d’en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  dans  les  formes  établies  parl’art.63 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Art.  12.  — Le  bois  provenant,  soit  des  abatages,  soit  des  élagages  autorisés,  sera  vendu  au 
profil  de  la  Ville,  si  mieux  11’aime  le  concessionnaire  en  payer  le  prix  surestimation. 

Art.  13  (ancien  article  9).  — Les  concessionnaires  ne  pourront  attacher  quoi  que  ce  soit  aux 
arbres  compris  dans  les  limites  de  la  concession.  Ils  devront  s’abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  les 
endommager.  Toute  contravention  donnera  lieu  au  paiement  des  indemnités  stipulées  en  l’art.  7. 

Ils  devront,  d’ailleurs,  souffrir  le  remplacement  des  arbres,  toutes  les  fois  que  l’Administra- 
tion le  jugera  nécessaire. 

Art.  14  (ancien  article  10).  — Il  est  interdit  aux  concessionnaires  d’avoir  dans  les  dépendances 
de  leur  établissement  des  chevaux,  des  ânes,  des  vaches,  des  chiens,  des  poules,  des  chèvres,  ni 
aucune  espèce  d’animaux,  sans  une  autorisation  spéciale;  ils  ne  placeront  ni  enseignes,  ni 


<>I2  — 


26  juin.  poteaux  en  dehors  dudit  établissement;  ils  ne  pourront  y donner  ni  repas  de  corps,  ni  bals,  à 
moins  d’une  autorisation  spéciale  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  qui  sera  renouvelée  chaque  fois. 

Ils  se  conformeront,  d’ailleurs,  à tous  les  règlements  administratifs  faits  ou  à faire  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation,  de  la  propreté,  et  de  labonné  tenue  de  la  propriété  communale,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  de  fermeture  des  grilles  du  bois. 

Ces  stipulations  sont  faites  sans  préjudice  des  obligations  particulières  auxquelles  les  conces- 
sionnaires pourront  être  tenus,  soit  envers  l'Administration  de  la  police,  soit  envers  celle  des 
contributions  indirectes,  à raison  de  la  nature  même  de  son  établissement. 

Art.  lo.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournira  la  Régie  des  propriétés  communales  la 
liste  des  préposés  de  son  établissement  et  de  lui  faire  connaître  les  mutations  survenues  dans  son 
personnel.  Il  devra  congédier,  sur-le-champ,  tout  employé  dont  ce  service  aurait  requis  le 
renvoi. 

Art.  16. — Il  11e  pourra  sous-louer,  céder  ou  transporter  les  droits  résultant  de  sou  titre, 
sans  l'autorisation  écrite  et  préalable  du  Préfet  de  la  Seine. 

En  cas  de  faillite,  les  créanciers  devront  faire  agréer,  pareillement,  le  choix  de  tout  gérant  ou 
successeur. 

Art.  17.  — Il  est  interdit  de  changer  la  destination  de  l’immeuble,  à moins  que  le  changement 
du  mode  de  jouissance  n’ait  été  consenti  par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  18.  — Outre  les  obligations  qui  précèdent,  le  concessionnaire  paiera,  à la  Caisse  muni- 
cipale, un  loyer  annuel  de  1(5,000  francs;  exigible  les  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  Ier  oc- 
tobre. Ce  loyer  annuel  est  exigible  à partir  du  1er  janvier  1882. 

Art.  19.  — La  présente  concession  sera  résiliée  : 

1°  En  cas  d’infraction  aux  articles  5,  7,  8,  li,  15, 10,  17  et  18: 

2ü  Si  l'exploitation  donnait  lieu  à des  abus. 

Art.  20.  — Tous  les  frais  auxquels  donnera  lieu  la  présente  concession  demeureront  à la 
charge  du  titulaire. 


1883»  IV  693i  — Élargissement  «lu  boulevard  Kellei'inann  entre  la  poterne 
«les  Peupliers  et  l'avenue  «l'Italie  (M*  Dcligny,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1882,  parlequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 


— oi;j  — 

projet  d’élargissement  du  boulevard  Kellermann,  entre  la  poterne  des  Peupliers  et  l’avenue  d’Italie, 
en  vue  de  la  pose  d’une  conduite  d’eau  de  1 mètre  de  diamètre  ; 

Vu  les  plans  et  détail  estimatif  dudit  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à 130,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  cent  trente  mille  francs 
(130,000  francs),  l'élargissement  du  boulevard  Kellermann,  entre  la  poterne  des  Peupliers  et 
l’avenue  d’Italie  en  vue  de  la  pose  d’une  conduite  d’eau  de  1 mètre  de  diamètre. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  130,000  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxvn,  § 17,  art.  15  bis 
6°;  jusqu’à  concurrence  de  00,478  fr.  07  c.  et  pour  le  surplus,  soit  03,521  fr.  93  c.,  sur  le 
chap, xxxvit,  § 17,  art.  15  bis  2°  du  Budget  supplémentaire  de  1882  ; 

Avt,  3.  — Les  travaux  de  terrassements  feront  l’objet  d’une  adjudication  publique. 


188«>  IV  !HI.  — — InstaBlaüoii  «lu  matériel  et  complé- 

iiicnt  «le  l'aménagement  ale  divers  services  s»  l'iiàgiiiai 
liiclmt  (M.  lioui'aic ville,  ra|)|)<)rleiiri> 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour  avis, 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation  des  devis  rela- 
tifs à l’installation  du  matériel  de  l'hôpital  Bichat,  et  au  complément  de  l’aménagement  des  divers 


services  de  cet  hôpital  ; 

Vu  les  devis  précités,  lesquels  s’élèvent,  après  révision,  à la  somme  totale  de. . 542,508  38 

savoir  : - 

Installation  du  matériel 271,294  30 

Aménagement  complémentaire  des  divers  services  : 

Travaux  d’architecture 178,125  88  ) 

271,214  08 

Travaux  techniques 93,088  20  i 

Total  égal 542,508  38 


juin. 


Vu  les  plans  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  26  janvier  1882  ; 


— 014  — 


2(5  juin. 


Est  d'avis  qu’il  y a lieu  : 


lu  D’approuver  les  devis  susvisés,  ayant  pour  objet  l’installation  du  matériel  de  l’hôpital 
Bichat  et  le  complément  de  l’aménagement  des  divers  services; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total,  après  révision,  imprévus  et  frais  de  direction  com- 
pris, à la  somme  de  542,508  fr.  38  c.  sur  les  reliquats  des  subventions  municipales  allouées  à 
l’Assistance  publique,  antérieurement  à 1881,  qui  ont  été  transportés  au  Budget  de  celte  Adminis- 
tration (exercice  1882); 

3°  De  pourvoir  à l’exécution  des  Travaux  et  fournitures  de  la  manière  suivante  : 

Pour  l’installation  du  matériel,  partie  au  moyen  des  adjudications  générales  en  cours  d’exécu- 
tion pour  le  service  du  Magasin  central  des  hôpitaux,  partie  au  moyen  d’adjudications  spéciales, 
et  enfin,  partie  au  moyen  de  marchés  de  gré  à gré,  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  au  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Pour  les  travaux  d’aménagement  complémentaire  (service  de  l’Architecte),  par  voie  d’adjudica- 
tion publique,  en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges  ordinaires  de 
l’Administration  ; 

Et  pour  les  travaux  du  service  technique,  par  voie  d’adjudication  publique,  également,  mais 
avec  restriction  de  la  concurrence,  dans  les  termes  de  l’art.  3 4e  l’ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 1837,  et  en  trois  lots  qui  comprendront  : 

Le  1er,  la  fumisterie  spéciale  ; 

Le  2e,  les  chaudières  et  appareils  à vapeur  et  la  grosse  chaudronnerie  ; 

Et  le  3e,  la  canalisation  des  bains  et  les  appareils  balnéaires  et  de  buanderie. 

Invite  l’Administration  à se  conformer  à sa  délibération  du  5 août  1880  et  à tenir  compte  des 
indications  formulées  dans  les  deux  rapports  concernant  l’hôpital  Bichat  ; 

Elle  devra  réduire  les  deux  devis  relatifs  aux  travaux  supprimés  et  à l’achat  du  linoléum. 

Les  bancs  de  l’amphithéâtre  des  cours  devront  être  pourvus  d’appuis-main. 


N‘  129S.  — Contentieux.  — Instance  Fortïer.  — Frais  «le  vialiilité  rue  «le 
Gergovie.  — Autorisiation  «le  défendre  (M.  Dcspatys,  rap- 
porteur-). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  défendre 
aux  demandes  formées  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  MM.  Dramard  et  Laurier  et  Mnic  veuve 


Fortier  à l’effet  d’obtenir  décharge  des  taxes  de  1,560  fr.  63  c., fl,  141  fr.  62  c.  et  1,325  fr.  44  c., 
qui  leur  sont  réclamées  pour  frais  de  viabilité  rue  de  Gergovie  nos  60-62,  76  et  74; 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Dramard  et  Laurier  et  deMme  veuve  Fortier; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  aux  demandes  formées  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  MM.  Dra- 
mard et  Laurier  et  Mme  veuve  Fortier,  à l'effet  d’obtenir  décharge,  des  taxes  de  1,560  fr.  63  c. , 
1,141  fr.62  c.  et  1,325  fr.  44  c.  pour  frais  de  viabilité,  rue  de  Gergovie,  n03  60-62,  76  et  74. 


188S.  X"  i — Paiement  d'une  somme  de  34,5^?  ir.  e.  iioeit*  travaux 

exéeutés  à la  suite  de  l’avarie  siirvrime  au  liassin  de  B^a 
Ville! te  (M.  Deli^ny,  ragtitorleiii*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ouver- 
ture d’un  crédit  de  34,577  fr.  24  c.  à répartir  entre  les  divers  entrepreneurs,  mariniers  et  indus- 
triels qui  ont  prêté  leur  concours  à l’exécution  des  travaux  urgents  nécessités  par  l’avarie  du 
10  novembre  1881  survenue  au  bassin  de  La  Villelte,  au  droit  de  la  rue  de  Nantes  ; 

Vu  le  bordereau  indicatif  des  dépenses  faites  et  à payer; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  en  date  des  0 et  10  mai  1882  ; ensemble, 
l’avis  du  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 


Article  premier.  — H y a lieu  de  payer  à divers  entrepreneurs,  mariniers  et  industriels  la 
somme  de  34,577  fr.  24  c.  pour  travaux  urgents  exécutés  à la  suite  de  l’accident  survenu  le 
19  novembre  1881  au  bassin  de  La  Villelte  ; ladite  dépense  répartie  suivant  bordereau  susvisé. 

Art.  2.  — La  somme  de  trente-quatre  mille  cinq  cent  soixante-dix-sept  francs  vingt-quatre 
centimes  (34,577  fr.  24  c.),  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxiii,  article  unique  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1882. 


188."».  IV'  tîîO'r.  — Pose  «l’une  troisième  eoniloaitc  lies  eaux  «l'égout  sous  le 
I losi t «le  8aî«it-Ouen  (M.  Etelig'iiy,  l'appoeieui*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
cepler  la  soumission  de  M.  Badois,  ingénieur  civil,  pour  l’établissement  d’une  troisième  conduite 
en  fonte  de  Om.  Gü  c.  de  diamètre  entre  les  deux  conduites  déjà  existantes  et  destinée  à amener 
concurremment  avec  celles-ci  les  eaux  du  collecteur  départemental  dans  la  plaine  de  Gennevil- 
liers; 

Vu  ladite  soumission; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  soumission,  ci-dessus  visée,  présentée  par  M.  Badois 
pour  le  passage  et  l’installation  d’une  troisième  conduite  en  fonte  de  ü m.  GO  c.  de  diamètre, 
entre  les  deux  conduites  déjà  existantes  et  destinée  à amener  concurremment  avec  celles-ci  les 
eaux  du  collecteur  départemental  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 

Art.  2.  — La  dépense  des  travaux,  évaluée  à vingt-trois  mille  francs  (23,000  francs),  sera 
imputée  sur  le  cliap.  xlv,  § 1,  art.  9 du  Budget  de  l’exercice  1882. 


188.3.  IV'  — Elargi^pint'iil  «lu  liuulevaril  Davoiit.  — Acquisition  «le 

riii9i>ieul>le  n°  SC,  appartenant  à Al.  Fleury  (M.  Voisin, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’acquérir 
de  M.  Fleury,  moyennant  un  prix  de  20,000  francs,  l’immeuble  sis  boulevard  Davout,  26,  néces- 
saire à l’élargissement  de  ce  boulevard  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Feury; 


— (317  — 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à acquérir  de  M.  Fleury  l'immeuble 
sis  boulevard  Davout,  n°  2(3,  moyennant  un  prix  de  20,000  francs  accepté  par  ledit  propriétaire  et 
payable,  après  l’accomplissement  des  formalités  légales,  avec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an  à dater 
du  jour  ou  ledit  immeuble  aura  été  livré  libre  de  toute  location. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à 20,000  francs  sera  imputée  sur  lecliap.  xiv,  art.  13,  du  Bud- 
get de  1882. 


1883.  X’  1435.  — Autorisation  à XI.  Floue»  boursier  «l'apprentissage,  «le 
disposer  tin  montant  «les  sommes  inscrites  an  livret  «le 
Caisse  «l'épargne  pris  à son  nom  par  la  ville  «le  Paris 
LM.  Dupont,  rapportetir). 


Le  Conseil . 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

1°  Qu’aux  termes  d'une  délibération  en  date  du  12  août  187(3,  M.  Floury  boursier  d’ap- 
prentissage a été,  sur  la  proposition  conforme  de  la  mairie  du  Xe  arrondissement  déclaré  déchu 
de  ses  droits  à la  possession  de  la  bourse  obtenue  par  lui  en  18(33  ; 

2°  Qu’ci  la  suite  d’une  nouvelle  demande  de  l'intéressé  il  a été  ordonné  une  enquête  dont  les 
résultats  lui  ont  été  favorables; 

Et  3°  propose  en  conséquence,  d’une  part,  de  rapporter  la  délibération  susindiquée  en  ce  qui 
concerne  M.  Floury,  et  d’autre  part,  d’autoriser  le  boursier  à disposer  des  sommes  inscrites  au 
livret  de  Caisse  d’épargne  pris  à son  nom  ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  de  l’Enseignement  primaire;  ensemble  les  avis  de  la  délégation 
cantonale  et  du  maire  du  Xe  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  12  août  187(3  est  rapportée  en  ce  qui  concerne  le 
boursier  Floury. 

Art.  2.  — M.  Floury  (Alfred)  demeurant  rue  Oberkampf,  147,  est  autorisé  à disposer  des 
sommes  inscrites  au  livret  de  Caisse  d’épargne  A n°  30,288  pris  à son  nom  par  la  ville  de  Paris. 


— 618  — 


6 juin. 


i883.  N°  4 518.  — Cfcntinn  «le  bourses  municipales  dans  trois  établisse- 
ments libres  «l'Instruction  primaire  (M.  llovelaeque. 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

N 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1(5  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  présentées  par  Mme  Deliège,  Mme  Dindeleux  et  MIleDumard,  dirigeant  à Paris  des  insti- 
tutions libres  d’enseignement  primaire  pour  obtenir  la  création  de  bourses  municipales  dans  leurs 
établissements  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  Maires  du  XVIIIe  et  du  XXe  arrondissement  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  en  date  du  8 mai  1880  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — II  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  juillet  1882,  dans  les  établissements 
libres  d’instruction  primaire  désignés  au  tableau  ci-après,  le  nombre  de  bourses  municipales 
indiqué  audit  tableau  : 


SITUATION 

des 

ÉTABLISSEMENTS  L1BIŒS 

NOMS  UES  DIRECTRICES 

NOMBRE 

de 

BOURSES 

TAUX 
de  la 
rétribution 
mensuelle 

FRAIS 

de 

fournilures 

classiques 

OBSERVATIONS 

Rue  Richomrae,  22  (XVIIIe  ar- 

rond.)  (Ecole  enfantine). . 

Mme  Deliège 

40 

4 50 

1 » 

Bourses  nouvelles. 

Rue  Henri-Chevreau , 34 

(XXe  arrond.) 

Mmc  Dindeleux 

30 

6 50 

1 » 

Rue  Julien  - Lacroix  , 89 

XXe  arrond.) 

Mlle  Dumard 

30 

6 50 

1 » 

Id. 

Art.  2.  — La  dépense  s'élevant  pour  les  six  derniers  mois  de  l’année  courante  à quatre  mille 
vingt  francs  (4,020  francs)  sera  imputée  sur  lechap.  xix,  art.  30  du  Budget  de  1882. 
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SECOURS 


26  juin. 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfeclure  de  la  Seine 

1882 

1502 

M.  Faivre 

250  » 

M.  Laine. 

— 

— 

1503 

Le  jeune  Ca  train 

100  » 

— 

— 

— 

1504 

Mme  veuve  Doriath 

100  » 

— 





1505 

Mme  veuve  Cordonnier 

150  » 



— 

— 

1506 

Mme  veuve  Vogel 

250  » 

— 

— 

— 

1507 

M.  Rurlurut 

100  » 

— 

— 

— 

1508 

Mmc  veuve  Plé 

150  » 

— 

1509 

Mme  veuve  Herpin 

200  » 

PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine 

1882 

1441 

M.  Crombez 

1,278  69 

M.  Laine. 

1442 

M.  Deconcln  . . 

3,031  31 

— 

— 

1443 

M.  Dvskiewicz 

339  27 

— 

— 

— 

1444 

M.  Pichourille 

783  33 



— 

— 

1445 

M,nc  veuve  Balland 

546  38 

— 

Et  l’enfant  mineure  de  M.  Bal- 

land 

81  95 

— 

— 

— 

1446 

Mme  veuve  Dauban 

1,777  77 

— 

— 



1447 

Mme  veuve  Degand 

142  18 



— 

— 

1448 

Mmc  veuve  Desgeorges 

172  63 

— 

— 

— 

1449 

Mmc  veuve  Dumouza 

823  14 

— 

— 

— 

1450 

Mrae  veuve  Priquet 

674  07 

— 

— 

— 

1451 

M.  Barberot 

1,811  » 

— 

— 

— 

1452 

M.  Barbier 

1,810  » 

— 

— 

— 

1453 

M.  Bardot 

1,665  » 

— 

1454 

M.  Berton 

1,148  » 

620  — 


26  juin. 


PENSIONS  DE  RETRAITE  (Suite) 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

Nl'MÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

' 

Prcfecl lire  de  la  Seiue 

1882 

1 455 

M.  Bonard 

1,148  » 

M.  Laine. 

— 

— 

1456 

M.  Brette 

905  » 

— 

— 

— 

1457 

M.  Charonsonne\ 

1,327  » 

— 

; 

— 

1458 

M.  Charpie 

1,491  » 

— 



1459 

M.  Didier 

1,327  « 



— 

— 

1460 

M.  Duval 

1,138  « 

— 

— 

— 

1461 

M.  Gillot 

1,327  » 

— 

— 

— 

1462 

M.  Lahure 

1,327  » 

— 

— 

— 

1463 

M.  Le  Comte 

1,610  » 

— 

— 



1464 

M.  Le  Rouvillois 

1,811  » 

— 

— 

— 

1465 

M.  Levi 

1,810  » 

— 

— 

— 

1466 

M.  Marcel 

1,811  »> 

— 

— 

— 

1467 

M.  MariotJ 

1,447  » 

— 

— 

— 

1468 

M.  Maumené 

5,105  » 

— 

1469 

M.  Rampon 

865  » 



— 

— 

1470 

M.  Richard  

1,316  » 

— 

— 

— 

1471 

M.  Rietsch 

984  » 

. — 

— 

1472 

M.  Signolet 

1,326  » 

— 

— 

1473 

M.  Talpain 

1,476  » 

— 

— 

1474 

M.  Trouvé  à l’Église 

3,002  » 

— 

— 

— 

1475 

M.  Vaillant 

1,811  » 

— 

— 

— 

1476 

Mmo  veuve  Meunier 

364  » 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Meunier 

182  » 

— 

— 

— 

1477 

M.  Brunet 

799  08 

— 

: — 

— 

1478 

M.  Thouilly 

814  39 

— 

1479 

Mme  veuve  Vix 

322  49 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1882 


N°  35 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  28  JUIN  1882 


4883.  C.  71.  — Vœu  relatif  à la  composition  des  Conseils  locaux  «le  l'Knsel- 
tiiicmcut  priiuaii*e  à Paris.  II.  Siuisinoiul  Lacroix,  rap- 
(torteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  loi  sur  l’organisation  de  l'instruction  primaire,  présentée  par  M.  Paul 
Berl,  député,  le  7 février  1882  ; 

Vu  le  projet  de  loi  sur  le  même  objet  présenté  à la  Chambre  des  Députés  par  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  le  16  février  1882  ; 

Vu  le  décret  du  2 août  1881,  relatif  à l’organisation,  à la  surveillance  et  à l’inspection  des 
écoles  maternelles  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  de  l’Enseignement  en  date  du  10  mai  1882  : 


Émet  le  vœu  : 

1°  Que  la  loi  à intervenir  sur  l'organisation  de  l’Enseignement  primaire  institue,  dans  chaque 
arrondissement  municipal  de  Paris,  un  Comité  scolaire  réunissant  les  fonctions  déjà  attribuées 
par  la  loi  du  28  mars  1882  aux  Commissions  scolaires  municipales,  et  les  fonctions  indiquées 
dans  les  art.  6 et  7 du  projet  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  69  de  la  proposition 
de  M.  Paul  Berl  comme  devant  être  celles  des  futurs  Comités  cantonaux  de  l’Enseignement 
primaire  ; 
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2"  Que  ce  Comité  scolaire,  groupant  dans  une  organisation  unique  les  éléments  du  Comité 
cantonal  et  de  la  Commission  municipale,  soit  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Maire,  président  ; 

Les  quatre  Conseillers  municipaux  : 

L’Inspecteur  primaire  : 

L'Inspectrice  primaire  (fonction  à créer)  ; 

Deux  Directeurs  et  deux  Directrices  d'écoles  publiques,  élus  par  les  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  publics  de  l’arrondissement  : 

Sept  membres  désignés  par  le  Conseil  municipal  : 

3°  Que  le  décret  du  2 août  1881  soit  modifié  de  façon  à organiser,  dans  chaque  arrondissement 
municipal  de  Paris,  un  Comité  de  patronage  des  écoles  maternelles,  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  Maire,  président  : 

Un  des  Conseillers  municipaux  de  l’arrondissement,  désigné  par  le  Conseil  municipal  : 

L'Inspecteur  primaire  ; 

L’Inspectrice  primaire  (fonction  à créer)  ; 

Deux  Directrices  d’écoles  maternelles  publiques,  élues  par  les  Directrices  et  Sous-Directrices 
d’écoles  maternelles  publiques  de  l’arrondissement  ; 

Sept  personnes,  dont  cinq  daines  et  deux  hommes,  désignées  par  le  Conseil  municipal. 

Disposition  additionnelle. 

La  présente  délibération  sera  transmise  à M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  portée  à 
la  connaissance  des  membres  des  Commissions  parlementaires  saisies  de  l’examen  des  proposi- 
tions et  projet  de  loi  susvisés. 


1882.  C.  114.  - Fixation  du  chiffre  du  cautionnement  «lu  Receveur  muni- 
cipal. (.>1.  Jacques,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  lrc  Commission  : 
Délibère  : 


Artici.f.  premier.  — Le  cautionnement  à fournir  par  le  Receveur  municipal,  trésorier  de  la 
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ville  de  Paris,  pour  garantie  de  sa  gestion,  est  fixé  à la  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  francs). 

Art.  2.  — Ce  cautionnement  pourra  être  réalisé,  soif  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État 
français,  soit  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  du  département  de  la  Seine. 


18 8ÎÏ.  P.  30’-!.  — Orilrc  *!n  Joui*  sur  nur  pétition  «le  Jl.  Tissot.  >1.  Préfet. 

rapporteur.) 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  do  28  juin  1882,  p.  1011.) 


1881.  3411.  — Travaux  île  consolidât  ion  de  carrières  nu  cimetière  pari- 

sien d'Ivry.  iUl.  ltoliinet.  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre  1881,  par  lequel  VI.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  demande  d'autoriser  le  prélèvement  sur  la  réserve  de  l’exercice  courant,  d’une  somme  de 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-huit  centimes  pour  payer  le  solde  des  travaux 
de  comblement  du  cimetière  parisien  d’ivrv: 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  le  prélèvement  sur  le  cliap.  xxiu,  article  unique  du  Budget  de  1882. 
d une  somme  de  deux  mille  six  cent  qualre-vingt-trois  francs  trente-huit  centimes  (2,683  fr.  38  c.) 
pour  paiement  du  solde  des  travaux  de  consolidation  et  carrières  au  cimetière  parisien  d’Ivry. 


23  juin. 


1881.  X°  3«î». 


— Ins(nlla(k)ii  «le  cahiuvts  «l’aisanees  nu  cimetière  (l'ivry 
(nonvoaii)  et  travaux  complément  au  bâtiment  «In 

conservateur.  M.  ISobiiiet.  rapnorteiir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
soumet  à son  approbation  deux  projets  de  travaux  à exécuter  au  cimetière  d'Ivry  nouveau, 
dressés  par  M.  ^architecte  de  la  4e  section  et  ayant  pour  objet  l'installation  de  cabinets  d’aisances 
et  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  pour  le  Conservateur  : 

Vu  lesdits  projets  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 11,185  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juillet  1881,  et  la  note  de  l’Inspecteur  général  des  cimetières  du 
21  septembre  1881  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — il  y a lieu  «l'approuver  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  11,185  IV. 
les  devis  susvisés  ayant  trait  : 

lu  A l’installation  dans  la  3e  division  du  cimetière  d’Ivry  de  nouveaux  cabinets  d’aisances  poul- 
ies deux  sexes,  avec  système  de  tinettes  filtrantes  et  écoulement  à l’égout, 
dépense 5,610  » 

2°  A des  travaux  complémentaires  pour  la  construction  d’un  nouveau  bâtiment 
devant  servir  de  bureau  et  de  logement  au  Conservateur  (construction  déjà 
approuvée  dans  une  délibération  précédente  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
26  juillet  dernier,  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  33,087  francs), 


dépense 5,575  » 

To  i u .. 11,185  » 


Art.  2. — Cette  dépense  de  11,185  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  xxvi,  § 13,  art.  30  du 
Budget  de  1882. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à disposer,  par  voie  d'arrêtés  préfectoraux  et  au  mieux  des 
opérations  dont  il  s’agit,  du  montant  de  rabais  qui  seraient  consentis  par  les  entrepreneurs  adju- 
dicataires des  travaux  ainsi  que  des  sommes  figurant  pour  imprévus  aux  devis  des  projets  sus- 
visés y compris  le  devis  de  33.087  francs,  approuvé  par  la  délibération  du  26  juillet  1881. 


28  juin. 


188-1.  X*  38Ü!  — Momirois  à «lan»  les  üiéàtros  niiiiiieiitaux  pour 

assm»oi»  le  service  «les  semeurs  eonti'e  l'incendie. 
(M.  Joblié-Duval.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre  1881,  par  lequel  M.  le  Sénateur,  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  un  ensemble  de  propositions  ayant  pour  objet  d’assurer,  en  cas  de  sinistre  ou  de 
panique,  la  sécurité  du  public  et  du  personnel  du  service  de  chacun  des  théâtres  municipaux  : 
du  Châtelet,  du  Lyrique  et  de  la  Gaîté  ; 

Vu  lesdits  projets  montant  â la  somme  de  #§9,822  fr.  50  c.,  ensemble  les  plans  et  devis  : 

Vu  l’ordonnance  de  police  du  10  mai  1881,  ainsi  que  les  diverses  lettres  et  communications  de 
la  Préfecture  de  Police  en  ce  qui  concerne  les  trois  théâtres  ci-dessus  mentionnés  et  les  autres 
pièces  de  l’affaire  : 


Délibère  : 

àuticlf,  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  l’exécution  des  travaux  compris  aux  projets  ci-des- 
sus visés,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  419,050  fr.  1 1 c.  (quatre  cent  dix-neuf mille  cinquante 
francs  onze  centimes),  répartie  comme  suit  : 


1°  Théâtre  du  Châtelet. 

1°  Travaux  ayant  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  demandes  faites  par  la  Préfecture  de 
Police,  en  conformité  de  l’ordonnance  du  16  mai  1881 121,391  20 

2°  Travaux  de  sécurité  complémentaires  proposés  par  l’Administration  et  ayant 
pour  objet  la  création  de  nouvelles  issues;  la  création  d’un  nouveau  foyer  d’ar- 
tistes en  communication  avec  l’une  des  nouvelles  issues  crées,  et  enfin  le  dépla- 
cement et  la  réinstallation  des  compteurs 87,000  » 

2°  Théâtre  Lyrique. 

1°  Travaux  ayant  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux  demandes  de  la  Pré- 


fecture de  Police 82,884  90 

2°  Travaux  de  sécurité  complémentaires,  proposés  par  l’Administration,  ayant 
pour  objet  d’ouvrir  au  public  deux  nouvelles  issues 30,740  » 


322,016  10 

9 


A reporter 
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28  juin.  Report 322,016  10 

■i°  Théâtre  de  la  Gaitè. 

1"  Travaux  demandés  par  In  Préfecture  de  Police  89,419  33 

2'  Travauv  île  sécurité  complémentaires  proposés  par  l’Administration  étayant 
pour  objet  la  prolongation  d’un  escalier  de  l’entre-sol  au  rez-de-chaussée  7,614  48 

Total  général 419,030  11 


Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à disposer  par  \oie  d’arrêtés  préfectoraux,  en  cours  d’opé- 
rations, et  au  mieux  des  intérêts  de  ces  opérations,  des  sommes  figurant  pour  imprévus  et  frais 
divers  aux  projets  dont  il  s'agit,  ainsi  que  des  bonis  pouvant  provenir  des  rabais  qui  seraient 
consentis  par  les  entrepreneurs  adjudicataires. 

La  dépense  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  419,030  IV.  1 1 <•.,  sur  les  crédits  suivants  du 


Budget  de  1881  transportés  à 1882  : 

l'1  Chap.  xi. vi  art.  6,  pour 49,000  » 

2°  Chap.  xi. m art.  9,  pour 370,030  Tl 

Totai 419,050  11 


i SMÏ.  X 4 45.  — Assistance  |>iil>li«|iic.  — Avis  favorable  à l‘««*<nilsH  ion  (l’une 
pièce  «le  terre  à Alassy.  (M.  Aristide  Itey,  rapporteur^ 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis,  la  demande  formée  parM.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’être  autorisé 
à acquérir,  au  prix  de  291  fr.  20  c.,  de  la  commune  de  Massy,  une  parcelle  de  terre  de  7 ares 
28  cent.,  située  sur  cette  commune,  et  se  trouvant  au  droit  d’une  plus  grande  pièce,  dite  terre  de 
l'Hôtel-Dieu,  appartenant  aux  hospices  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  des  biens  ruraux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  29  décembre  1881  ; 


Est  d'avis  qu’il  y a lieu  : 


1°  D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à acquérir,  de  la  commune  de  Massy,  une 
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pièce  de  terre  de  7 ares  28  cent,  située  sur  cette  commune  et  se  trouvant  au  droit  d’une  plus 
grande  pièce,  dite  terre  de  l'Hôtel-Dieu,  appartenant  à l’Assistance  publique; 

El  2°,  d’imputer  la  dépense,  soit  291  fr.  20  c.,  au  sous-chap.  u : capitaux,  art.  1"  : acquisi- 
tions de  minime  importance  et  améliorations  diverses,  du  Budget  de  l’Administration  hospitalière 
pour  1882. 


188S.  Si'  1 rO.  — AHNis<an«*e  |ml>li<|iiet  — Avis  favorabh'  à l'acceptation  «l'on 
Icfrs  «le  lï.O(M)  rruncs  fait  par  Vi"‘°  veuve  Lavai  aux 
pauvres  «le  Paris  à charge  «l’entretien  «le  sépulture» 
AS»  Aristi«le  Key.  nqipoittnir.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1882,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l'effet  d’obtenir  l'autorisa- 
tion d’accepter,  aux  conditions  imposées,  le  legs  fait  à celle  Administration  par  Mu,c  veuve  Laval, 
d'une  somme  nette  de  12,000  francs,  à charge  d’entretenir  trois  sépultures,  dont  deux  au  cime- 
tière du  Nord  (Montmartre)  et  l’autre  au  cimetière  du  Père-Lachaise  (Est)  : 

Vu  le  testament  de  Mme  veuve  Laval  : 

Vu  le  rapport  par  lequel  l’architecte  du  domaine  hospitalier  évalue  à 00  francs  par  an  I entre- 
tien des  dites  sépultures  ; 

Vu  le  consentement  à exécution  donné  par  les  héritiers  de  la  testatrice  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  12  janvier  1882: 


Est  d'avis  qu’il  y a lieu  : 

lu  D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  d'une  somme  de  12,000  fr. 
fait  par  M,1,e  veuve  Laval,  à cette  Administration,  à charge  d’entretien  de  trois  sépultures,  dont 
deux  au  cimetière  du  Nord  (Montmartre)  et  l’autre  au  cimetière  du  Père-Lachaise  (Est)  ; 

2U  D’employer  le  montant  dudit  legs  à l'acquisition  d’une  rente  .‘5  % sur  l'Étal,  dont  lus  arré- 
rages, déduction  faite  des  frais  d’entretien  des  lombes,  évalués  à 00  francs  par  an,  profileront 
moitié  aux  hôpitaux  et  hospices,  et  moitié  aux  pauvres  secourus  à domicile. 


28  juin. 


1882.  X‘  400.  — Mise  an  concours  «l'un  (u*ojct  «le  construction  «l'aine  caserne 
«le  sapcui's-poniiiicrs  sur  un  (errain  c«miinunal  rue  «le 
("lialijîiiy.  (.>1.  .lolibé-liuval.  rapportcui'.i 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1°  Un  programme  dressé  pour  la  mise  au  concours  d’un  projet  de  construction  d’une  caserne 
municipale  de  sapeurs-pompiers  sur  un  terrain  comuiunal  sis  à l’angle  du  boulevard  Mazas  et  de 


la  rue  de  Chaligny,  les  frais  dudit  concours  étant  évalués  à 25,000 

2U  Lu  projet  dressé  par  M.  Bouvard,  architecte  de  la  12e  section,  pour  l’acqui- 
sition d’un  matériel  spécial  à usage  tant  du  présent  concours  que  de  ceux  dont 
l’ouverture  serait  ultérieurement  décidée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 8,400 

Dépense  totale 33,400 


Vu  ledit  programme,  ainsi  que  les  plans,  devis  et  pièces  y jointes; 
Vu  ses  délibérations  des  4 mars  et  5 juillet  1870  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  : 

lu  D’adopter  le  programme  sus\isé,  ayant  pour  objet  la  mise  au  concours  de  la  construction 
d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  sur  un  terrain  communal,  rue  de  Chaligny: 

2°  D’allouer  pour  frais  de  ce  concours,  primes,  impressions,  frais  divers,  etc.,  une  somme 


de 25,000 

3°  D’autoriser  l’acquisition  d’un  matériel  à usage  dudit  concours  et  de  ceux 
qui  seraient  ouverts  ultérieurement,  suivant  devis  dressé  par  M.  Bouvard,  s’éle- 
vant en  dépense  à . . . 8,400 

Somme  égale 33,400 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  1,500,000  francs  inscrit  au  Budget  de 
1882,  chap.  xx.xvn,  section  20,  art.  20. 

Art.  3.  — Il  sera  ultérieurement  statué,  sur  propositions  de  l’Administration,  pour  l’allocation 
du  crédit  nécessaire  à la  mise  à exécution  du  projet  primé. 


18$S<  <■’(•  D.  — Désignation  «les  membres  «le  «H verses  Commissions  seo- 
laires.  (M.  Si.uismon«l  Laeroix,  rapporteur.) 

(Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  1882,  p.  1042). 


1889.  ÏV°  T99.  — Constitution  «l'une  Commission  «le  perfeetionnement  et  «le 
surveillanee  à l'école  munieipale  «l'apprentissage  «lu 
l>onlcvai*«l  «le  L.a  Villetle.  (,>1.  Desmonlins,  rapporteur.) 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 avril  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à procéder 
à la  constitution  d’une  Commission  de  perfectionnement  et  de  surveillance  près  l’école  munici- 
pale d’apprentis  située  boulevard  de  la  Villetle,  n°  GO  ; 

Vu  l’article  3 de  la  loi  du  11  décembre  1880: 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  y a lieu  : 1°  de  présenter  comme  directeur  de  l’école  d’apprentis 
située  boulevard  de  la  Villetle,  nu  00,  M.  Ghabrier,  directeur  actuel  ; 2e  de  fixer  à quinze  le 
nombre  des  membres  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  ladite  école. 

Ces  membres  seront  nommés  pour  une  durée  de  trois  années.  Un  tiers  de  ladite  Commission, 
désigné  par  le  sort  les  deux  premières  années,  devra  être,  chaque  année,  soumis  à une  éleclion 
nouvelle. 

La  Commission  devra  se  réunir  une  fois  par  mois  et  adresser  au  Conseil  municipal,  à la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  un  rapport  tant  sur  l’état  de  l’école  au  ferme  île  l’exercice,  que  sur  les 
résultats  qu’elle  a donnés  et  les  améliorations  qu’elle  exige. 

Art.  2.  — Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
de  l’école  municipale  d’apprentis  située  boulevard  de  la  Villetle,  n°  GO  : 

MM.  Bourdin,  horloger;  — Clerc,  inspecteur  primaire;  — Gillet  Vital,  ingénieur  civil;  — 
Hudelo,  professeur:  — Morane  jeune,  industriel,  maire  du  XIIIe  arrondissement  ; — Moutard, 
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professeur;  — Roeaclié,  industriel,  maire  du  XIe  arrondissement;  — Tolain,  sénateur,  — et 
MM.  Darlot,  opticien:  — Desinoulins,  professeur;  — Cusset,  typographe;  — Émile  Level,  ingé- 
nieur, membres  du  Conseil  municipal  ; — Dujarrier,  graveur;  — P.  Guichard,  ingénieur;  — et 
Laussedat,  directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


18S2,  X'  831.  — CVmmIoii  ù l'Élnl  «l'uu  (<‘i'i‘uln  mIm  nu  l»oi.«i  entre 

l’avenue  «le  (iravelle.  la  mnlMoii  «le  sauté  «le  8nliit>.\Inui*lee 
et  l'asile  «le  Cliarentou»  (Al»  l>ai*lot,  rapporteur.) 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1882,  par  lequel  M.  h1  Préfet  de  la  Seine  propose  de  céder  à 
l’État  un  terrain  retranché  du  bois  de  Yincennes  situé  entre  l’avenue  de  Gravelle,  la  maison  de 
santé  de  Saint-Maurice  et  l’asile  national  des  convalescents  de  Charenton,  et  de  rapporter  la  déli- 
bération du  8 mars  1881,  en  donnant  acte  à l' Administration  du  retrait  des  propositions  qui  ont 
été  adressées  par  elle  au  Conseil,  le  .‘1  mai  1881,  pour  la  cession  à l’État  des  terrains  situés 
avenues  de  la  Belle-Gabrielle  et  de  la  Source; 

Vu  sa  délibération  du  8 mars  1881  autorisant  la  vente  à l’État,  au  prix,  de  3 francs  le  mètre, 
pour  la  construction  de  l’asile  Vacassy,  de  six  lots  de  terrains  retranchés  du  bois  de  Yincennes  et 
situés  avenues  de  la  Belle-Gabrielle  et  de  la  Source; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  4 mars  1882: 

Vu  le  plan  des  terrains; 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  délibération  susvisée,  du  8 mars  1881,  est  rapportée. 

Art.  2.  — Il  est  donné  acte  à l’Administration  du  retrait  des  propositions  qui  ont  été  adres- 
sées par  elle  au  Conseil,  dans  un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  3 mai  1881  ; 

• 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  céder  à l'État,  moyennant  une  somme  de  45,000  francs,  la  superficie 
reconnue  nécessaire  et  à prendre  dans  un  terrain  sis  au  bois  de  Yincennes,  entre  l’avenue  de 
Gravelle,  la  maison  de  santé  de  Saint-Maurice  et  l’asile  de  Charenton,  distraction  faite,  d’ail- 
leurs, d’une  zone  de  terrain  à conservei*  en  bordure  de  l’avenue  de  Gravelle,  et  sous  la  réserve 
expresse  que  les  dégagements  pour  le  service  de  l’asile  Vacassy  se  feront  par  une  rue  prolon- 
geant la  rue  des  Épi  net  tes. 


i »8*îî.  X’  881  il.  — Kcstauratlon  «lu  plafond  «le  Kestout  an  Lyc»,o  H«‘»»rl  IX*. 

(üf.  Jobbé-Diival,  rapportem-.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  notamment 
un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la  restauration  du  plafond  de  Restonl,  au  lycée  Henri  IV, 
lesdits  travaux  évalués  à la  somme  de  2,00')  francs: 

Vu  le  devis  de  l'architecte  de  la  4e  section  : 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser  l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  peintures  de  Restout  qui  décorent  la  coupole  du  grand  escalier  au  lycée  Henri  IV,  et  ce 
moyennant  une  dépense  de  2,500  francs  (deux  mille  cinq  cents  francs),  y compris,  pour  frais 
d’échafaudage,  une  somme  de  500  francs. 

Ce  travail  sera  confié  à M.  Charles  Merci é.  peintre,  demeurant  à Paris,  27,  rue  de  Seine. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  2,500  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  xin,  art.  41,  du  Budget  de  1882. 


188^,  rV“  801.  - Pose  «l'un  piston-«*orn«*  Avertissent*,  nui*  les  pompes  à vapeur. 

les  dévidoirs  et  roiunilnis  «le  l'él at-niujor  «les  Napeurs-p<»ni- 
piers.  .U.  I>arl«»i,  rnpporleur.) 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  eu  date  des  25  avril  et  15  juin  1882,  par  lesquels  M.  le  Préfet  de  Police 
demande  un  crédit  supplémentaire  de  3,105  francs,  destiné  à munir  les  pompes  à vapeur,  les 
dévidoirs  et  l’omnibus  de  l’état-major  des  sapeurs-pompiers,  d’un  piston-corne  avertisseur: 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  > a lieu  d’ouvrir  au  Budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture 
de  Police,  exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  cent  cinq  francs,  destiné  à 
l'achat  de  vingt-trois  pistons-cornes  avertisseurs,  à raison  de  135  francs  l’un. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  9 du  cliap.  xv  dudit  Budget. 


IV"  OîiO.  — ItrmiMO  à la  Vill*1  «lu  bâtiment  oeenpé  par  un  orphelinat  et 
un  oirvroir  et  eontig'ii  à l'éeole  de  tilles  île  la  rue  de 
Belamnee.  (M.  I*i*étet.  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  remboursement  d’une  somme  de  cent  mille  francs,  présenté  par  AI.  l'abbé  Cabrilié, 
curé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à raison  du  concours  financier  par  lui  fourni  lors  de  l'édification 
du  bâtiment  communal  des  rues  Bossuet  et  de  Belzunce,  où  est  installée  une  école  de  tilles  récem- 
ment laïcisée; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  4 août  1881,  ensemble  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  20  août  1881, 
confiant  à des  institutrices  laïques  la  direction  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  Belzunce,  à partir 
du  1er  octobre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  eu  date  du  4 avril  1864,  adressée  par  le  Préfet  de  la  Seine  à M.  l’abbé  Cabrilié, 
curé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  ladite  lettre  faisant  mention  d’une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  du  13  février  1863,  aux  termes  de  laquelle  était  acceptée  l'olfre  faite  par  Al.  le  curé 
de  Saint-Vincent  de  Paul  de  verser  à la  Caisse  municipale  une  somme  de  80,000  francs,  destinée 
à la  construction  de  l’orphelinat  de  la  rue  de  Belzunce; 

Vu  le  Compte  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1864,  portant  recette 
d'une  somme  de  80,000  francs,  montant  de  la  contribution  versée  par  M.  le  curé  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  pour  la  construction  de  l’orphelinat  de  la  rue  de  Belzunce; 

Vu  la  lettre  du  1 1 mars  1882,  par  laquelle  M.  le  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul  offre  d’aban- 
donner, à la  date  du  1er  juillet  prochain,  les  locaux  de  la  rue  de  Belzunce  encore  occupés  par 
l’orphelinat,  moyennant  le  remboursement  : 

I"  De  la  somme  de  80,000  francs,  montant  de  la  contribution  qu’il  a versée  à la  Ville  pour  la 
construction  des  locaux  affectés  à l’orphelinat; 

2°  LVune  autre  somme  de  20,000  francs,  représentant  la  valeur  actuelle  des  dépenses  d'appro- 
priation faites  par  lui  pour  l’installation  de  cet  orphelinat; 


— 633  — 


Vu  la  note  produite  par  M.  le  curé  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  faisant  connaître  le  montant  des 
travaux  d’appropriation,  exécutés  aux  frais  de  ce  dernier,  dans  les  bâtiments  de  l’orphelinat  de 
la  rue  de  Belzunce; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfecture  en  date  du  3 avril  1882  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  rembourser  à M.  l’abbé  Cabrilié,  curé  de  Saint-Vincent  de 
Paul  : 

1°  Une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80.000  francs),  montant  de  la  contribution  versée 
par  lui  pour  la  construction  des  locaux  affectés  à l’orphelinat  de  la  rue  de  Belzunce; 

2°  Une  autre  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000  francs),  représentant  la  dépense  faite  par 
lui  pour  l’appropriation  de  ces  locaux  ; 

Étant  entendu  que,  moyennant  le  remboursement  de  cette  somme  totale  de  cent  mille  francs, 
les  bâtiments  occupés  par  l’orphelinat  de  la  rue  de  Belzunce  seront  remis,  à la  date  du  1er  juillet 
prochain,  à la  ville  de  Paris,  qui  en  aura  désormais  la  libre  et  entière  jouissance  et  sera  entière- 
ment et  définitivement  dégagée  des  obligations  qui  résultaient  pour  elle  des  conventions 
susrelalées. 

Art.  2.  — La  somme  de  cent  mille  francs  (100,000  francs)  sera  prélevée  sur  les  excédents  de 
recette  de  l’exercice  1881,  à rattacher  au  chap.  xxxvi,  § 20,  art.  23  du  Budget  de  1882. 


1882.  IV”  092.  — Construction  d'égouts  sons  les  rues  Labrouste  et  «le  Fécamp. 

(M.  GrJnmml,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux 
projets  de  travaux  d’égouts  à exécuter  sous  les  rues  Labrouste  et  de  Fécamp; 

Vu  lesdits  projets  s’élevant  à la  somme  de  104,000  francs,  ainsi  composée  : 


Égout,  rue  Labrouste 78,000  » 

Égout,  rue  de  Fécamp 20,000  » 

Total 104,000  » 


Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

4 
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Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la  limite  d’une  dépense  de  cent  quatre  mille  francs 
1 104,000  francs),  les  deux  projets  de  travaux  relatifs  à l'établissement  d’égouts  sous  les  rues  de 
Labrouste  et  de  Fécamp. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  104,000  francs  sera  prélevée  sur  les  excédents  de  recettes  de 
1881,  pour  être  rattachée  au  chap  xxxvi,  § 17,  art.  1 1/5°  du  Budget  de  l’Exercice  1882. 

Art.  3.  — La  maçonnerie  de  l’égout  de  la  rue  de  Labrouste  fera  l'objet  d’une  adjudication 
publique. 


1882,  X‘  OÎKt.  — C'onsO'iiolioiiM  il'égouts  moiim  diverses  voles)»  (XI.  Grlmaml. 

rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  six 
projets  de  travaux  de  constructions  d’égouts  sous  les  voies  ci-après  : 

Boulevard  de  Clichy,  rue  de  Chartres,  rue  du  Champ-d’Asile,  rue  Bayen,  rue  Lemercier,  rue 
Lavieuville. 

Vu  lesdits  projet,  montant  ensemble  en  dépense  à 92,400  francs. 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  travaux  de  Paris  : 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une  somme  de  quatre-vingt-douze  mille 
quatre  cents  francs  (92,400  francs),  les  projets  de  travaux  de  constructions  d’égouts  sous  les  voies 
ci-après  : 


Boulevard  de  Clichy. . 

Bue  de  Chartres 

Bue  du  Champ-d’Asile 

Bue  Bayen 

Bue  Lemercier 

Bue  Lavieuville 


5,400  s 
20,000  » 
7,300  » 
10,500  » 
23,000  » 
20,200  » 


Somme  égale 92,400  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap  xvn,  art.  11  du  Budget  de  l’Exercice  1882  et 
sur  la  réserve  de  248,800  francs,  indiquée  au  plan  de  campagne  des  égouts  de  1882. 
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1882i  IV°  1018.  — Avis*  favorable  à la  mise  en  adjmlicatbm  de  «leux  pièces 
«le  terre  «lépemlant  «le  la  ferme  «le  Cliarni«Mitray. 
fVI.  Aristble  Rey,  rapporteur). 


Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  IU  mai  1882,  par  lequel  i\I.  le  Préfet  lui  communique  pour  axis  un 
rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’autorisation  de  procéder 
à la  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  1 franc  par  mètre 
superficiel  et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  de  l’Administration,  de 
deux  parcelles  de  terre  d’une  contenance  de  30  ares  33  centiares,  et  situées,  l’une  à Précy,  l’autre 
à Charmentray,  canton  de  Clave,  arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  : 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  des  biens  ruraux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  0 avril  1882  : 


Est  d’axis; 

Qu’il  v a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  : 

1°  A procédera  l’adjudication,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  1 franc  par  mètre,  et 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaires  des  deux  parcelles  de  terre  d’une 
contenance  de  36  ares  33  centiares,  et  situées:  l’une  à Précy,  l'autre  à Charmentray,  canton  de 
Claye,  arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  : 

2°  A employer  le  prix  à provenir  de  celte  aliénation  en  rente  3*  " „ sur  l’État,  avec  capitalisation 
indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


•1883.  IV  1030.  — Assistance  piibli«|iie.  — Avis  favorable  à l'acceptation 
«le  «lenx  legrs  lait*  par  VI.  Ceor^i  aux  pauvre*  «In 
«fiiartier  «In  l*4‘tit-VIoiitr«>u3'c  et  an  bureau  «le  bienfaisance 
«In  XIV°  arroinllsseinent.  (VI.  Aristide  lt«>y,  rapport«>ur.) 


Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  une  demande 
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28  juin.  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  à l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation  d’accepter  deux  legs  de  300  francs  et  de  200  francs,  faits  par  M.  Georgi,  l’un  aux  pauvres 
du  quartier  du  Petit-Montrouge  et  l’autre  au  bureau  de  bienfaisance  du  XIVe  arrondissement; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Georgi  ; 

Vu  le  consentement  des  héritiers  du  testateur  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  en  date  du  12  janvier  1882  : 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  de  l'Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées  les  deux  legs  de  300  francs  et  de  200  francs,  faits  par  M.  Georgi,  aux 
pauvres  du  quartier  du  Petit-Montrouge  et  au  bureau  de  bienfaisance  du  XIVe  arrondissement  et 
à en  faire  distribuer  le  montant,  conformément  aux  intentions  du  testateur. 


JH8S,  X-  10.5,  — Convention  s»  i»assei*  avec  l'Etat  pour  la  cession  à la  Ville 
des  terrains  «loinaniaux  «l'Aelières,  nécessaires  au  déver- 
sement et  à l'utilisation  «les  eaux  (l’égout.  (M,  Delig-ny, 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  traité  à passer  avec  M.  le  Ministre  des  Finances  pour  la  cession  à la  ville  de  Paris,  des 
deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville  et  de  leurs  annexes,  des  tirés  et  de  la  partie  basse 
nord-ouest  de  la  forêt  de  Saint-Germain  d’une  superficie  de  1,245  hectares  environ,  devant  être 
employés  au  déversement  pour  épuration  et  à utilisation  agricole  des  eaux  d’égout  de  Paris: 

Vu  le  projet  de  traité  fixant  le  prix  de  location  desdits  terrains  à 53,000  francs  par  an,  avec 
faculté  pour  la  Ville,  pendant  un  délai  de  20  ans  de  se  rendre  acquéreur  pour  le  prix  de 
4,500,000  francs  ; 

Vu  le  plan  des  terrains: 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  23  juin  1880,  approuvant  la  con- 
duite des  eaux  d’égout  dans  la  partie  basse  nord-ouest  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain  et  sur 
les  fermes  domaniales  attenantes,  et  invitant  le  Préfet  à en  demander  la  concession  gratuite  à 
l'État. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  approuvant  les  projets  de  la  Ville  sur  avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
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Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  l’assainissement  et  l’avis  de  M.  le  Directeur  des 
Travaux  de  Paris. 

Vu  le  rapport  de  sa  6°  Commission  : 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à réaliser  immédiatement  le  traité  suivant,  ayant  pour 
objet  la  cession  à la  ville  de  Paris  des  deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville  et  de  leurs 
annexes,  des  tirés  et  de  la  partie  nord-ouest  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 


l'i'ojet  de  convention. 


Entre  M.  Léon  Sa  y , sénateur,  Ministre  des  Finances,  représentant  l’État  d’une  part,  et 
M.  Charles  Floquet,  Préfet  de  la  Seine,  d’autre  part,  il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — L’État  cède  à bail  à la  ville  de  Paris  pour  une  période  de  vingt  années  à 
courir  du  1er  juillet  1882,  les  terrains  domaniaux  constituant  les  fermes  de  la  Garenne  et  de 
Fromainville,  les  tirés  et  la  partie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain. 

Art.  2.  — Lesdits  terrains  comprenant  : 

1°  Les  deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainville,  avec  les  parcelles  annexes  situées  dans 
les  îles  Épineuse,  de  la  Grande  Chaudière,  delà  Frette,  d’Herblay,  d’Enhaut  et  deConflans,  le 
tout  comportant  une  superficie  de  372  liect.  4 ares. 

2U  Les  anciens  et  nouveaux  tirés  de  427  hect.  50  ares  de  superficie. 

3°  La  pai'tie  basse  de  la  forêt  de  Saint-Germain  limitée  d’une  part  par  les  tirés';  de  l’autre,  par 
une  ligne  partant  de  la  porte  de  Conllans,  suivant  le  chemin  de  Corra,  la  route  de  Corra  jusqu’à 
l’Étoile  du  bout  du  monde,  la  route  de  l’Étoile  du  bout  du  monde  jusqu  a l’étoile  d’Herblay,  la 
route  d’Ayen  jusqu’à  l’étoile  de  Ressé,  la  route  de  Ressé  jusqu’à  la  Seine,  le  tout  estimé  à une 
surface  de  445  liecl.  63  ares. 

Art.  3.  — Ladite  location  est  faite  moyennant  le  loyer  de  55,000  francs  représentant  approxi 
mati vement  le  revenu  tiré  actuellement  par  l’État  des  terrains  loués. 

Art.  4.  — • La  ville  de  Paris  s’engage  à conserver  en  nature  de  bois  la  partie  des  terrains 
sus  dénommés  qui  s’étend  dans  un  rayon  de  l kilomètre  à partir  des  murs  du  parc  de  Maisons- 
Laffitte.  Pour  cette  partie  et  pour  tout  le  reste  de  la  superficie  boisée,  la  ville  de  Paris  déclarera, 
dans  le  délai  d’un  an,  à partir  de  l’approbation  définitive  de  la  présente  convention,  si  elle  entend 
exploiter  en  totalité  ou  partiellement  les  bois  ou  en  remettre  l’exploitation  au  service  des  forêts. 
Dans  le  premier  cas,  elle  paiera  à l’État  la  valeur  actuelle  des  bois  formant  la  superficie,  estimée 
à dire  d’experts  ; dans  le  second,  elle  ménagera  les  roules  forestières  nécessaires  à ladite  exploi- 
tation. 

Art.  5.  — La  ville  de  Paris  s’engage  à élever  un  mur  de  clôture  suivant  le  périmètre, 
délimité  à l’art.  2.  Les  murs  qui  existent  actuellement  à la  limite  du  parc  do  Maisons  et  le  long 
de  la  route  de  Conllans  seront  maintenus. 
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garde,  destinées  à remplacer  celles  qui  seront  comprises  dans  le  périmètre  loué.  Le  nombre  des 
maisons  nouvelles  ne  pourra  être  supérieur  à quatre.  Chacune  de  ces  maisons  se  composera 
d'un  nombre  de  pièces  égal  à celui  des  maisons  existantes. 

Art.  7.  — A une  époque  quelconque  du  bail,  la  ville  de  Paris  pourra  demander  la  cession 
définitive  des  terrains  compris  au  présent  bail,  moyennant  la  somme  en  capital  de  4,500,000  fr. 
Cette  cession  deviendra  effective  après  l’accomplissement  des  formalités  légales  et  législatives.  Ce 
prix  de  4,500,000  francs  est  dès  à présent  accepté  par  la  ville  de  Paris  qui,  en  cas  de  continuation 
par  elle  de  l’opération  d'irrigation,  sera  tenue  de  faire  ladite  acquisition  au  plus  lard  au  bout 
des  vingt  années  prévues  au  présent  bail.  En  cas  de  cessation  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  sur 
sur  lesdits  terrains,  l’État  en  reprendra  la  propriété  immédiate  avec  la  plus-value  pouvant 
résulter  de  l’exploitation  par  la  Ville. 

Art.  8.  — Les  frais  d’enregistrement  en  cas  d’acquisition  par  la  Ville  sont  fixés  à 1 franc. 


18SÎÎ.  X”  1H5.  — Travaux  pat*  suite  «le  laïcisation  à l'école  »lc  filles  «le  la 
rue  «le  Monceau.  (XI.  Prétet,  rapporteur.) 


Le  Conseil  : 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  connaître 
([lie  les  travaux  exécutés  d’urgence  par  suite  de  laïcisation,  à l’école  de  tilles  de  la  rue  de  Mon- 
ceau, occasionneront  une  dépense  de  21,500  francs  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  primaire,  en  date  des  8 mars,  31  mars  1882 
et  15  avril  1882,  et  les  rapports  de  M.  l’architecte  Train,  en  date  des  16  et  20  mars  dernier: 


Délibère  : 


Article  premier. — Sont  approuvés,  dans  la  limite  d’une  somme  de  21,500  francs,  les  travaux 
exécutés  d’urgence,  par  suite  de  laïcisation,  à l’école  de  filles  de  la  rue  de  Monceau; 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xxxvn,  § 20,  art.  23  du  Budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1882. 
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1883.  N"  1385.  — Attribution  d'une  demi-bourbe  vacante  à l'École  normale 
d'institutrices  «le  Sèvres.  (M.  Prétet,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

7 t 

Vn  le  mémoire  en  date  du  2. juin  1882,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une  pro- 
position tendant  à attribuer  une  demi-bourse  vacante  à l'École  normale  d’institutrices  de  Sèvres 
précédemment  établie  à Neuilly,  à MUe  Duneau  (Gabrielle),  élève  de  cette  école; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  Mlle  Duneau,  par  la  Direction  de  l’École  normale  de  Sèvres  : 


Délibère  : 

11  y a lieu  d’attribuer  à Mllc  Gabrielle  Duneau,  élève  de  l’École  normale  d’institutrices  de  Sèvres, 
la  demi-bourse  municipale  actuellement  vacante  à cette  école. 


1883.  IV'  1380.  — Bourses  à l'école  Navale.  — Déclaration  d'insuffisance  «le 

fortune.  (Hl.  Prétet,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  douze 
demandes  de  bourses  à l’École  Navale,  et  l’invite,  en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  des  fortunes  de  : 

1°  AL  Berling,  rue  Saussure,  45  (XVIIe  arrondissement)  ; 

2U  Mme  veuve  Bezançon,  boulevard  Saint— Michel,  27  (Ve  arrondissement)  ; 

3°  Mmc  veuve  Brosset,  rue  de  Berlin  14  (IXe  arrondissement)  ; 

4°  AI.  Faucon,  rue  Saint-Dominique,  139  (VIIe  arrondissement)  ; 

5°  Al.  Laloy,  rue  Boulard,  49  (IVe  arrondissement)  ; 

6°  Al.  Aliocque,  rue  Bonaparte,  84  (VIe  arrondissement)  ; 

7°  AI.  de  Pons,  rue  de  Alaubeuge,  1 (IXe  arrondissement)  ; 
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8°  Mme  veuve  Ruef,  rue  Desbordes-Yalmore,  15  (XVIe  arrondissement) , 
9°  M.  Ruel,  rue  de  Yaugirard,  62  (VIe  arrondissement)  ; 

10°  M.  du  Tillet,  villa  de  la  Réunion,  9 (XVIe  arrondissement)  ; 

11°  M.  Varney,  rue  de  l'Arsenal  11  (IVe  arrondissement)  ; 

12û  M.  de  Lacoste,  rue  de  la  Victoire,  93  (IXe  arrondissement)  ; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  MM.  les  Maires; 


Délibère  : 


Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  des  jeunes 


1°  Berling  ; 
2°  Besançon 
3e  Brosse!  ; 
4°  Faucon  : 


5°  Laloy; 

6°  Miocque  ; 
7°  De  Pons  ; 
8U  Ruef; 


Candidats  à l’École  navale,  pour  le  concours  de  1882. 


9“  Ruel  ; 

10“  Du  Tillet  ; 
11°  Varney; 

12“  De  Lacoste  ; 


4KH2.  .X  12!M.  — ion  «l'nno  éehollc  île  sauvetage  île  fabrication 

anglaise.  VI.  barlot,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un  crédit 
spécial  de  2,500  francs  destiné  à acheter  à Londres,  à titre  d’essai,  une  échelle  de  sauvetage  poul- 
ie service  de  secours  contre  l’incendie  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’ouvrir  au  Budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture 
de  Police  (exercice  1882),  un  crédit  supplémentaire  de  : Deux  mille  cinq  cents  francs  (2,500  francs), 
destiné  à acheter  à Londres,  à titre  d’essai,  une  échelle  de  sauvetage  pour  le  service  de  secours 
contre  l’incendie. 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  17,  du  chap.  xv  dudit  Budget. 
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4S8ÎÎ.  X°  1291.  — Assistance  i>ul>li<(iie.  — Avis  favoi*al»Ie  à l’acceptation  «l’un 
legs  «le  500  francs  fait  pai*  .11.  Bouliaii*  aux  pauvres  «lu 
X"  arrondissement.  (M.  Aristide  Rey,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  à l’elîet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  500  francs  fait  par  M Bouhair  aux  pauvres  du 
bureau  de  bienfaisance  du  Xe  arrondissement  (12e  division). 

Vu  l’extrait  du  testament  olographe  de  M.  Bouhair: 

Vu  le  consentement  à exécution  donné  par  l’héritière  du  testateur  : 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date  du  4 mai  1882; 


Kst  d’avis  : 


Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Bouhair  aux  pauvres  du  Bureau  de  bienfaisance  du  Xe  arrondis- 
sement (12e  division). 


IHHîi.  X°  1902.  — Autorisation  s»  la  fnltritfiic  «lo  la  pnroi*N«*  Mniut-Anil»roIsc, 
«l«?  «Icfentlrc  à une  instance  formée  contre  clic  par 
VI.  IMipi-at.  ox-maïtr<*  «le  cliap«*llc.  <VI.  Vlontcil,  rapportent*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis,  une  demande  du  Conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Ambroise,  tendant  à être  autorisé 
à défendre  à une  demande  de  dommages-intérêts  formée  contre  lui  par  M.  Duprat,  ex-maitre  de 
chapelle  de  ladite  église,  à raison  du  retrait  de  ses  fonctions; 

Vu  la  requête  de  M.  Duprat; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  du  Conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Ambroise; 


— (H  2 — 


28  juin. 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d'autoriser  le  Conseil  de  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Ambroise  à ester  en  justice 
pour  défendre  à l'action  intentée  contre  lui  par  M.  Duprat,  à raison  du  retrait  de  ses  fonctions  de 
maître  de  chapelle. 


1882.  i'.X'tt.  — Ainélioftilion  (‘1  nNNniniwmuiinU  «lu  manège  «lu  lliéàliM* 
niiiiiiclpnl  «lu  Châtelet.  (Al.  Jolthé-lhivnl,  ra pport eur.) 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  a son  appro- 
bation un  projet  dressé  par  M.  Hui I lard,  architecte,  pour  l’amélioration  et  l’assainissement  du 
manège  du  théâtre  municipal  du  Châtelet,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense,  après  révision,  â la 
somme  de  6,036  francs; 

Ensemble  les  plan  et  devis  dudit  projet; 


Délibère  : 

Akticck  i’hkmiüh.  — Est  approuvé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  6,036  francs,  un  projet 
relatif  à l’amélioration  et  â l'assainissement  du  manège  du  théâtre  municipal  du  Châtelet. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve  du  Budget  de  1882,  et  rattachée  au 
chap.  \iii,  art.  39  dudit  Budget. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée,  lors  de  la  nouvelle  mise  en  location  de  ce  manège,  â 
augmenter  le  prix  de  ladite  location  en  proportion  de  la  dépense  faite  par  la  Ville  pour  l’amélio- 
rer et  l’assainir. 
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1883.  X"  1350.  — Afli'elatlon  aux:  travaux  «le  puits  artésien  do  la  place 
Hébert  du  crédit  ouvert  au  [Budget  supplémentaire  de 
1883  pour  le  puits  de  la  Butte-aux-Cailles.  iM.  Emile 
Level,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  d’affecter  à la  continuation  des  travaux  du  puits  artésien  de  la  place  Hébert,  la  totalité 
du  crédit  ouvert  au  chap.  xxxvii,  § 17,  art . 10  bis  du  Budget  supplémentaire  de  1882.  pour  le 
puits  de  la  Butte-aux-Cailles  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d'affecter  aux  travaux  du  puits  artésien  de  la  place  Hébert  le  crédit  de  285,084  IV. 
23  c.,  inscrit  au  chap.  xxxvii,  § 17,  art.  10  bis  du  Budget  supplémentaire  de  l'exercice  1882, 
pour  les  travaux  de  forage  de  ce  puits  et  de  celui  de  la  Butte-aux-Cailles. 


1883.  X'  1351.  — Travaux  pour  l'amélioration  du  curage  des  égouts. 

(Al.  Émile  Level,  rapporteur.; 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux 
projets  de  travaux  à exécuter  pour  l’amélioration  du  curage  des  égouts  ; 

Vil  les  plans,  avant  métré,  et  détail  estimatif  desdits  travaux,  dont  la  dépense  s’élève,  pour  les 
deux  projets,  à une  somme  totale  de  80,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 
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Article  premier.  — Il  y a lieu  d'autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  80,000  francs,  les 
projets  susvisés  de  travaux  pour  l’amélioration  du  curage  des  égouts,  et  consistant  : 

1°  Dans  la  construction  d’un  bassin  à sable  sur  le  collecteur  des  Coteaux,  quai  de  Jemmapes; 
2ù  Dans  l’établissement  de  récipients  à ordures  sous  103  bouches  d’égout. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  80,000  francs  sera  imputée  sur  les  excédents  de  recettes  de 
l'exercice  1881,  à rattacher  au  chap.  xxxvi,  § 17,  art.  15  bis  du  Budget  de  1882. 


1883.  X*  1353.  — Ouverture  «l'un  crédit  supplémentaire  pour  rélar^issenieiit 
d‘1111  égout  rue  Viellle-du-Teiu|>le<  ( VI.  Kiitilc  Level , rap- 
porteur. 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  les 
travaux  d’élargissement  d’égout,  rue  Vieille-du-Temple,  entre  les  rues  de  Rivoli  et  des  Francs- 
Bourgeois,  autorisés  par  arrêté  préfectoral  du  2 août  1880,  ont  donné  lieu  à une  dépense  supplé- 
mentaire de  5,237  fr.  02  c.,  non  prévue  au  devis  primitif; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  2 août  1880; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement  d’une  somme  de  cinq  mille  deux  cent  trente-sept 
francs  soixante-deux  centimes  (5,237  fr.  62  c.),  montant  de  la  dépense  supplémentaire  occa- 
sionnée par  l’élargissement  de  l’égout  de  la  rue  Vieille-du-Temple. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  xlvji,  art.  7,  du  Budget  de  1880,  trans- 
porté au  chap.  xlvi,  art.  7,  du  Budget  supplémentaire  de  1882 


— (345 


188Ï.  X'  i:?r»K.  — Installation  à l'état-major  «In  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers d'une  sonnerie  éleetri«pie  spéciale»  CM.  Durlot.  rap- 
porteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  <i  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un  crédit 
supplémentaire  de  2,340  fr.  (30  c.,  destiné  à installer  à l’État-Major  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers,  une  sonnerie  spéciale  qui,  en  cas  d'incendie,  avertisse  immédiatement  et  à la  fois,  les 
officiers,  sous-officiers  et  télégraphistes  qui  doivent  partir  au  feu  ; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’ouvrir  au  Budget  des  Dépenses  communales  de  la  Préfecture 
de  Police  (exercice  1882),  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  trois  cent  quarante  francs 
soixante  centimes  (2,340  fr.  00  c.),  destiné  à installer  d’urgence,  à l’État-Major  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  une  sonnerie  électrique  spéciale  dans  chacun  des  logements  ci-aprés  : 

1°  Logement  du  lieutenant-colonel  ; 

2°  — du  capitaine-ingénieur  ; 

3°  — des  deux  capitaines  adjudants-majors  : 

4°  — des  deux  adjudants  de  bataillon  : 

5°  — du  sergent  télégraphiste  ; 

0Û  — de  l’équipe  des  télégraphistes. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art,  10  du  cliap.  xv  dudit  Budget. 


188».  IV”  136%.  — Itcfiis  de  contribuer  aux  frai;»  d'etablissement  sur  l'Are- 
dc-Triomphc  de  l'Etoile  «lu  m«Ml«'de  «lu  groupe  «le  XI.  Fnl- 
guièi  *e  « le  ti'ioinplie  «le  hi  Hcvoliition  »♦  ( Cenio^Non* 
rapporteur.) 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juin  1882 , ]>.  10  17). 


X lî.-i8i  — Travaux  «le  sii’os*t-w  i*é|mi'at ioms  et  «l'«iiiélioi*atloiiH  ilaïut 
diverses  mairies  «le  Paris.  (III.  Cernesson,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  sept  devis  de  travaux  urgents  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter 
dans  les  mairies  des  IVe,  XIe,  XVe,  XVIe  et  XXe  arrondissements,  lesdits  devis  s’élevant  ensemble, 
après  révision,  à la  somme  de  30,010  francs: 

Vu  lesdits  devis,  les  rapports  des  architectes  et  les  lettres  des  maires  des  arrondissements  dont 
il  s'agit  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la  limite  d’une  dépense  île  trente  mille  six  cent 
quarante  francs  (30,010  francs),  les  travaux  portés  aux  sept  devis  susvisés,  ayant  pour  objet 
diverses  réparations  et  améliorations  à exécuter  dans  les  mairies  de  Paris,  lesdits  devis  s’élevant, 
après  révision,  à la  somme  de  30,010  francs,  et  comprenant,  savoir  : 

1°  Mairie  du  IVe  arrondissement  : 

Nettoyage  et  réfection  des  peintures  de  la  mairie;  installation  d’un  bureau  de  recherches  et 


d’expédition  des  actes  de  l’état  civil,  et  d’un  local  pour  les  archives  de  la  mairie.  11,300 
2U  Mairie  du  XIe  arrondissement  : 

Modification  de  l’installation  du  poste  de  police  installé  à la  mairie. 7.000 

3°  Mairie  du  XVe  arrondissement  : 

Nouvel  aménagement  de  la  loge  du  concierge  pour  la  création  d’une  chambre 

à coucher 1,500  » 

1°  Mairie  du  XVIe  arrondissement  : 

Travaux  complémentaires  et  d’amélioration 1,000  » 

o°  Même  édifice  : 

Justice  de  Paix.  — Amélioration  du  chauffage  du  cabinet  du  Juge  de  paix  et  de 
diverses  localités  de  la  Justice  de  Paix:  installation  de  canalisation  et  d’appareils 

à gaz 3,270 

6°  Même  édifice  : 

Réfection  des  peintures  du  poste  de  police  installé  à la  mairie 1,000  >• 

7°  Mairie  du  XXe  arrondissement  : 

Construction  d’une  estrade  dans  la  salle  des  mariages  pour  le  bureau  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil 1,770 


Tôt  ai 30,010  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  30,010  francs  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  170,988  fr.  93  c.  inscrit 
au  budget  extraordinaire  de  1882,  cliap.  xxxvn,  § 13,  art.  39/1°  et  rattaché  aux  mêmes  chapitres 
et  articles  n°  8. 


IV*  i 'i'.Ui.  — Assistance  p«il>ll«|uc.  — Avis  favorable  à l'acceptation  «le 
«leux  legs-  faits  par  Al"'  veuve  Cliocarne,  aux  bureaux  «le 
bienfaisance  «les  11  et  XI*  arron«lisscnients.  (Al.  Aristble 
Rey,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  une  demande 
formée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter 
deux  legs  de  500  francs  chacun  faits  par  Mmc  veuve  Cliocarne  aux  bureaux  de  bienfaisance  des 
IIe  et  XIe  arrondissements  : 

Vu  l’extrait  du  testament  olographe  de  Mr,,e  veuve  Cliocarne  ; 

Vu  le  consentement  à exécution  donné  par  le  légataire  universel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique!  en  date  du  9 mars  1882  ; 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration  de  l'Assistance  publique  à accepter,  aux  conditions 
imposées,  deux  legs  de  500  francs  chacun,  faits  par  Mmc  veuve  Cliocarne,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance des  IIe  et  XIe arrondissements,  et  à en  faire  distribuer  le  montant  conformément  aux  inten- 
tions de  la  testatrice. 


1882.  “A  1 ïllï.  — Assis! nnce  publique.  — Avis  favorable  à l’acceptation  «fini 
legs  «le  500  francs,  fait  par  AI.  HIon«l«'l,  aux  pauvres  iEii 
V arroinlissemcnt.  (Al.  Itonrn«‘vill«‘,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  une  demande  formée  par  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir  Pau- 


— CHS 


torisation  d’accepter  un  legs  de  '>00  francs  fait  par  M.  Blondel  aux  pauvres  du  V8  arrondissement 
de  Paris. 

Vu  l'extrait  du  testament  de  M.  Blondel  : 

Vu  le  consentement  à exécution  donné  par  la  légataire  universelle,  ensemble  les  pièces  consta- 
tant l’accomplissement  des  formalités  légales  à l'égard  des  héritiers  naturels  inconnus; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique  en  date  du  25  mai  1882-, 


Est.  d’avis, 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de  l' Administration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter  aux  conditions  imposées,  le  legs  de  500  francs,  fait  par  M.  Blondel  aux  pauvres  du 
Ve  arrondissement  et  à en  distribuer  le  montant  conformément  aux  intentions  du  testateur. 


188^.  X — Contentieux.  — Inataiiee  «le  M"‘° Sopliie  Tliomns.  — Travaux  «le 

l>i‘ol«>ng-emeBit  «le  la  rii«*  «les  Coni'onnes.  — Antoeisat  Ion  «1«» 
«léfeii«li>e<  (M.  Rét y,  l'apportent*). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  par  Mme  Sophie 
Thomas,  locataire,  passage  Pial,  n°  37,  en  raison  du  dommage  résultant  des  travaux  exécutés 
pour  le  prolongement  de  la  rue  des  Couronnes: 

Vu  les  requêtes  de  Mme  Sophie  Thomas  et  les  procès-verbaux  d’expertise  et  de  tierce  expertise  : 


Délibère  : 


Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  d’indemnité  formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
Mme  Sophie  Thomas,  locataire,  passage  Piat,  n°  37,  en  raison  du  prétendu  dommage  résultant 
des  travaux  exécutés  pour  le  prolongement  de  la  rue  des  Couronnes. 


188S.  2V'  — Mainlcvét*  «l'une  inscription  liypotluicaire  prise  au  profit  «le 

la  Ville  sur  «leux  terrains  au  bois  «le  Vinconncs.  appart«*- 
nant  à Mi  Itntisseau>  (AI.  Réty,  rapporteur.) 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  de  l’inscription  hypothécaire  prise  d’oftice  au  profit  de  la  Ville  sur  un 
terrain  retranché  du  bois  de  Yincennes  acquis  parM.  Ratisseau: 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication: 

Vu  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  : 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  travaux  : 

Délibère  : 


Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville,  sur 
deux  lots  de  terrains  retranchés  du  Bois  de  Vincennes  et  cédés  à M.  Ratisseau,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  du  8 juin  1880. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  de  la  Seine. 

1882 

1261 

M.  Oudin 

1,299  » 

M.  Monter.. 

— 

— 

1262 

M.  Perraclion 

1,457  » 

— 

— 

— 

1263 

M.  Proust 

1,806  » 

— 

— 

— 

1264 

M.  Ségard 

1,320  » 

— 

— 

— 

1265 

M.  Sieux 

997  » 

— 

— 

— 

1266 

M.  Tarault 

1,800  » 

j 

PENSIONS  DE  RETRAITE  (Suite). 


ADMINISTRATION 

ANNÉE 

NUMÉROS 

X 0 M S 

SOMMES 

RAPPORTEUR 

Préfecture  dr  la  Seine. 

1882 

1267 

M.  Tingry 

1,170 

)) 

M.  Monteil. 

— 

— 

1268 

Mme  veuve  Arjo 

296 

» 

— 

Et  les  trois  enfants  mineurs  de 

M.  Arjo,  ensemble 

148 

)) 

— 

— ' 

— 

1269 

Mme  veuve  Besnard 

296 

» 

— 

— 

— 

1270 

Mmo  veuve  Crée 

332 

— 

— 

— 

1271 

Mmc  veuve  Gérardiu 

576 

1) 

— 

— 

— 

1272 

Mmc  veuve  Gicquel 

224 

B 

— 

Et  l’enfant  mineure  de  M.  Gic- 

quel 

112 

D 

— 

— 

— 

1273 

Mm0  veuve  Hervé 

273 

D 

— 

Et  les  deux  enfants  mineurs  de 

M.  Hervé,  ensemble 

136 

» 

— 

— 

- — 

1274 

Mme  veuve  Méà 

377 

J> 

----- 

— 

— 

1275 

Mme  veuve  Vasseur 

233 

» 

— 

Et  l’enfant  mineur  de  M.  Vas- 

seur 

116 

)) 

598.  — Imprimerie  Municipale.  — 1882. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

1882 


N°  36 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  JUIN  1882 


Vœu  relatif  à la  mortification  «le  l'art»  56  rte  la  loi  «lu  16  septembre  180'?. 

AI.  Gamarrt,  rapporteur.) 

{Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  juin  1882,  p.  1083). 


1883.  C.  04.  — Frappe  d'une  médaille  commémorative  pour  l'Inauguration 
rte  l'Hôtel  de  Ville.  (M.  Itoll,  î apporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  un  de  ses  membres,  dans  la  séance  du  2 juin  1882,  et  tendant  à 
faire  frapper  une  médaille  commémorative  en  l’honneur  des  artistes  et  ouvriers  qui  ont  colla- 
boré à la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  médaille  commémorative  de  l’inauguration  de  l’Hôtel  de  Ville  sera 
distribuée  aux  artistes  et  ouvriers  qui  ont  collaboré  à la  réédification  de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  francs,  sera  imputée  sur  l’art.  41  du  cliap.  xm  du 
Budget  de  1882. 


4883.  - IV*  30. 
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30  juin. 


1881.  P.  S(>3.  — Ordre  «lu  joui’  sur  fine  pétition  île  M.  Qullly.  (M.  Jae«|iies,  rap- 
porteur.) 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3 juin  1882,  p.  1071). 


1881.  P.  340.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  Ai.  Amédée  Blondeau. 
(M.  Jacques,  rapporteur.) 

( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  juin  1882,  p.  1071.) 


/ 

1881.  P.  tîOO.  — Ordre  «Su  joui*  sur  une  pétition  de  MM.  Berger,  Levrault  et 
ü'.  (M.  Jacques,  rapporteur.) 


( Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  mai  1882,  p.  1071). 


1881.  X'  ?91.  — Subvention  à l'Académie  d'aérostation  météorologique. 
(Al.  de  Uoutcillcr,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  d’une  subvention  de  1,000  francs  qui  lui  a été  adressée  par  l'Académie  d’aéros- 
tation météorologique  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 


Article  premier. 


Um  subvention  de  1,000  francs  est  accordée  à l’Académie  d’aérostation 


30  juin. 
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météorologique,  pour  exécuter  un  levé  topographique  de  Paris,  au  moyen  de  photographies 
prises  dans  des  ballons  captifs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Perron,  17,  rue  Saint-Gilles,  prési- 
dent de  la  Société,  et  imputée  sur  le  chap.  xxni  du  Budget  de  1882  (Réserve  pour  dépenses 
imprévues). 


<882.  P.  252.  - Envoi  «le  «Iclégucs  an  congrès  d'hygiène  «le  Genève.  (Sï.  Fo- 
i*est.  rapporteifn) 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  2 mai  1882,  par  lequel  le  Comité  d'organisation  du  quatrième  congrès 
international  d'hygiène  lui  demande  d’envoyer  des  délégués  à ce  congrès,  qui  doit  se  tenir  à 
Genève  du  4 au  9 septembre  prochain: 


Délibère: 


Article  premier.  — Sont  délégués  au  Congrès  international  d’hygiène  qui  doit  se  tenir  à 
Genève  du  i au  9 septembre  prochain  : MM.  les  docteurs  Bourneville,  Napias,  Loiseau  et 
l’ingénieur  en  chef  Durand-Claye. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  1,000  francs  pour  frais  de  voyage  est  allouée  à chacun  des 
délégués. 

La  dépense,  montant  à quatre  mille  francs,  (4,090  IV.)  sera  imputée  sur  le  chap.  wni,  article 
unique  (réserves  du  Budget  de  1882). 


1881.  tV°  1620.  — Projet  de  décret  sur  le  mode  «le  eoustriietioii  des  maisons 
dans  Paris  (M.  YVateî,  rapjMn'teni'.) 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  avril  1881.  pai  lequel  M.  le  Sénateur.  Préfet  do  ia  Seine  lui 
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30  juin. 


soumet  un  projet  de  règlement  élaboré  par  une  Commission  nommée  pour  étudier  les  modilications 
qu'il  y aurait  lieu  d’apporter  aux  décrets  des  27  juillet  1859  et  8 juin  1872,  sur  la  hauteur  des 
maisons  dans  Paris; 

Vu  lesdils  décrets  des  27  juillet  1859  et  8 juin  1872  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  Commission  ; ensemble  ceux  de  la  Sous-Commission  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  logements  insalubres  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  joint  audit  mémoire  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 


Est  d’avis  : 

Qu  il  y a lieu  d’approuver  le  projet  de  règlement  ci-après,  sur  la  hauteur  des  bâtiments  dans 
Paris. 


Projet  «le  «léeret  sur  la  hauteur,  le  mo«le  «le  construction 
et  la  salubrité  intérieure  «les  lmtiments  dans  Paris* 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA  HAUTEUR  DES  BATIMENTS. 


SECTION  Irc.  — De  la  hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques. 

Article  premier.  La  hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques,  dans  la  ville  de  Paris, 
est  déterminée  par  la  largeur  légale  de  ces  voies  publiques  pour  les  bâtiments  alignés,  et  par  la 
largeur  elï'ective,  pour  les  bâtiments  retranchables. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied  de  la  façade  du  bâtiment  et  prise  au 
milieu  de  cette  façade,  sauf  pour  les  constructions  à l’encoignure  de  voies  de  niveau  différent, 
dont  il  est  parlé  à l’article  3 ci-après,  ne  peut  excéder,  y compris  les  entablements,  attiques  et 
toutes  les  constructions  à plomb  des  murs  de  face,  savoir  : 

Douze  mètre  (12m)  pour  les  voies  publiques-  au-dessous  de  sept  mètres  quatre-vingts  de 
largeur  (7m,80)  ; 

Quinze  mètres  (15m)  pour  les  voies  publiques  de  sept  mètres  quatre-vingts  (7m,80),  à neuf 
métrés  soixante-quatorze  centimètres  (9m,74)  ; 

Dix-huit  mètres  (18m)  pour  les  voies  publiques  de  neuf  mètres  soixante-quatorze  centi- 
mètres (9m,74)  à vingt  mètres  (20m)  ; 

Vingt  mètres  (20m)  pour  les  voies  publiques  (places,  carrefours,  rues,  boulevards,  etc.,  etc.), 
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de  vingt  mètres  et  au-dessus  (20™),  mais  sous  les  conditions  suivantes  ; 1 Qu'il  ne  sera  pas  l'ait, 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entresol  compris,  aucune  partie  de  la 
hauteur  de  20™  ne  pouvant  être  distraite  pour  former  le  sixième  étage  : 2°  qu’il  sera  ménagé  pour 
chaque  construction  une  cour  d’une  surface  minima  de  40™,  dont  les  côtés  non  contigus  ne 
pourront  être  sur  aucun  point  distants  de  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m,o0), 
ni  les  angles,  entre  deux  faces  contiguës,  avoir  moins  de  soixante  degrés  ((50).  Cette  cour  de  40™ 
ne  sera  pas  exigée  pour  les  constructions  établies  sur  des  terrains  prenant  façade  sur  plusieurs 
voies  et  d’une  dimension  telle  qu’il  ne  puisse  y être  élevé  qu’un  corps  de  bâtiment  occupant  tout 
l’espace  compris  entre  ces  voies. 

En  outre,  si  le  bâtiment  n’occupe  pas  tout  l’espace  compris  entre  les  voies,  .-ans  que,  cependant 
la  dimension  et  la  configuration  du  terrain  permettent  d’y  ménager  une  cour  de  40m,  l’Adminis- 
tration pourra  encore,  suivant  les  cas,  autoriser  la  hauteur  de  20”. 

Art.  2.  — Les  bâtiments  dont  les  façades  seront  construites,  partie  à l’alignement,  partie  eu 
arrière  de  l’alignement,  soit  par  suite  du  retrait  à n’importe  quel  niveau  d’une  partie  du  mur  de 
face,  soit  à fruit  ou  de  toute  autre  manière,  devront  être  renfermés  dans  le  même  périmètre  que 
les  bâtiments  construits  entièrement  à l’alignement. 

Art.  3.  — Tout  bâtiment  situé  à l’encoignure  de  voies  publiques  d’in  'gale  largeur  peut  être  élevé 
sur  les  voies  les  plus  étroites,  jusqu’à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la 
longueur  de  la  partie  de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  étroites  puisse  excéder  deux 
fois  et  demie  la  largeur  légale  de  ces  voies. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments  ooiisliuil-à  l'alignement  déter- 
miné pour  les  voies  publiques. 

Si  les  voies  ont  des  niveaux  différents,  la  cote  qui  servira  à déterminer  la  hauteur  de  la  cons- 
truction sera  la  moyenne  des  cotes  prises  au  milieu  des  façades  sur  chaque  voie. 

Art.  4.  — - Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent,  et  qui 
occupent  tout  l'espace  compi  is  entre  des  voies  d’inégale  largeur  ou  de  niveau  différent,  chacune 
des  façades  ne  peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la -largeur  mi  du  niveau  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  elle  est  située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  n’excède  pas  lo  mètres,  la 
façade  bordant  la  voie  publique  la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  à la  hau- 
teur fixée  pour  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 


SECTION  li.  — i)  I"  hu.ntc.nr  des  bâtiments  situés  en  retraite  dis  noies  publiques  et  dans 

l'intérieur  des  propriétés. 

Art.  S.  — Le-  bâtiments,  dont  toute  la  façade  est  établie  en  retraite  des  voies  publiques, 
pourront  être  élevés  soit  à la  hauteur  de  13  mètres,  soit  à celle  de  18  mètres,  mesurée  du  pied 
de  la  construction,  à la  condition  que  la  retraite  sur  l’alignement,  ajoutée  à la  largeur  de  la  voie, 
donnera  au  moins  une  largeur  de  7 m.  80  c.  dans  le  premier  cas  et  de  0 m.  74  c.  dans  le 
second  cas. 

Le-  bâtiments,  situés  en  retraite  de  l’alignement  dan-  les  voies  publiqui  s do  20  métros  pour- 
ront être  élevés  à la  hauteur  de  2 ) mètres. 
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>i»  juin.  En  outre,  les  ailes  des  bâtiments  ayant  droit  à la  hauteur  de  20  mètres  pourront  etre  éle\ées 

à cette  même  hauteur,  à la  condition  que  les  cours  auront  une  surface  minima  de  60  mètres 
carrés,  sans  que  la  distance  entre  deux  faces  non  contiguës  puisse  être  inférieure  à 6 mètres 
(0  mètres),  ni  l’angle  entre  deux  faces  contiguës  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°). 

Art.  0.  — Ivjs  bâtiments  qui  seront  établis  dans  les  cours  et  jardins  pourront  être  élevés  à la 
hauteur  maxima  de  18  mètres. 

Toutefois,  les  hauteurs  des  bâtiments,  établis  eu  bordure  des  voies  non  classées,  des  passages, 
impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs  de  même  nature,  seront  déterminées  d’après  la  lar- 
geur de  ces  voies  ou  espaces,  conformément  aux  règles  fixées  à l’art.  1er  pour  les  bâtiments  en 
bordure  des  voies  publiques,  mais  sans  pouvoir  dépasser  la  hauteur  de  18  mètres. 

Art.  7.  — L’Administration  pourra,  pour  des  besoins  d'arl,  de  science  ou  d'industrie,  et 
aussi  dans  de  vastes  espaces,  autoriser,  par  exception,  des  constructions  plus  élevées.  Dans  ces 
cas,  l'Administration  fixera  les  dimensions,  la  forme  et  le  mode  de  construction  de  ces  surélé- 
vations. 

En  aucun  cas,  les  décisions  de  l’Administration  ne  pourront  être  exécutées  sans  l’avis  préalable 
du  Conseil  municipal. 


SECTION  111.  — De  la  hauteur  des  étayes. 

Art.  8.  — Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  il  sera  exigé  une  hauteur 
d’étage  minima  de  2 m.  60  c. 

Pour  les  étages  dans  les  combles,  cette  hauteur  s’applique  â la  partie  la  plus  élevée  du  rampant. 


SECTION.  IV.  — Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  an : maximum 

de  la  hauteur  légale. 

Art.  9.  — Pour  les  bâtiments  construits  en  bordure  des  voies  publiques,  le  profil  du  comble, 
tant  sur  les  façades  que  sur  les  ailes,  ne  peut  dépasser  un  arc  de  cercle  dont  le  rayon  sera  égal 
à la  moitié  de  la  largeur  légale  ou  effective  de  la  voie  publique,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  1er,  sans 
toutefois  que  ce  rayon  puisse  être  supérieur  à 8 m.  5 J c.  Si  la  largeur  de  la  voie  est  inférieure  à 
10  mètres,  le  constructeur  aura  droit  â un  rayon  minimum  de  5 mètres. 

Le  point  de  départ  de  l’arc  de  cercle  sera  à l’aplomb  extérieur  des  murs  de  face  et  le  centre  à 
la  hauteur  légale  du  bâtiment,  telle  qu’elle  est  déterminée  par  l’art.  1er. 

Art.  10.  — 1 ,es  dispositions  de  l'art.  9,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  rayon 
du  comble,  sont  applicables  : 

1°  Aux  bâtiments  construits  en  retraite  des  voies  publiques,  ainsi  qu’il  est  dit  â l’art.  6; 

2°  Aux  bâtiments  construits  dans  les  cours  ou  espaces  intérieurs: 

3°  Aux  bâtiments  situés  en  bordure  des  voies  non  classées,  des  passages,  impasses,  cités  et 
autres  espaces  intérieurs  de  même  nature. 

Dans  ces  cas.  le  rayon  du  comble  sera  calculé  d'après  la  largeur  moyenne  de  l’espace  libre  au 
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droit  de  la  façade  des  bâtiments  et  égale  à la  moitié  de  cette  largeur  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l’art.  9. 

Toutefois,  les  cages  d'escaliers  pourront  sortir  du  périmètre  indiqué  ci-dessus,  de  manière  à 
pouvoir  s’élever  jusqu’au  plafond  du  dernier  étage  desservi  par  lesdits  escaliers. 

Art.  11.  — Pour  les  constructions  situées  à l’encoignure  de  voies  publiques  d’inégale  lar- 
geur, dont  il  est  parlé  dans  l'art.  3,  le  comble  pour  le  bâtiment  en  façade  sur  la  voie  publique  la 
plus  large  sera  déterminé  d’après  les  bases  indiquées  à l’art.  9,  et  pourra  être  retourné  avec  les 
mêmes  dimensions  sur  toute  la  partie  du  bâtiment  en  façade  sur  la  voie  la  plus  étroite  dans  les 
limites  déterminées  par  le  même  art.  3. 

Art.  12.  — Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cheminée  ne  pourront  percer  la  ligne  ram- 
pante du  comble  qu’à  1 m.  50  c.  mesurés  horizontalement,  du  parement  extérieur  du  mur  de 
face,  ni  s’élèvera  plus  de  (50  centimètres  au-dessus  du  faîtage. 

Art.  13.  — La  face  extérieure  des  lucarnes  doit  être  placée  en  arrière  du  parement  extérieur 
du  mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique  et  à une  distancé  d'au  moins  39  centimètres. 

Ces  lucarnes  ne  peuvent  s'élever,  compris  leur  toiture,  à plus  de  3 mètres  au-dessus  de  la  base 
légale  des  combles. 

Le  couronnement  des  lucarnes  ou  œils  de  bœuf,  établis  soit  en  premier,  soit  en  second  rang, 
ne  pourra  faire  saillie  de  plus  de  cinquante  centimètres  (0  m.  50  c.)  sur  le  périmètre  légal. 

En  aucun  cas  les  mansardes,  quand  elles  devront  servir  d’habitation,  ne  pourront  être  éclairées 
par  des  châssis  à tabatière  prenant  jour  sur  le  toit. 


SECTION  \ . — Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  à âne  hauteur  moindre 

que  la,  hauteur  légale. 

Art.  14.  — Les  constructeurs  qui  n’élèvent  pas  les  façades  de  leurs  bâtiments  à toute  la 
hauteur  permise,  jouiront  de  la  faculté  d’établir  les  autres  parties  de  leurs  bâtiments  suivant 
leur  convenance,  sans  pouvoir  toutefois  sortir  du  périmètre  général,  tel  qu’il  est  déterminé,  tant 
pour  les  façades  que  pour  les  combles  par  les  dispositions  des  sections  I,  III  et  IV  du  présent 
titre. 

Art.  15.  — Les  dispositions  des  sections  IV  et  N sont  applicables  à tous  les  bâtiments  situé < 
ou  non  en  bordure  des  voies  publiques. 


SECTION  VI.  — Dispositions  spéciales  au x édifiées  publics. 

Art.  16.  — ■ Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices  publics. 

En  outre,  pour  des  construirons  privées  avant  une  destination  publique  ou  un  caractère  monu- 
mental, l’Administration,  après  avis  du  Conseil  municipal,  pourra  autoriser  des  modifications  aux 
disposition»  qui  précèdent. 
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TITRE  II 


r»u  nome  dk  construction. 


SECTU  )N  I . — Des  constructions  en  bois  et  en  pans  de  bois. 

A ut.  17. — Les  constructions  en  bois  et  en  pans  de  bois  sont  formellement  interdites  en  bordure 
des  voies  publiques. 

Ces  constructions  seul  également  interdites  en  retraite  de  \oies  publiques  lorsqu'il  n'existe 
pas  un  espace  libre  d'un  mètre  cinquante  centimètre  au  moins  (i“,50)  entre  l’alignement  et  le 
pied  de  la  construction. 

Art.  18.  — Les  façades  des  constructions  en  pans  de  bois,  établies  dans  l’intérieur  des  pro- 
priétés et  servant  à l'habitation,  devront  avoir  une  épaisseur  minima  de  seize  centimètres 
0m,I(>)  ef  être  recouvertes  des  deux  côtés  d’un  lattis  et  d'un  enduit  en  plâtre. 


SECTION  II.  — Des  fondations,  caves  et  sous-sol. 

A ht.  lit.  — iJans  toutes  les  constructions  destinées  à l’habitation,  les  fondations  et  les  murs, 
jusqu’à  un  mètre  (lm)  au-dessus  du  sol,  devront  être  construits  en  matériaux  durs  hourdés  en 
mortier  hydraulique. 

A ut.  20.  — Les  caves  ne  pourront,  en  aucun  cas,  servir  à l'habitation  proprement  dite.  Elles 
devront  être  ventilées  par  des  soupiraux  d’ouverture  suffisante. 

Art.  21.  — Les  sous-sols  qui  seront  enterrés  de  plus  de  moitié  de  leur  hauteur  ne  pourront 
servir,  en  aucun  cas,  à l’habitation  de  nuit. 

Art.  22.  — Les  parties  habitables  des  sous-sols  devront  être  pourvues  de  baies  d’aération  et 
d’éclairage  suffisants,  ouvertes  à l’air  libre. 

Art.  23.  — Le  sol  desdites  parties  habitables  des  sous-sols  sera  formé  d’une  aire  en  ciment, 
bitume,  briques  ou  matériaux  analogues. 


SECTION  III.  — Des  rez-de-chaussèe  et  étayes  divers. 

Art.  2i.  — Ouand  le  sol  des  rez-de-chaussée  sera  formé  par  un  plancher,  ce  dernier  devra 
être  en  fer  hourdé  plein  en  matériaux  de  la  nature  indiquée  à l’art.  19.  Dans  le  cas  où  le  sol  sera 
un  terre-plein,  il  devra  être  muni  sur  toute  la  surface  d’une  aire  semblable  à celle  prescrite  pour 
les  sous-sols. 
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Art.  25. — Les  murs  extérieurs  des  rez-de-chaussée  destinés  à l'habitation  ne  pourront  avoir 
moins  de  vingt-deux  centimètres  (0m,22)  d’épaisseur,  enduit  non  compris. 

Art.  26.  — Les  pièces  à rez-de-chaussée  pouvant  servir  à l’habitation  auront  un  cube  d’au 
moins  vingt  mètres  (20“)  et  seront  aérées  et  ventilées  directement. 

Art.  27.  — Toute  pièce  à destination  de  loge  de  concierge  à rez-de-chaussée  ou  dans  les  étages 
ne  pourra  avoir  moins  de  trente  mètres  cubes  (3Ü"1).  Cette  clause  n’aura  pas  d’effet  rétroactif. 

Art.  28. — Les  logements  des  divers  étages,  ainsi  que  les  parties  habitables  des  sous-sols 
devront  être  plafonnés  en  plâtre.  Toute  partie  de  ces  logements  pouvant  servir  à l’habitation  de 
jour  et  de  nuit  aura  un  cube  d’au  moins  dix-luiit  mètres  (18“)  et  sera  éclairée  et  aérée  directe- 
ment. Chacune  desdites  pièces  aura  ses  parois  enduites  et  peintes  ou  recouvertes  de  papier  de 
tenture. 

Art.  29. — Dans  l’étage  des  combles,  les  lambris  des  pièces  pouvant  servira  l'habitation  de- 
vront être  hourdés  plein  dans  l’épaisseur  des  chevrons. 

Art.  30.—  Les  allées,  vestibules,  couloirs,  communs  et  cages  d’escaliers  seront  clairs  et  bien 
aérés  et  auront  leurs  parois  peintes  à l’huile,  au  moins  dans  une  hauteur  de  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1“,50)  à partir  du  sol  ou  des  marches,  le  reste  cà  la  chaux  ou  à la  colle. 

Celle  disposition  n’exclut  pas  les  parois  en  pierre  de  taille,  marbre,  stuc,  bois  ou  céramique. 

Art.  31.  — Les  jours  de  souffrance  ou  de  tolérance  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
moyens  d’aération. 


SECTION  IV.  — Cours  et  courettes. 


Art.  32. — Toute  cour  sur  laquelle  prendront  jour  et  aimes  pièces  pouvant  servir  à l’habitation 
devra  avoir  au  moins  vingt-cinq  mètres  superficiels  (2om)  sans  qu’il  puisse  y avoir  moins  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4m,50)  entre  deux  faces  non  contiguës  et  sans  que  l’angle  de  deux 
faces  contiguës  puisse  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°),  sauf  les  obligations  imposées  par  les 
articles  1 et  5 pour  les  constructions  de  vingt  mètres  de  hauteur. 

Art.  33.  — Toute  courette  dont  la  partie  inférieure  ne  sera  pas  en  communication  avec  l’exté- 
rieur devra  être  ventilée  à sa  partie  inférieure. 

Art.  34.  — Toute  courette  qui  servira  à éclairer  des  cuisines  devra  avoir  au  moins  huit 
mètres  (8m)  de  surface,  sans  qu’il  puisse  y avoir  moins  de  deux  mètres  (2“)  entre  deux  faces  non 
contiguës,  et  sans  que  l’angle  de  deux  faces  contiguës  puisse  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°)- 

Art.  3o. — Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement  éclairés  et  aérés  des  cabinets 
d’aisance,  vestibules  ou  couloirs,  devra  avoir  au  moins  quatre  mètres  (4m)  de  surface,  la  distance 
entre  deux  faces  non  contiguës  ne  pouvant  être  inférieure  à un  mètre  soixante  centimètres  (lm®B)) 
ni  l’angle  de  deux  faces  contiguës  être  inférieur  à soixante  degrés  (60°). 

Art.  36.  — Au  dernier  étage  des  corps  de  logis,  on  pourra  tolérer  que  des  pièces  servant  à 
l’habitation  prennent  jour  et  air  sur  les  courettes. 

Art.  37.  — Il  est  interdit  d’établir  des  combles  vitrés  dans  les  cours  ou  courettes,  au-dessus 
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de  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation,  soit 
des  cuisines,  soit  des  cabinets  d'aisance,  à moins  qu’ils  ne  soient  munis  d’un  châssis  ventilateur  à 
faces  verticales,  dont  le  vide  aura  au  moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour  ou  courette  et  qua- 
rante centimètres  (0m40)  de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit  établi  à la  partie  inférieure  des  orifices 
prenant  l'air  sur  les  sous-sols  ou  caves,  et  ayant  au  moins  8 décimètres  carrés  de  surface. 

Art.  38.  — Lorsque  plusieurs  propriétaires  auront  pris,  par  acte  notarié,  l’engagement  envers 
la  ville  de  Paris , de  maintenir  à perpétuité  leurs  cours  communes,  et  que  ces  cours  auront 
ensemble  une  fois  et  demie  la  surface  réglementaire,  les  propriétaires  pourront  être  autorisés  à 
élever  leurs  constructions  à la  hauteur  correspondant  à ladite  surface  règlementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la  hauteur  des  clôtures  ne  pourra  excéder  cinq 
mètres  (5m) . 

Art.  39.  — Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  courettes  ne  pourront  être  réunies,  pour  former, 
soit  une  courette,  soit  une  cour  d'une  dimension  réglemeiUaire. 

Art.  40.  — Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  seront  prises  dans  œuvre. 


18S2.  ."V  ‘.iii't.  — Avonuc  ISotulou.  — Aniii'olintion  dos  fenités  aiiilal»lo«  et 
fixation  «l'oflros  à faire  «levant  le  jury.  (Al.  llujarrier,  rap- 
porteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  19  octobre  1876  et  o août  1880,  par  lesquelles  il  a autorisé  l’ouver- 
ture d’une  voie  nouvelle  entre  la  rue  du  Point-du-Jour  et  la  rue  La  Fontaine,  en  partie  sur 
l’emplacement  de  l'avenue  Boudon  , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  en 
vue  de  l’ouverture  de  l’avenue  Boudon  : 

1°  Trois  projets  de  traités  amiables  préparés  par  la  Commission  des  indemnités  ; 

2°  La  lixation  des  offres  à faire  devant  le  jury  aux  deux  propriétaires  avec  lesquels  l’entente 
n’a  pu  s’établir: 

Et  3°  la  proposition  d’allouer  aux  locataires  verbaux  des  indemnités  de  déplacement  équiva- 
lentes, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  communal,  situé  en  bordure  de  la  rue  du  Point-du-Jour,  et  contigu  à la 
propriété  Chardon-Lagache  ; 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Bichard,  de  Mme  veuve  Chardon-Lagache  et  de  M.  Boudon  ; 


Délibère: 


Article  premier.  — 11  y a lieu,  en  vue  de  l'ouverture  de  l'avenue  Boudon  : 

1°  De  traiter  avecM.  Richard,  locataire,  rue  La  Fontaine,  nos  39  et  61,  moyennant  une  in- 
demnité d’éviction  de  cinq  cents  francs  ; 

2°  D’acquérir  de  Mme  veuve  Chardon-Lagache  la  partie  de  l'immeuble  sis  rue  du  Pont-du-Jour 
et  avenue  Boudon,  d’une  contenance  de  588  mètres  environ,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  du  terrain  communal  d’une  contenance  de  656  mètres  environ, 
situé  rue  du  Point-du-Jour  et  contigu  à la  propriété  de  ladite  dame  : M:nc  veuve  Chardon-Lagache, 
devant  supporter  sans  indemnité  les  talus  de  remblais  ou  de  déblais’ de  la  nouvelle  voie,  ou  bien 
exécuter  à ses  frais  des  murs  de  soutènement  et  payer,  en  ce  qui  concerne  la  viabilité,  une 
quote-part  réduite  à 6,043  fr.  23  c.  : la  prise  de  possession  réciproque  des  terrains  échangés, 
libres  de  toute  location  étant  fixée  au  15  avril  1882  ; 

3°  D’acquérir  de  M.  Boudon  la  partie  de  l’immeuble  sis  rue  du  Point-du-Jour  et  avenue 
Boudon,  n°  7,  d’une  contenance  de  394  mètres  environ,  moyennant  le  prix  de  vingt-deux  mille 
francs  ; M.  Boudon  s’engageant  à supporter,  outre  les  frais  de  viabilité,  les  talus  de  remblais,  ou 
à construire  un  mur  de  soutènement  ; 

4°  D’offrir  devant  le  jury  d’expropriation  et  ce,  à raison  de  soixante  francs  par  mètre  à M.  Ber- 
thot,  propriétaire,  pour  une  surface  de  105  m.  70  c.  environ,  provenant  de  l’immeuble  sis  rue 
du  Point-du-Jour  et  avenue  Boudon  (n°  1 du  plan),  une  somme  de  6,342  francs. 

Et  à M.  Chevet,  propriétaire,  pour  une  surface  de  459  mètres  environ,  provenant  de  l'im- 
meuble situé  rue  François-Gérard,  rue  de  Rémusat  et  rue  du  Point-du-Jour  (n°  4 du  plan),  une 
somme  de  27,540  francs. 

Et  5°  d’allouer  aux  locataires  verbaux,  compris  dans  l’opération,  des  indemnités  de  déplace- 
ment équivalentes,  suivant  les  cas,  un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  celte  opération  et  s’élevant  à la  somme  totale  de  56,382  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  xxxvn,  art.  30/1°  du  Budget  de  1882. 


188».  IV  398.  — Travaux  d*aniélioi*nlion  à exécuter  dans  les  établissejnenls 
scolaires  de  la  rue  I>elamhi*e.  (.Tl.  Candie**,  i-appoi-lene). 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  ur 
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iu  juin.  projet  dressé  par  M.  Ginain,  architecte,  pour  divers  travaux  d'améliorations  à exécuter  aux  éta- 
blissements scolaires  de  la  rue  Delambre  : 

Vu  les  plans  et  devis  de  l'opération  dont  la  dépense  est  évaluée  à 11,400  francs  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  de  l’Enseignement  primaire; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  sus- 
visés ayant  pour  objet  des  améliorations  aux  établissements  scolaires  de  la  rue  Delambre,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  onze  mille  quatre  cents  francs  (11,400  francs). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xm,  art.  33  du  Budget  de 
l'exercice  courant  (améliorations  et  grosses  réparations  dans  les  établissements  scolaires  munici- 
paux) . 


iHHg.  IV’  563.  — Création  (l'une  écolo  d'apprcnt  iswns'o  pour  rintlu&trie  (lu  lioist, 
rue  de  Itcnilly.  35  et  2".  (.VI.  Combes,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  mars  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prendre  en  location,  au  prix  annuel  de  18,650  francs,  pour  l’installation  d’une  école  d’appren- 
tissage, deux  immeubles  situés  rue  de  Reuilly,  n08  25  et  27,  appartenant  à M.  Mathis  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  des  deux  immeubles  : 

Vu  la  lettre  en  date  du  1!)  novembre  1881,  par  laquelle  M.  Mathis  olîre  de  céder  les  deux  im- 
meubles en  question  moyennant  le  prix  de  400,000  francs  : 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

‘Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’acquérir  de  M.  Mathis,  en  vue  de  la  création  d’une  école 
d’apprentissage  pour  l’industrie  du  meuble,  deux  immeubles  sis  rue  de  Reuilly,  25  et  27,  au  prix 
total  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  francs). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  de  un  million  inscrit  à l’art.  20  du 
chap.  xix  du  Budget  de  1882  pour  établissement  d’enseignement  professionnel. 


IV  t»63.  — A |»|>robu<  ion  des  exmlcnis  «le  «lépense  oeeasioimés  imr  les 
travaux  «l'établissement  «le  eomluites  il’eau  exéeuté»  en 
1879.  .>1.  Giimaril.  raiiportemv 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mais  188:2,  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  excédents  de  dépenses  auxquels  ont  donné  lieu  les  travaux  de  pose  de  conduites 
d’eau  : 1°  rue  de  la  Butte-Chaumont;  2°  entre  la  place  de  l’Étoile  et  Notre-Dame-de-Loretle ; 
3°  boulevard  de  la  Chapelle  ; 

Vu  la  délibération  du  21)  a\  rit  1871),  qui  a autorisé  l'exécution  des  travaux  susmentionnés  ; 

A'u  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  des  eaux  : 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 


Délibéré  : 


Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver,  dans  la  limite  d’une  somme  totale  de  20,755  fr. 
05  c.,  les  excédents  de  dépenses  auxquels  ont  donné  lieu  les  travaux  suivants,  autorisés  par  la 


délibération  du  29  avril  1879,  savoir  : 

Conduite  de  0m, 60,  rue  de  la  Butte-Chaumont 3,372  99 

— entre  Notre-Dame  de  Loretle  et  la  place  de  l’Étoile 12,355  27 

— boulevard  de  La  Chapelle 5,026  79 

Total  égai 20,755  05 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxxvu,  § 17.  art.  15  bl»  1°  du  Budget 
supplémentaire  de  1882. 


<8^2.  IV  M2U.  Kecoiii'N  mutuel  et  vlMgrer  «»  .>1.  ItolitTiiM,  mieieit  Instituteur 
publie  ••«‘truité*  (.\I.  Comités,  ro|>i»oi*»eur., 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  dû  7 avril  1«82,  par  lequel  \1  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’allouer. 


t 


a litre  \iager,  un  secours  annuel  de  .‘>17  francs  à M.  Behrens  i Frédéric-Jean),  ancien  instituteur 
de  la  Seine,  retraité  après  vingt-six  ans  de  service,  et  dont  la  pension  est  fixée  à la  somme  de 
880  francs  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Behrens; 

\ 11  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'Enseignement  primaire  de  la  Seine: 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  _\  a lieu  d'accorder,  à litre  viager,  un  secours  annuel  de  31 7 francs  à 
M.  Behrens  (Frédéric-Jean),  ancien  instituteur  de  la  Seine,  retraité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  nouveau,  chap.  v,  art.  18,  du  Budget  de 
l’exercice  1882  (Secours  à d’anciens  instituteurs),  et  pour  les  exercices  suivants,  sur  les  chapitre 
et  article  correspondants. 


i .V  !r.*'.‘.  Ti'aimiirUon  avw  )IM.  IVunmioi*  H coiinioi'tiü  mi  miJoi  «le 

(l»iiiinag:(‘K  causés  pai'  les  ions  «le  la  filaiue  «le 

G<Mm«‘villi«ki*s.  >1.  G«iiiiai*<l,  i*a|»|»«»i,t«‘iie.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  o mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet 
de  transaction  consistant  dans  l’allocation  à M.  Pommier  et  quinze  autres  habitants  de  Genne- 
villiers,  d’une  indemnité  totale  de  85,897  fr.  50  c.,  pour  terminer  à l'amiable  l’instance  pen- 
dante devant  le  Conseil  de  préfecture  au  sujet  des  dommages  qui  auraient  été  causés,  suivant 
eux,  à leurs  propriétés  par  le  déversement  des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gerinevi Iliers  • 

Vu  l’état  des  indemnités  à allouer,  ensemble  les  demandes  des  intéressés; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecluneole  la  Seine  en  date  du  (i  août  1878,  qui  a ordonné  une 
expertise; 

Vu  les  procès-verbaux  des  experts  et  du  tiers-expert; 

Vu  l’état  des  frais  d’expertise; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Vu  ie  rapport  de  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux: 


Délibère  : 


Ahticm:  i'Kkmikk.  — Il  y a lieu  d’accorder  à MM.  Pommier  et  cons  uls,  à titre  de  transaction, 
[lotir  terminer  à l'amiable  l’instance  pendante  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  au 
sujet  des  dommages  qui  auraient  été  causés,  suivant  eux,  à leurs  propriétés  par  le  déversement 
des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Geimevilliers,  des  indemnités  s’élevant  à la  somme  totale  de 
quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante  centimes  (83,897  fr. 
50  c.),  savoir  : 


A MM.  Fourcade 

Retrou 

Poisson 

Royer 

Goujon 

Brogeard  

Jaeolay 

Desbois 

A M""'  \euve  Tliill 

veuve  Darbonnens 

A MM.  Poisson  père 

Poisson  (ils. 

Rousseau  du  Rocher 

Pommier  et  Cic 

Ghandon 

Casser 

Total  kuai. 


335  » 
100  » 
1 .000  » 
300  » 
12i  »> 

130  » 

100  » 
t ,600  » 

150  » 
700  » 

3,000  » 
870  » 

157  92 
71.988  58 
345  « 
200  » 


85,897  50 


A ht.  2.  — La  dépense  totale,  s'élevant  a 90,910  fr.  70  c.,  v compris  les  Irais  d’expertise,  sera 
payée  par  imputation  sur  le  cbap.  xwvn,  ÿ 17.  art.  15  bis  I du  Budget  de  l'exercice  1882. 


(HNÏ.  X ((►(!>,  AHNiMlancu  |»nl>li«iius  — l-.«*#s  «le  1.000  résines  nn.\  pauvres 
«lu  i'f  arromlisseineiO  *vt  tic  7>00  li*ait<‘s  aux  pauvres  «lis 
SuiiU-ltix'li  faits  pai*  M”'  Cliamlu-.v  VI.  F«ir«ksl.  rapporteurs) 


Le  Conseil. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  une  demande 


formée- par  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  à l’efièl  d'obtenir  l'autorisation  d'accepter 
un  legs  de  1,000  francs  fait  par  Mmc  Chambry  aux  pauvres  du  Ier  arrondissement,  et  un.  autre 
legs  de  .*>00  francs  fait  par  la  même  testatrice  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Roch: 

Vu  l'extrait  du  testament  olographe  de  Mmc  Chambry,  ensernhle  l'expédition  d’un  acte  de  déli- 
vrance de  legs  des  22  et  23  mars  1882: 

Vu  le  consentement  des  héritiers; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  I Assistance  publique  en  date  du  :>  novembre  1881. 

Est  d’a\ i>  qu'il  y a lieu  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administration  de  l'Assistance  publique  à accepter,  aux  condi- 
tions imposées  les  legs  faits  par  Mrae  Chambry  et  consistant  en  une  somme  de  1,000  francs  en 
faveur  des  pauvres  du  1er  arrondissement  et  de  500  francs,  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Roch  : 

La  somme  de  1,000  francs  devant  être  employée  à l'acquisition  d’une  rente  3 % sur  l’État  dont 
les  arrérages  profiteront  au  bureau  de  bienfaisance  du  1er  arrondissement  et  celle  de  500  francs, 
devront  être  distribuée  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Roch,  conformément  aux  intentions 
de  la  testatrice. 


;V  i VOI*.  — Pose  «le  «IVitu  «le  lit  !»l«*e«‘  «lu  Malm*  an\  i,ést*r- 

volrs  «le  l*a**y  et  e«>n*ti‘uctloii  <1«*  galeries  mou*  le  «jimi 
«le  Orenelle  et  mou*  le  Ti*oc*»«lé»*«».  (>1.  Oeliftii.v,  i'ap|toe> 
teur.i 


Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  mai  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  projet  de 
pose  de  conduites  d’eau  de  l"1,  de  0m,80  et  0ra,60  de  diamètre  de  la  place  du  Maine  aux  réservoirs 
de  Passy,  et  de  construction  de  galeries,  sous  le  quai  de  Grenelle  et  sous  le  Trocadéro; 

Vu  les  Plans,  détails  estimatifs,  avant-métré  desdits  travaux  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
773,300  francs; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  : 

Vu  le  rapport  de  sa 0e  Commission: 
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30  juin. 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Est  autorisée  dans  la  limite  d'une  dépense  totale  de  sept  cent  soixante- 
treize  mille  trois  cents  francs  (773,300  francs),  l’exécution  des  travaux  ci-après  indiqués  : 

lü  Pose  en  galerie  des  conduites  de  0m,60,  0m,80  et  lm  de  diamètre,  sous  les  boulevards  de 

Vaugirard  et  de  Grenelle 469,300  » 

2°  Pose  en  galerie  de  conduites  de  0m60  sous  le  quai  d’Orsay,  le  Trocadéro, 
l’avenue  d'Iéna,  les  rues  Magdebourg  et  de  Longcbamp,  l’avenue  Malakoff  et  la 
rueLauriston 192,000  » 

3°  Construction  d’une  galerie  spéciale  et  élargissement  d’égout  pour  recevoir 
une  conduite  de  0"’.60  sous  le  quai  d’Orsay,  sous  le  Trocadéro,  avenue  d’Iéna  et 
i ue  Magdebourg 112,000  » 

Total  égal 773,300  » 


Art.  2. — Cette  dépense  de  773,300  francs  sera  imputée  sur  les  excédents  du  Budget  de  l'exercice 
1881,  rattachés  à l’exercice  1882. 

Art.  3.  — Les  travaux  ci-dessus  détaillés  et  les  fournitures  de  fonte  feront  l’objet  d’adjudica- 
tions publiques. 


X’  — Xühc  eu  n«IJii«lieatioii  p«il>li«pie  «lu  «Iroit  au  Ituil  «lu  clinlet 

«lu  Iae  «le  Haiiit-Mautlé  au  bol»  «le  Vliiceuue».  (XI.  ItolL 
rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lui  soumet  un 
projet  de  cahier  des  charges  contenant  les  diverses  clauses  et  conditions,  sous  lesquelles  pourrait 
être  effectuée  la  mise  en  adjudication  du  droit  au  bail  du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au  boL 
de  Vincennes  pour  une  durée  de  douze  années,  à partir  du  1er  octobre  1882. 

Vu  l’arrêté  de  concession  du  31  juillet  1865; 

Vu  l’acte  de  résiliation  consenti  par  les  héritiers  Sauret;  ensemble,  une  copie  de  l’engagement 
de  la  location  faite  à Mm0  veuve  Utré,  et  la  note  de  l’Inspecteur  chargé  de  la  régie  des  propriétés 
communales  en  date  du  du  25  janvier  dernier  ; 
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30  juin. 

Délibère  : 

f M.  le  Préfel  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre,  en  adjudication  publique,  sur  une  mise  à prix  de 
l/iOO  francs,  et,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé,  le  droit  au  bail  du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vincennes. 


Cailler  «les  charges  pour  la  mise  eu  ailjuclieation  «lu  clialet 

«lu  lac  «le  Saint-Mandé  ( Bois  de  Vincennes) . 


Désignation. 

Cette  propriété,  sise  dans  le  bois  de  Vincennes,  près  le  lac  de  Saint-Mandé,  à proximité  de  la 
route  du  Bel-Air,  connue  sous  le  nom  de  Chalet-restaurant  du  lac  de  Saint-Mandé,  se  compose 
comme  suit  : 

Chalet  avec  façade  en  pans  de  bois  apparents  et  remplissages  en  briques,  élevé  sur  sous-sol, 
d’un  rez-de-chaussée,  d’un  premier  étage  et  d’un  grenier. 

Ledit  chalet  comprenant  : un  sous-sol,  cave  à vins,  cave  à bière  et  cuisine  ; au  rez-de-chaussée  : 
une  grande  salle,  cabinets  d’aisances  et  urinoir.  Au  premier  étage  : un  petit  cabinet  de  société, 
une  salle  et  une  chambre  à coucher  ; un  grenier  à usage  de  débarras. 

Jardin  en  quinconce,  servant  de  terrasse  aux  consommateurs. 

Le  tout  d'une  superficie  de  six  cent  cinquante  mètres  environ,  limité  par  une  petite  grille  con- 
tournée à l’extérieur  par  des  massifs  d’arbustes  à feuilles  persistantes. 


Durée  du  bail. 

Le  bail  de  la  propriété  qui  vient  d’être  désignée  est  adjugé  pour  douze  années  entières  et  con- 
sécutives qui  commenceront  à compter  du  premier  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux 
(1er  octobre  1882). 

Cette  adjudication  aura  lieu  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 


Charges  et  conditions. 

Article  premier.  — L’adjudicataire  prendra  les  lieux  dans  l’état  où  ils  se  trouvent. 

Art.  2.  — Il  les  exploitera  comme  café-restaurant  dans  les  conditions  des  maisons  de  ce 
genre  les  mieux  tenues  de  Paris,  et  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  en  changer  la  destination, 
à moins  d’en  obtenir,  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  l’autorisation  préalable  et  par  écrit. 
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Art.  3.  — L'adjudicataire  fera,  s’il  le  juge  convenable,  et  à ses  frais,  dans  les  lieux,  loués,  les  30  juin, 
améliorations  qu’il  jugerait  utiles  à son  exploitation.  Il  ne  pourra,  d’ailleurs,  d’une  manière 
générale,  faire  aucun  travail  qui  puisse  modifier  les  dispositions  intérieures,  ou  changer  l'aspect 
extérieur  des  constructions  existantes,  au  point  de  vue  tant  de  la  forme  que  de  la  décoration, 
sans  l’assentiment  préalable  de  l’Administration  municipale. 

Au  cas  de  travaux  ou  constructions  autorisés  et  exécutés,  ces  travaux  ou  constructions,  quels 
qu’ils  soient,  deviendront  immédiatement  et  sans  indemnité  ni  recours,  la  propriété  de  la  Ville  de 
Paris,  mais,  dans  ce  cas,  les  travaux  seront  faits  d’après  un  devis  présenté  à l’approbation  admi- 
nistrative, et  exécutés  sous  la  surveillance  de  l'architecte  des  promenades. 

Art.  4.  — Au  moment  de  l’entrée  en  jouissance,  il  sera  dressé  contradictoirement,  entre  l’ad- 
judicataire ou  son  représentant  et  les  agents  de  l’Administration,  unélat  descriptif  des  lieux,  en 
double  expédition,  dont  les  frais  seront  supportés  par  l’adjudicataire  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  quatre-vingts  francs  (80  fr. ) . 

Art.  3.  — L’adjudicataire  entretiendra,  en  bon  état,  ledit  établissement  pour  le  rendre  tel, 
en  fin  de  bail;  les  réparations  de  toute  nature,  autres  que  celles  dites  « grosses  réparations  » 
seront  à sa  charge. 

Il  sera  responsable  de  tous  les  dégâts  occasionnés  par  les  neiges,  les  gelées,  les  feuilles  ou 
autres  causes  d’engorgements,  ou  de  fuites  au  travers  des  murs  ou  toitures  et  devra,  pour  pré- 
venir ces  dégâts,  faire  procéder  à l’enlèvement  des  neiges,  au  nettoyage  des  chéneaux  ou  gout- 
tières et  à la  préservation  des  conduites  par  des  ouvriers  spéciaux  du  bâtiment. 

11  préviendra,  sans  aucun  délai,  l’Administration,  dans  le  cas  où  un  accident  quelconque  vieil- 
lirait à se  produire. 

Il  entretiendra,  également,  en  bon  état  de  conservation,  de  propreté  et  de  fraîcheur  les  déco- 
rations et  peintures  tant  intérieures  qu’extérieures,  les  grilles  ou  barrières,  treillages,  appa- 
reils et  conduites,  soit  de  gaz  ou  d’eau,  pelouses,  plantations,  massifs  de  fleurs,  allées,  etc.,  com- 
pris dans  le  terrain  concédé,  de  telle  façon  que  l’ensemble  de  l’établissement  présente  toujours 
un  aspect  satisfaisant  et  contribue  â l’embellissement  du  bois  de  Yincennes. 

L’adjudicataire  devra  faire  faire,  à ses  frais,  la  vidange  de  la  fosse  d’aisances,  chaque  fois  que 
cette  opération  sera  nécessaire,  pendant  la  durée  du  bail. 

L'Administration  sera  seule  juge  de  l'opportunité  des  travaux  prév  us  par  le  présent  article,  et  lors- 
qu’il devra  en  être  fait  application,  l’Administration  en  avertira  l’adjudicataire,  afin  de  le  mettre 
à même  de  fournir,  s’il  le  juge  â propos,  ses  observations  ; dans  le  délai  de  vingt  jours,  à dater 
de  la  notification  écrite  de  cet  avertissement,  si  aucune  observation  n’est  produite  également 
par  écrit,  le  silence  de  l’adjudicataire  sera  considéré  comme  un  acquiescement  aux  mesures  récla- 
mées et,  en  cas  d’inaction,  il  sera  procédé  d’office,  sans  nouvelle  mise  en  demeure,  ni  autre  for- 
malité, â l’exécution  des  travaux  par  les  soins  de  l’Administration,  aux  frais,  risques  et  périls  de 
de  l’adjudicataire. 

Et,  si  ces  travaux  sont  nécessités  par  une  des  causes  dont  les  Compagnies  d’assurances  sont 
responsables,  le  montant  en  sera  remboursé  sur  l’indemnité  payée  par  lesdites  Compagnies,  ainsi 
qu’on  le  verra  ci-après,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ladite  indemnité. 

Dans  le  cas  où  l’on  contesterait  l’exigibilité  des  travaux,  il  sera  fait  une  visite  des  localités,  en 
présence  de  l’adjudicataire  ou  lui  dûment  appelé. 
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Procès-verbal  de  celte  visite  et  des  dires  exprimés  sera  adressé  et  transmis  au  Préfet  de  la 
Seine  qui  statuera  définitivement,  et  sans  aucun  recours,  sur  le  vu  des  pièces  de  l’instruction. 

La  décision  préfectorale  sera  portée  à la  connaissance  de  l’adjudicataire  et  exécutée  d’après  les 
formes  indiquées  ci-dessus. 

A raison  de  la  situation  des  lieux  loués  dans  une  promenade  publique  fréquentée  principale- 
ment les  jours  fériés,  les  travaux  de  réparation  à exécuter  seront  suspendus  les  dimanches,  jours 
de  fêtes  périodiques  et  accidentelles,  ou,  en  cas  de  courses  à l'Hippodrome  de  Vincennes. 

Quant  aux  travaux  reconnus  urgents,  il  y sera  procédé  d’office,  par  les  agents  de  l’Administra- 
tion, aux  frais  de  l’adjudicataire;  huit  jours  après  une  injonction  restée  infructueuse,  faite  au 
locataire  d’avoir  à les  exécuter,  les  agents  île  l’Administration  municipale  auront  toujours  droit 
d’accès  pour  visiter,  dans  tous  leurs  détails,  les  constructions  dépendantes  de  la  concession. 

Art.  6. — L’adjudicataire  devra  tenir  les  lieux  loués  constamment  garnis  de  meubles,  matériel 
et  objets  divers,  en  quantité  et  de  valeur  suffisantes,  pour  répondre  du  paiement  d’un  terme  de 
loyer. 

Art.  7.  — Il  satisfera  à toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  auxquelles  les  locataires  sont 
ordinairement  tenus,  ou  pourraient  être  tenus  dans  la  suite. 

Art.  8.  — Il  souffrira,  sans  y apporter  aucun  obstacle,  tous  les  travaux  d’intérêt  public  qui 
deviendraient  nécessaires,  tant  à l’intérieur  de  la  location  qu’à  l’extérieur  et  aux  abords,  sans 
pouvoir  réclamer  d’indemnité,  quelle  que  soit  la  durée  des  travaux. 

Art.  9.  — A partir  de  l’entrée  en  jouissance,  l’adjudicataire  acquittera,  en  sus  de  son  loyer, 
les  contributions  et  charges  de  toute  nature  auxquelles  l’immeuble  loué  serait  assujetti. 

Art.  10.  — Il  ne  devra  jeter  les  eaux  ménagères  et  liquides  quelconques,  provenant  de  son 
établissement,  ni  sur  le  terrain  loué,  ni  sous  bois.  11  devra  faire  conduire  et  déverser  ces  eaux  et 
liquides  dans  un  puisard,  qu’il  fera  vider  et  nettoyer,  à ses  frais,  toutes  les  fois  qu’il  sera 
nécessaire. 

Les  détritus  solides,  devront  être  enlevés  tous  les  jours,  et  transportés  aux  décharges  publiques, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  l’adjudicataire.  Cet  enlèvement  devraêtre  opéré  avant  midi. 

Art.  11.  — L’adjudicataire  ne  pourra  sous-louer,  céder  ni  transporter  son  droit  au  bail,  sans 
l’autorisation  expresse,  préalable  et  par  écrit  de  l’Administration,  et  à la  charge,  par  lui,  de  rester 
garant  et  répondant  solidaire  de  celui  ou  de  ceux  qu’il  se  serait  substitués. 

Art.  12. — 11  devra  faire  assurer  contre  l’incendie  l’immeuble  et  ses  dépendances,  par  une 
compagnie  d’assurances,  agréée  par  l’Administration  municipale,  et  il  devra  aussi,  à toute  réqui- 
sition, justifier,  soit  de  la  police  d’assurance,  soit  du  paiement  des  primes  annuelles. 

L’assurance  sera  faite  par  l’adjudicataire,  au  nom  et  au  profit  de  la  ville  de  Paris. 

Elle  devra  porter  non  seulement  sur  les  incendies  ordinaires,  mais  encore  sur  les  autres 
genres  de  risques,  avec  ou  sans  incendie,  notamment  les  dégâts  à provenir  des  atteintes  de  la 
foudre  ou  des  explosions,  soit  du  gaz,  soit  de  toute  autre  matière  intlammable,  et  il  devra  être 
stipulé  dans  la  police  : 

1°  Que  la  compagnie  d’assurances  renonce  à tout  recours  contre  le  locataire,  le  cas  de  malveil- 
lance excepté. 

2J  Que  la  compagnie  d’assurances  ne  pourra  se  prévaloir  de  déchéance  vis-à-vis  de  la  Ville, 
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pour  retard  dans  le  paiement  des  primes  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  que  la  compagnie  aura  le 
droit  de  s’adressera  la  Ville,  pour  ce  paiement,  sur  lasirnple  présentation  d’une  mise  en  demeure 
infructueuse  ü.s-à-vis  de  l’adjudicataire. 

3°  Que  la  compagnie  devra  verser  directement  toute  indemnité  à ia Caisse  municipale 

Quoiqu'il  arrive  et  par  dérogation,  tant  à l’art,  dix-sept  cent  vingt-un  (1721)  du  Code  civil,  qu’à 
l’exception  prévue  à l’articledix  —sept  cent  trente-trois  (1,733)  du  même  Code,  la  ville  de  Paris, 
en  cas  de  sinistre,  ne  sera  responsable,  en  rien,  vis-à-vis  du  locataire,  même  pour  vice  de  cons- 
truction. défaut  d'entretien  ou  de  surveillance,  négligence  ou  autres  cas  analogues. 

Art.  13.  — L’adjudicataire  ne  pourra  toucher  aux  plantations  qui  environnent  l’empla- 
cement à lui  concédé,  ni  à celles  existant  sur  cet  emplacement,  et  devra  s’abstenir  de  tout  ce  qui 
pourrait  les  détruire  ou  les  endommager  sous  peine  d'une  indemnité,  envers  la  Ville,  égale  à la 
valeur  estimative  de  chaque  arbre  ou  plante  détruits  ou  endommagés. 

Art.  là.  — L'adjudicataire  ne  pourra  avoir  dans  l^s  dépendances  du  bâtiment  aucune  espèce 
d’animaux,  sans  autorisation  do  l'AminisIration  les  (chevaux  et  chiens  exceptés) . 

Art.  15.  — L’adjud  ica  tire  ne  pourra  placer,  soit  sur  la  façade,  soit  en  dehors  de  son  établisse- 
ment, ni  enseignes,  ni  poteaux,  ni  rampes  d’éclairage,  ni  objets  autres  que  ceux  qui  pourraient 
être  autorisés  par  l’Administration,  sur  l’avis  du  service  des  promenades. 

Il  ne  pourra  y installer  ni  bals  publics,  ni  café-concert,  à moins  d’une  autorisation 
spéciale  du  Préfet  de  la  Seine,  autorisation  qui  devra  être  renouvelée  chaque  fois  que  ce  genre  de 
divertissement  sera  projeté. 

Art.  16.  — Il  devra  >e  conformer  à fous  les  règlements  administratifs  et  consignes  faits  ou  à 
faire  dans  l’intérêt  de  la  conservation  et  de  la  bonne  tenue  de  la  propriété  communale,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  heures  de  la  fermeture  de  son  établissement. 

Ces  stipulations  sont  faites  sans  préjudice  des  obligations  particulières  auxquelles  l’adjudicataire 
pourra  être  tenu  envois  l’Administration  de  la  Police,  soif  envers  celle  des  conlrfb niions  indi- 
rectes, à la  raison  de  la  nature  de  son  établissement. 

Art.  17.  — L’adjudicataire  devra  se  pourvoir  d’un  abonnement  d’eau,  et  s’adresser  à cette  fin 
à la  Compagnie  concessionnaire  des  eaux  dans  la  commune  de  Saint-Mandé,  sur  laquelle  est  situé 
l’immeuble  dont  il  s’agit. 

Art.  18.  — Il  devra  faire  agréer,  par  ! Administration  municipale  toute  personne. attachée  au 
service  de  son  établissement  et  c mgédier  tout  employé  dont  le  renvoi  lui  serait  demandé  par  la 
même  autorité. 

Art.  19. — La  présente  concession,  quoique  faite  pour  douze  années,  sera  résiliée,  en  cas 
d'infraction,  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  de  désordres  ou  d'abus  dans  l’exploitation,  mais 
la  résiliation  devra  être  précédée  d’une  mise  en  demeure. 

Elle  nedonnera  lieu,  eu  faveur  de  ['adjudicataire,  à aucune  répétition,  ni  recours  contre  la  Ville, 
pour  raison  de  dépenses,  de  constructions,  d'embellissements  ou  autres. 

Eu  cas  de  faillite,  les  créanciers  ne  pourront  ni  exploiter  par  eux-mêmes,  ni  céder  le  droit  au 
bail,  sans  une  autorisation  du  Préfet  de  la  Seine.  En  cas  de  décès,  les  héritiers  seront  autorisés  à 
continuer  l'exploita  lion. 

Vrt.  20.  — L'adjudicataire  paiera  à la  Caisse  municipale  son  loyer  en  deux  termes  égaux,  le 
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1*'  janvier  et  le  1 1 juillet  de  chaque  année;  le  premier  paiement  aura  lieu  dans  les  huit  jours  de 
la  date  de  l’adjudication. 

En  outre,  il  devra  verser,  en  même  temps  a la  Caisse  municipale,  un  cautionnement  de 
500  francs,  pour  garantir  l’exécution  des  charges  de  toute  nature  imposées  par  le  bail. 

Dans  le  cas  où  l’Administration  serait  obligée  de  faire  usage  de  cette  somme  de  500  francs. 
L’adjudicataire  devra  la  reconstitutuer,  dans  un  délai  de  quatre  mois  au  plus  tard,  sur  un  simple 
avertissement  du  Receveur  municipal. 

Ce  cautionnement  sera  fourni  en  espèces  et  produira  un  intérêt  de  trois  pour  cent  par  année 
en  faveur  de  l’adjudicataire. 

Art.  21.  — Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  autres  auxquels  pourra  donner  lieu 
la  présente  concession  seront  à la  charge  de  l’adjudicataire. 


IV  1 Î3U.  Al>|>i*oCt»itiliM<4eilleut  à 3 ni.  e.  «lu  «le  1.»  Villelle 

('iiti'c  le  |>«>nt  «In  eliemin  «le  fei*  «le  celui  in*«‘  H le  |>onl 
«le  l'Oiireq.  (M.  IN-lisn.v.  i*»|>i>oi*leiii*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’exécuter, 
par  voie  d’adjudication  publique,  entre  le  pont  de  l’Ourcq  et  le  pont  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  les  travaux  d’approfondissement  du  bassin  élargi  au  tirant  d’eau  de  3 m.  20  c.,  après 
étanchement  du  fond  par  un  corroi  en  terre  argileuse  de  1 mètre  d’épaisseur,  et  la  réfection 
des  murs  du  quai  des  deux  rives,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  300,000  francs. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de  l’entreprise,  par  les  Ingénieurs  du  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris; 

Vu  les  séries  de  prix,  avant  métré,  détail  estimatif,  plan  et  profils  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  mars  1882  qui  a autorisé,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
000,000  francs  les  travaux  de  réfection  des  murs  de  quai  du  bassin  de  la  Villetle ; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service  municipal  en  date  des  12  et  15  mai  1882;  ensemble 
l’avis  du  Directeur  des  Travaux,  desquels  il  résulle  notamment  que  l’adjudication  des  travaux 
prévus  par  la  délibération  précitée  du  17  mars  1882  a procuré  un  boni  de  47,739  fr.  23  c. 
Attendu  que  sur  le  crédit  de  1,000,000  de  francs  ouvert  amcliap.  xxxni  article  unique  du 
Budget  de  1882,  il  reste,  en  outre  disponible,  un  reliquat  de  41.256  fr.  88  c.  don!  il  pont  être 
fait  emploi  au  profit  de  l’opération  nouvelle  soumise  au  Conseil: 

Délibère  : 

Aktici.i  premier . — Il  \ a lieu  d’exécuter,  entre  le  pont  de  l’Ourcq  et  le  pont  du  chemin  de 
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fcr  de  ceinture  les  travaux  d’approfondissement  du  bassin  élargi,  au  tirant  d'eau  net  de 
3 m.  20  c.  après  étanchement  du  fond  par  un  corroi  en  terre  argileuse  de  1 mètre  d'épaisseur  et 
la  réfection  des  murs  de  quai  des  deux  rives,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  300,000  fr. 

Ces  travaux  seront  mis  en  adjudication  publique. 

Art.  2.  — La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.)  sera  imputée  sur  le  cliap.  xxxm, 
article  unique  du  Budget  de  1882,  jusqu’à  concurrence  de  88,996  fr.  11  c.,  et  pour  le  surplus, 
c’est-à-dire  pour  une  somme  de  211,003  fr.  89  c.  sur  la  subvention  de  600,000  fr.  à verser  par 
le  Département  et  prévue  en  recette  au  Budget  municipal  au  même  exercice. 

Art.  3.  — Les  travaux  à exécuter  en  1882  ne  devront  pas  dépasser  la  somme  de 
88.996  fr.  71  c.  restant  disponible  sur  l’exercice  courant. 


iwisï.  \ — Exéenlioii  îles  travaux  «le  et  ion 

«le  l’n«|iie«luc  «le  la  Va»ni«».  (XI.  Deligiiy.  t*as>|uitft«‘iii*.) 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  juin  1882,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  confier 
à MM.  Lacotte-Angenot,  Auclair,  Dezé,  Bouclier  et  Genetaux,  entrepreneurs  des  travaux  de  gros 
entretien  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  l’exécution,  à la  tâche,  des  travaux  de  consolidation  et  de 
transformation  de  la  partie  de  cet  aqueduc  établie  sur  les  arcades  de  Mil ly,  de  Chigy,  du  siphon 
d’Essonne,  d’Orangis  et  du  siphon  d’Orges; 

Vu  les  projets  et  détails  estimatifs  desdits  travaux,  évalués  à la  somme  totale  de  300,000  francs, 
mi  semble  les  plans  ; 

Vu  lo  rapport  de  l'Inspecteur  général  dos  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  : 

Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution  dé  travaux  de  transformation  et  de  consolida- 
tion de  la  partie  de  l’aqueduc  établie  sur  les  arcades  de  Milly,  de  Chigy,  du  siphon  djffjsonne, 
d’Orangis  et  du  siphon  d’Orges,  lesquels  seront  confiés,  pour  être  exécutés  à la  tâche,  conformé- 
ment à sa  délibération  du  27  juillet  1880,  savoir  : 

1°  A M.  Lacotle-Augenot,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,000 
francs)  : travaux  de  transformation  et  de  consolidation  de  la  partie  de  l’aqueduc  de  la  Vanne  éta- 
blie sur  les  arcades  de  Milly  et  de  Chigy  ; 

2°  A M.  Auclair,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,000  francs)  : 
transformation  et  consolidation  de  l'aqueduc  établi  sur  les  arcades  de  Noisy-snr-École ; et,  dans 


30  juin. 


0 juin. 


la  limite  (l’une  dépense  de  trente  mille  francs  (30,000  francs)  : travaux  de  même  nature  à exé- 
cuter aux  arcades  de  Montrouge; 

3°  A M.  Dezé,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,01)0  francs)  : trans- 
formation et  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  du  siphon  d’Essonne  (amont)  ; 

4°  A M.  Boucher,  dans  la  limite  d'une  dépense  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000  francs)  : 
transformation  et  consolidation  de  l’aqueduc  établi  sur  les  arcades  d’Orangis  (3e  et  4°  biefs)  ; 

Et  5°  à M.  Genetaix,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  dix  mille  francs  (10,000  francs)  : travaux 
de  même  nature  à exécuter  aux  arcades  aval  du  siphon  d’Orge. 

Akt.  2.  — La  dépense  totale  des  travaux,  s’élevant  a 300,000  francs,  sera  imputée  sur  les 
reliquats  disponibles  de  l’exercice  1881  transportés  à l’exercice  1882. 


1§8S.  IV  15VO.  Aliiiiilcvéc  li'ttitc  inscription  Si>p«>( liécoia-e  prise  siur  les 
iiienai  tle  1U.  llniiielV'itillc  tlcbiicin*  île  lu  Caisse  «le  lu 
l’euSaiittei’ie,  0.VÎ.  .iacijiies.  i*uppoi't  eue. 


Le  Gonseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  juin  1882,  par  lequel  M.  le  l’réfel  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Hautefeuille,  tendant  à obtenir  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur 
ses  biens  pour  garantie  de  la  créance  de  la  ville  de  Paris,  s’élevant  à la  somme  de  18,037  fr.  46  c., 
au  paiement  de  laquelle  il  a élé  condamné  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2 juin 
1881,  avec  intérêts  à partir  du  4 octobre  1877  : 

Vu  sa  délibération  du  8 mars  1882,  et  l’arrêté  préfectoral  du  0 avril  suivant,  qui  réduisent  la 
créance  de  la  ville  de  Paris  à la  somme  de  vingt  mille  francs  en  principal  et  intérêts  payable  le 
20 avril  1882  et  faisant  remise  au  débiteur  du  surplus  des  intérêts; 

Vu  la  note  du  Receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  le  paiement  de  ladite 
somme  de  20,000  francs  a été  effectué  par  M.  Hautefeuille,  à la  date  du  20  avril  dernier,  et  que, 
par  suite,  ce  dernier  se  trouve  entièrement  libéré  de  sa  dette  envers  la  ville  (|<>  Paris: 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  de  l’inscription  prise  le  21  juillet  1881,  au  bureau  des  hypo- 
thèques, vol.  955,  n°  135,  au  profit  de  h ville  de  Paris,  sur  les  biens  de  M.  Hautefeuille,  ancien 
débiteur  de  la  Caisse  de  la  Roui;  nge.rie. 
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émis  par  le  Conseil  municipal,  en  conformité  de  l’art.  624  du  Code  d’instruction  criminelle, 
au  sujet  des  demandes  en  réhabilitation  des  personnes  dénommées  ci-après  : 


ANNÉE 

NUMÉROS 

NOMS 

RAPPORTEUR 

1882 

1550 

MM.  Patureau 

M.  DE  Ménorval. 

— 

1551 

Chadi'in  et  Mme  veuve  Cliadrin . . . 

— 

— 

1552 

Legros  

— 

— 

1553 

Battandier 

— 

1554 

Hugo 

LOGEMENTS  INSALUBRES 


ANNÉES 

NUMÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1881. 

1805 

Rue  d'Avron,  47 

M.  Amouroux. 

— 

2223 

Rue  Crozatier,  39 

M.  Ernest  Hamel. 

1882 

840 

Rue  Boissy-d’Anglas,  22 

M.  Watel. 

— 

841 

Rue  Boissy-d’Anglas,  19 

— 

— 

1214 

Passage  Brunoy,  6 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

1215 

Passage  Brunoy,  10 

— 

— 

1216 

Passage  Brunoy,  12 

— 

— 

1217 

Passage  Brunoy,  24 

— 

— 

1315 

Impasse  Guillaumot,  12 

— 

— 

1316 

Passage  Brunoy,  13 

— - 

— 

1317 

Passage  Brunoy,  20 

— 

— 

1372 

Rue  Geoffroy-Mai  ie,  1 1 bis 

M.  Narcisse  Leven. 

— 

1373 

RueMonthyon,  11 

— 

— 

1374 

Rue  Richer,  39 

— 

— 

1385 

Rue  du  Cliamps-d’Asile,  71 

M.  le  colonel  Martin. 

— — 

1386 

Rue  Roger,  17 

— » 
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3U  juin. 


LOGEMENTS  INSALUBRES  (Suite). 


ANNÉE 

NHIÉROS 

INDICATION  DE  L’IMMEUBLE 

RAPPORTEURS 

1882 

1390 

Ruelle  Dupleix,  20 

M.  Mvilluid. 

1 QQ  1 

1 Oifl 
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— 

1392 

Rue  Croix-Nivert,  12 

— 

— 

1532 

Rue  du  Temple,  106 

M.  Darlot. 

— 

1538 

Passage  Raguinot,  22 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

1539 

Impasse  Guillaumot,  3 

— 

— 

1540 

Passage  Moulin,  3 bis 

— 

— 

1541 

Impasse  Guillaumot,  7 

— 

— 

1542 

Passage  Raguinot,  17 

— 

— 

1543 

Impasse  Guillaumot,  11 

— 

— 

1544 

Passage  Brunoy,  14 

— 

— 

1588 

Rue  de  Oharenton,  179 

M.  Bouii. 

— 

1589 

Rue  de  la  Durance,  8 

— 

— 

1590 

Passage  Brunoy,  17 

M.  Ernest  Hamel. 

— 

1591 

Passade  Raguinot  18 

— 

— 

1592 

Passage  Guillaumot,  4 

— 

— 

1593 

Impasse  Clialons,  5 

— 

— 

1594 

Impasse  Guillaumot,  6 

— 

— 

1611 

Rue  du  Temple,  108 

M.  Darlot. 

1627 

Passage  Joinville,  9 

M.  Guichard. 
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pliers situés  le  long  du  canal,  22  mai,  p.  468. 

Cantonniers  de  la  voie  publique.  Augmentation  des 
salaires,  7 avril,  p.  376. 

Carmes  (rue  des).  Elargissement  de  cette  voie,  23  janvier, 
p.  12;  2 juin,  p.  498. 

Carte  du  Département.  Acquisition  de  dix  exemplaires 
d’une  carte  en  relief,  31  mars,  p.  306. 

Casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  républi- 
caine. Travaux  de  réparations  et  d’amélioration, 
23  janvier,  p.  4.  — Travaux  de  fondation  à la  caserne 
de  l’ile  Louviers,  2 juin,  p.  497.  — Mise  au  concours 
d’un  projet  de  construction  d’une  caserne  de  pompiers, 
rue  de  Chalignv.  28  juin,  p.  628.  — Installation  à la 
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Casernes  de  Sapeurs-pompiers  et  de  la  Garde  républi- 
caine (Suite). 

caserne  d’état-major  des  sapeurs  pompiers  de  sonneries 
électriques  spéciales,  28  juin,  p.  645. 

Catastrophe  du  Havre.  Allocation  aux  victimes,  7 avril, 
p.  374. 

Centimes  communaux.- — Ouverture  de  crédit  pour  frais  de 
recouvrement,  27  mars,  p.  287. 

Champs-Elysées.  Travaux  divers,  17  mai,  p.  422.  — 
Rejet  d’une  demande  de  réduction  de  redevance  formée 
par  M“  Grandchamp,  22  mai,  p.  439.  — Remise  à 
M.  Billy  de  sa  redevance  pour  1881. 

Chassaing  et  C".  (MM.).  Renouvellement  du  bail  d’une 
boutique,  6,  avenue  Victoria,  29  mars,  p.  182. 

Chemin  de  per  de  ceinture.  Cession  gratuite  de  parcelles 
situées  en  bordure  de  ce  chemin  de  fer,  31  mars, 
p.  306. 

Chemins  de  fer  de  l’Ouest.  Réparation  des  grilles  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Ceinture,  17  février, 
]>.  53. 

Chemin  de  fer  du  pont  de  l'Alma  aux  Moulineaux.  Ré- 
sultats de  l’enquête,  3 avril,  p.  340. 

Chevallier  (Mlle).  Subvention,  3 avril,  p.  370. 

Choix  de  lectures,  par  Julien  Vinson.  Acquisition  de 
13,000  exemplaires  de  cet  ouvrage,  23  janvier,  p.  2. 

Cimetières.  Agrandissement  des  cimetières  de  Batignolles 
et  de  la  Chapelle,  et  recherche  de  terrains  propres  aux 
inhumations,  31  mars,  p.  307. 

De  l'Est. 

Etablissement  de  nouveaux  puits  d'assainissement, 
23  janvier,  p.  22. 

D'Ici  y. 

Travaux  de  consolidation  des  carrières,  28  juin, 
p.623.  — Installation  des  cabinets  d'aisances  et  travaux 
au  bâtiment  du  conservateur,  p.  624. 

Du  Sud. 

Affectation  à l’entrée  et  à la  sortie  des  matériaux  de 
la  porte  dite  des  Hospices,  27  février,  76. 

Collège  Chaptal.  Construction  d'un  gymnase  au  grand 
collège,  8 mars,  p.  124.  — Entretien  des  appareils  de 
chauffage,  17  mai,  p.  417. 

Collège  de  France.  Agrandissement,  13  février,  p.  36. 

Collot  (M.).  Secours,  31  mars,  p.  329. 

Collot  (M.).  Allocation  d'un  secours,  22  mars,  p.  211. 

Colmar  (rue  de).  Alignement,  22  mai,  p.  405. 

Commissariats  de-  Police.  Rétablissement  de  cinq  Com- 
missariats, 3 mars.  p.  94.  — Création  d’un  emploi  de 
garçon  de  bureau  pour  le  service  des  Commissariats  de 
Police  des  délégations  judiciaires,  3 mars,  p.  93.  — Prise 
a bail  d'un  local  rue  d’Aboukir  pour  l'installation  du 
Commissariat  de  Police  du  quartier  du  Mail,  26  mai, 
[i.  482. 

Commissions  scolaires.  Désignation  de  membres,  20  mai, 
p.  479;  7 juin,  p.  530;  16  juin,  p.  565;  28  juin,  p.  629. 

Compteurs  d’eau.  Translation  à l’ile  bouviers  de  la 


Compteurs  d’eau  (Suite). 

chambre  d’essai  et  approbation  de  la  soumission  Michel. 
13  mars,  p.  151. 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  Retrait  dé 
la  délibération  du  13  avril  1853  relative  aux  conces- 
sions gratuites  en  faveur  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, 20  mars,  p.  172. 

Congrès  d’hygiène  de  Genève.  Envoi  de  délégués, 

30  juin,  p.  655. 

Conseils  de  la  Ville.  Fixation  des  honoraires  dus  en 
matière  d’expropriation  pour  1880-1881,  8 mars,  p.  116; 
en  matière  de  terrains  pris  ou  retranchés  par  mesure  de 
voirie,  p.  117. 

Conseils  locaux  de  l’Enseignement  primaire.  Vœu  rele- 
tif  à la  composition  de  ces  Conseils,  28  juin,  p.  621. 

Construction  des  maisons.  Projet  de  décret  relatif  à la 
hauteur  et  au  mode  de  construction,  30  juin,  p.  653. 

Contentieux.  Instances  : Mussigmann,  Potin,  17  février, 
p.  58.  — Lebègue,  p.  66.  — Devonges,  8 mars,  p.  110. 
Perier,  p.  115.  — Schmitt,  p.  116.  — Instance  entre  la 
Ville  et  l'Enregistrement  au  sujet  de  l’application  de  la 
taxe  de  ,3  "/,  sur  le  revenu,  8 mars,  p.  118. — Instances: 
Gabriel,  p.  121.  — Millerand,  p.  123.  Grivol,  Destou- 
ches, p.  126.  — Lejay,  13  mars,  p.  152.  — Demande 
en  décharge  de  frais  de  viabilité,  rue  Dareau  ; — Recours 
au  Conseil  d'Etat,  20  mars,  p.  175.  — Instances  : 
Thomton  de  Mouncie,  p.  176.  — Sylvain  Saint-Etienne, 
p.  178.  — Legrand,  p.  181.  — Morand,  p.  183. — Veuve 
Payant  de  Vilgruy,  Franqueville  et  de  Rohan  de  Chabot, 
p.  186.  — Decongnée,  p.  187.  — Guéton,  31  mars, 
p.  325.  — Favier,  22  mai,  p.  448.  — Bourlet  et  Re- 
donnet,  2 juin,  p.  497.  — Kasel  et  Lesieur,  p.  504.  — 
Société  parisienne  de  crédit  ; Jean,  p.  509.  — Cheilus  et 
Hébert,  p.  513.  — Gallois,  p.  314.  — Moullé,  16  juin, 
p.  368.  — Mauny-Hainguerlot,  p.  572.  — Geoffroy. 
21  juin,  p.  593.  — La  Fabrique  de  l’église  Saint-Bernard- 
de-la-Chapelie,  p.  600.  — Fortier,  26  juin,  p.  614.  — 
Fabrique  de  la  paroisse  Saint-Ambroise,  28  juin,  p.  641. 
— M"‘°  Sophie  Thomas,  p.  648. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  Remboursement 
de  la  contribution  afférente  au  bureau  d'inspection  de 
la  navigation,  quai  Jemmapes,  22  mars,  p.  196. 

Contrôleurs  de  vidange.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition. 
26  mai,  p.  473. 

Coupe  et  assemblage.  Institution  d’un  concours  entre  les 
élèves  des  écoles  communales,  21  juin,  p.  602. 

Cour  des  Noues  (rue  de  la).  Redressement.  Approbation 
d'un  traité  amiable  et  fixation  d'offres,  20  mars,  p.  184. 

Couronnes  (rue  des).  Consolidation  des  talus  ; mise  en 
adjudication  des  terrains  en  bordure,  3 avril,  p.  343. 

Crédit  foncier.  Paiement  par  anticipation  au  Crédit  fon- 
cier, 13  février,  p.  33. 

Crémation.  Vœu  en  faveur  de  la  crémation  facultative, 

31  mars,  p.  307. 

Crociiot(M.).  Location  d’un  terrain  dépendant  du  domaine 
d’Asnières,  22  mai,  p.  467. 

Croix  Saint-Simon  (rue).  Élargissement,  20 mars,  p.  188. 
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Damesme  (rue).  Ouverture  de  cette  voie,  13  février,  p.  39. 

Davout  (boulevard).  Elargissement  de  cette  voie,  3 mars, 
p.  9d;  29  mars,  p.  301.  — Acquisition  d’immeubles, 
25  juin.  p.  616. 

Delescluze.  Concession  gratuite  d’un  terrain  dans  un 
cimetière  de  Paris  pour  sa  sépulture  et  oelle  de  sa  sœur, 
2j  mai,  p.  473. 

Delmas  (M”°).  Remboursement  d'une  somme  due  pour 
appropriation  de  l’immeuble  scolaire,  8 bis,  rue  de 
l’Abbaye,  8 mars,  p.  122. 

Départ  (rue du).  Classement  et  alignement,  31  mars,  p.  328. 

Dépôt  de  Bac.  Acquisition  d’uu  terrain  nécessaire  au 
rétablissement  du  dépôt  « dit  du  Bac  »,  22  mai,  p.  444. 

— Echange  de  terrain  avec  M ""  Hacot, p.  453. 

Désaffectation  d'immeubles  cousu  vaux.  Immeubles  rue 

Oudinot,  13  mars,  p.  158; — rue  du  Bac.  p.  159. 

Resprès  (M.  lu  R).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  7 juin, 
p.  526. 

Rksrenaudes  (rue).  Prolongement,  5 avril,  p.  369. 

Dragage.  Répartition  entre  l’État  et  la  Ville  dus  dépenses 
de  dragage  des  égouts  collecteurs  à l’aval  d’Asnières, 
29  mars,  p.  296. 

Droit  de  préemption.  Exercice  de  ce  droit  par  la  A ille 
sur  des  terrains  retranchés  de  la  route  stratégique  du 
fort  de  Bioêtre  au  fort  d’ivry,  22  mars,  p.  198. 

Drouin  et  .Maçon  (MM).  Remise  d'une  somme  de 
1,165  fr.  65  c.  mise  à leur  charge  pour  occupation  d’un 
terrain  communal,  rue  Championnet,  74,  17  février, 
p.  48. 

Déployé  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  demande  d’organi- 
sation d’un  service  sténôgrapbique  au  Conseil  muni- 
cipal, 17  mai.  p.  419. 

Duquesne  (avenue).  Modiliealion  du  projet  d’alignement  de 
celle  avenue,  2 juin,  p.  507. 

Eaux.  Plan  de  campagne  pour  la  distribution  générale 
en  1S82,  8 mars,  p.  129.  — Emploi  de  partie  du 
crédit  de  2 millions  alTcclé  à la  distribution  générale 
des  eaux,  8 mars,  p.  133.  — Modification  de  la  précé- 
dente délibération,  27  mars,  p.  288. 

Eu  x d’égouts.  Convention  avec  l’État  pour  la  cession 
des  terrains  domaniaux  d'Achôres  pour  le  déversement 
des  eaux  d'égouts,  28  juin,  p.  636. 

Eaux  et  Égouts  (Travaux  des).  Construction  d'égouts  au 
groupe  scolaire  rue  Titon,  25  janvier,  p.  25.  — Paie- 
ment d’un  excédent  de  dépense  pour  la  pose  d’une  con- 
duite d’eau,  boulevard  de  Strasbourg,  27  février,  p.  76. 

— Pose  de  conduites  rue  Popincourl  et  boulevard  Vol- 
laire,  8 mars,  p.  112.  — Étude  d’un  projet  de  dériva- 
tion de  l’égout  collecteur  des  Coteaux,  8 mars,  p.  130. 

Excédent  de  dépense  pour  la  pose  d’une  conduite 
d'eau  boulevard  Voltaire,  p.  132.  — Pose  d’une  con- 
duite d’eau  carrefour  de  l’Observatoire,  p.  138. — Pré- 
lèvement sur  le  crédit  affecté  à la  construction  du  groupe 
des  alcools  à Bercy  du  crédit  nécessaire  aux  travaux  de 
pose  de  conduites  d’eau,  quai,  rue  et  boulevard  de 
Bercy,  13  mars,  p.  147.  — Construction  d’égouts  avenue 
de  Saint-Ouen.  boulevard  A'ey,  rue  Cardinet,  13  mars, 


Eaux  et  Égoets  (Suite). 

p.  149. — Déviation  sous  l’avenue  de  Suffren  de  l’égout 
collecteur  des  quais  de  Javel  et  d'Orsay,  t3  mars,  p.  150. 

— Pose  de  conduites  d’eau  sous  diverses  voies,  3 avril, 
p.  345,  347,  348,  352.  — Report  en  égout  de  conduites 
rue  Traversiôre  et  construction  d'une  galerie  boulevard 
de  Strasbourg,  5 avril,  p.  368.  — Établissement  de 
conduites  sous  le  pont  de  Tolbiac,  7 avril,  p.  386;  — 
sous  le  pont  do  Saint-Ouen,  26  juin,  p.  616.  — Cons- 
truction d’égouts  sous  les  rues  Labrouste  et  de  Fé- 
camp,  28  juin.  p.  633;  sortis  diverses  voies,  p.  634.  — 
Crédit  supplémentaire  pour  l’élargissement  d'un  égout 
rue  Vieille-du-Temple,  28  juin,  p.  644.  — Approbation 
d’excédents  de  ^dépense  occasionnés  par  rétablissement 
de  conduites  d'eau  en  1879,  30  juin,  p.  665.  — Pos'e  de 
conduites  de  la  place  du  Maine  aux  réservoirs  de  Passy. 
et  construction  de  galeries  sous  le  quai  de  Grenelle  et  le 
Troeadéro,  30  juin,  p.  608. 

Échange  du  terrains  communaux.  Rue  des  Cévennes  et 
quai  de  Javel,  13  mars,  p.  154  ; — rue  Molitor,  29  mars, 
p.  294. 

École  d’apprentis  de  la  Villette.  Installation  de  forges, 
20  mars,  p.  202.  — Constitution  d’une  commission  de 
perfectionnement  et  de  surveillance,  28  juin,  p.  629. 

Écoles  d’apprentissage.  V.  Ecole  d'apprenti s de  La 
Villette.  — Industrie  du  bois. 

Ecole  de  Médecine.  Situation  des  travaux  d’agrandisse- 
ment, 22  mars,  p.  207. 

École  polytechnique.  Cession  gratuite  à l’État  d’un  ter- 
rain réuni  à cette  école,  23  janvier,  p.  10. 

Écoles  primaires  supérieures.  Modification  aux  traite- 
ments des  professeurs,  13  mars,  p.  142. 

Echelles  de  sauvetage.  Rejet  d’une  demande  de 
M.  ChalTaud,  elrenvoi  à l’Administration  d’une  demande 
de  M,  Guéroult,  relative  à l’adoption  d’une  échelle  de 
sauvetage,  3 mars,  p.  93. — Ordre  du  jour  sur  une  nou- 
velle pétition  de  M.  ChalTaud,  27  mars.  p.  277. — Acqui- 
sition d’une  échelle  système  anglais,  28  juin.  p.  640. 

Éclairage  électrique.  Continuation  des  essais  avenue  de 
l’Opéra,  3 avril,  p.  353.  — Installation  de  cet  éclairage 
au  parc  Monceau,  16  juin,  p.  569. 

Éclairage  public.  Travaux  d'amélioration.  17  mai,  p.  421. 

Édifices  municipaux.  Mise  en  adjudication  des  travaux 
d’entretien,  23  janvier,  p.  14.  — Modification  de  la 
délibération  précédente,  10  février,  p.  29. 

Eglises. 

No  trë-Dame-de-Lore  ttc. 

Suppression  de  la  grille  entourant  l’abside,  3 mars, 
p.  90. 

Saint- August  in. 

Réparation  des  rampes  d’illumination,  3 avril,  j*. 330. 

Égouts.  Renseignements  relatifs  à la  construction  cl  au 
curage  des  égouts,  27  février,  p.  73.  — Plan  de  cam- 
pagne des  travaux  à exécuter  en  1882,  17  mai,  p.  423. 

— Amélioration  du  curage  des  égouts,  28  juin,  p.  643. 

Embellissement  de  Paris.  Ordre  du  jour  sut  une  pétition. 
31  mars,  p.  305. 


Enseignement  primaire. 

Personnel. 

Création  d’un  sous-directeur  el  de  divers  emplois, 
3 avril,  p.  352. — Fixation  des  traitements  des  maîtres 
du  travail  manuel  dans  les  écoles  communales,  7 avril, 
p.  373  ; des  inspecteurs  du  matériel,  p.  373.  — Fixa- 
tion des  traitements  et  organisation  des  cadres  du  per- 
sonnel, 21  juin,  p.  583. 

Entrepôt  réei,  des  douanes.  Révision  décennale  des 
tarifs,  12  juin,  p.  538. 

Entrepôts. 

De  Bercy. 

Etablissement  d'une  conduite  d’eau  pour  l'alimenta- 
tion des  caves  du  bas  port,  27  février, p.  77.  — Emploi 
du  crédit  de  150,000  francs  inscrit  au  Budget  de  1882 
pour  grosses  réparations. 

De  Paves. 

Translation  rue  des  Fourneaux  de  l’entrepôt  de  la  rue 
de  Vaugirard,  22  mai,  p.  464. 

Saint-Bernard. 

Raccordement  des  égouts  intérieurs  avec  l’égout  col- 
lecteur des  quais  de  la  rive  gauche,  17  mars,  p.  163. — 
Construction  d'un  bureau  pour  les  agents  de  la  direc- 
tion des  contributions  indirectes,  26  mai,  p.  478. 

Etablissements  municipaux.  Approbation  des  marchés  à 
conclure  pour  la  destruction  des  rats,  17  février,  p.  50. 

Etablissement  scolaires  municipaux. 

Acquisition  et  éclianye  d’immeubles  pour  créa- 
tion d’écoles. 

Rues  Saint-Maur,  Duranti  et  Servan,  23  janvier, 
p.  20.  — Rue  Montmorency,  8,  23  janvier,  p.  26.  — 
Rue  de  la  Jussienne,  13  février,  p.  39.  — Construction 
d’un  groupe  rue  Camou,  17  février,  p.  50. — Terrain  à 
l’angle  de  l’avenue  de  Versailles  et  de  la  voie  projetée 
en  prolongement  du  boulevard  Murat,  17  février,  p.51. 
— Création  d’un  groupe  en  bordure  d’une  voie  à ouvrir 
entre  le  marché  du  Temple  et  les  rues  Béranger  et 
Chariot,  8 mars,  p.  133.  — Acquisition  d'immeubles 
rue  Fortin  pour  le  transfert  des  écoles  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  31  mars.  p.  330.  — Acquisition  d'immeubles 
rue  de  Lamlilardie,  17,  10  mai,  p.  433.  — Acquisition 
d’immeuble  rue  de  Reuilly.39,  2 juin,  p.  513. 
Ayrandissements  et  aménagements . 

Aménagement  d’une  école  enfantine,  rue  de  Chabrol, 
17  février,  p.  32.  — Approbation  de  l’excédent  de 
dépense  occasionné  par  l’installation  de  l’école  de  filles, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  32,  p.  33.  — Appropria- 
tion à usage  d’école  enfantine  de  l’immeuble  rue  de  Lou- 
vain, 9,  27  février,  p.  79.  — Travaux  complémentaires 
au  groupe,  rue  Titon,  29  mars,  p.  30).  — Ouverture 
de  crédit  pour  l’installation  provisoire  du  groupe  rue 
de  la  Jussienne,  31  mars,  p.  332.  — Travaux  dans 
divers  groupes,  5 avril,  p.  353.  — Agrandissement  des 
écoles,  rue  Laugier,  5 avril,  p.  359.  — Appropriation 
de  l’immeuble  rue  Poulletier,  20.  17  mai,  p.  413.  — 
Travaux  divers,  22  ma1,  p.  440;  22  mai,  p.  465.  — 
Remaniement  des  locaux  du  groupe  des  ruesdel’Homme- 
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Armé  et  des  Blancs-Manteaux,  15  juin.  p.  568.  — Tra- 
vaux divers  au  groupe  de  la  rue  Delambre,  30  juin, 
p.  663. 

Construction  d’écoles. 

Rue  Camou,  17  février,  p.  50. 

Exelmans  (boulevard).  Alignement,  17  mars,  p.  163. 

Fers  et  fontes.  Rejet  d'une  demande  d’admission  en 
franchise  d'octroi  des  tuyaux  destinés  au  service  télé- 
graphique, 13  mars,  p.  144. 

Fête  du  14  Juillet.  Ouverture  de  crédit  pour  la  réception 
du  13  Juillet,  2 juin,  p.  516.  — Organisation  d’une 
fête  musicale  au  Cirque  d'été,  19  juin,  p.  378. 

Flatters  (le  colonel).  Erection  dans  le  square  Montsouris 
d'un  monument  à sa  mémoire,  13  février,  p.  37. 

Flocon.  Nomination  d’une  délégation  pour  assister  à la 
cérémonie  anniversaire  de  la  mort  de  Flocon,  13  mai, 
p.  409. 

Foire  aux  chevaux.  Création  à Parisd'une  foire  annuelle, 
22  mai,  p.  443. 

Fourcroy  (Rue).  Prolongement,  5 avril,  p.  369. 

Frais  d'impression.  Crédit  supplémentaire  pour  solde  de 
frais  d’impression  du  règlement  sur  la  comptabilité  de 
la  Ville,  29  mars,  p.  296. 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  V.  Concessions  de 
terrains  dans  les  cimetières. 

Gabrielle  (rue) . Nivellement,  3 avril,  p.  338. 

Garde  républicaine.  Augmentation  des  frais  de  bureau 
des  officiers  comptables,  27  mars,  p.  279.  — Indemnité 
de  logement  aux  officiers  non  logés  clans  les  bâtiments 
municipaux,  p.  282. 

Garidaldi.  Envoi  d’une  délégation  aux  obsèques,  5 juin, 
p.  521.  — Ouverture  de  crédit , p.  522.  — Souscrip- 
tion pour  l’érection  d une  statue,  21  juin,  p.  583. 

Gaz  (Compagnie  du).  Négociations  en  vue  de  la  réduction 
du  prix  du  gaz,  7 avril,  p.  379. 

Godin  (M.).  Rejet  d’un  projet  de  cession  d'un  terrain 
boulevard  Ornano,  5 avril,  p.  360. 

Grégoire  (l’abbé).  Souscription  pour  l’érection  d’une 
statue,  2 juin.  p.  491. 

Guenon  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  demande  de  main- 
levée d’une  opposition  frappant  une  obligation,  5 avril, 
p.  337. 

G u v (M””).  Rejet  d’une  demande  en  autorisation  de  conso- 
lider son  immeuble  rue  Saint-Denis,  241,  31  mars, 
p.  322. 

Halles  centrales.  Aliénation  des  balances  sériant  au 
pesage  des  beurres.  27  mars,  p.  283.  — Rejet  d’une 
demande  de  mise  à la  charge  de  la  Ville  des  frais 
d’établissement  d’un  compteur  d’eau  aux  abords  des 
Halles,  3 avril,  p.  348.  — Suppression  des  cabinets 
d’aisances  établis  à l'intérieur  des  pavillons,  7 juin, 
p.  529. 

Halles  et  Marchés.  Réorganisation  du  service,  26  mai, 
p.  483.  — Suppression  de  la  halle  aux  toiles,  2 juin, 


Halles  et  Marchés  (Suite). 
p.  510.  — Pose  de  bustes  de  la  République  et  de  tro- 
phées dans  les  marchés,  12  juin,  p.  541. 

Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette, 

Transaction  avec  la  maison  Glaize  au  sujet  du  paie- 
ment d’appareilS  de  pesage  installés  dans  ce  marché, 
17  février,  p.  57.  — Établissement  d’une  taxe  pourfaire 
face  aux  frais  de  désinfection,  2 juin,  p.  499. 

Marché  Beaucau  Saint- Antoine. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  marchands 
forains,  22  mai,  p.  437. 

Marché  de  Chaillot. 

Translation  de  ce  marché  sur  le  cours  la  Reine, 
19  juin,  p.  577. 

Marché  des  Patriarches. 

Rejet  d’une  demande  de  révision  du  tarif  des  places, 
5 avril,  p.  359. 

Marché  du  Temple. 

Ajournement  du  projet  de  rachat,  5 avril,  p.  358.  — 
Établissement  de  stores,  2 juin.  p.  493. 

Marché  Mén  ilmon tan  t. 

Location  d'une  boutique  pour  les  bureaux  de  l'ins- 
pecteur et  du  receveur,  22  mai,  p.  449. 

V.  Halles  centrales. 

Henrion  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  22  mai, 
p.  437. 

IIerold  (M.).  Ouverture  d’un  crédit  de  3,500  francs  poul- 
ies frais  des  funérailles.  23  janvier,  p.  2. 

Hôpitaux. 

Bei  ’c/i-s  u r-Me  / •• 

Ouverture  de  crédit  pour  travaux  de  défense  contre 
les  envahissements  de  la  mer.  27  mars,  p.  277  et  289. 
Bichat. 

Installation  du  matériel  et  aménagement  de  divers 
services,  26  juin,  p.  613. 

Enfants-Malad.es. 

Appropriation  à usage  de  magasins  du  sous-sol  du 
bâtiment  Sainte-Pauline,  7 avril,  p.  381.  — Recon- 
struction de  la  cuisine,  2 juin,  p.  495. 
llôtel-Dieu. 

Fermeture  des  deux  baies  centrales  du  péristyle  et 
d'une  baie  latérale  dans  le  vestibule  d'entrée,  22  mars, 
p.  197. 

Laënnec. 

Restauration  des  principaux  bâtiments,  23  janvier, 
p.  8.  — Remise  en  état  des  galeries  des  bâtiments  de 
malades  et  amélioration  du  service  des  eaux,  8 mars, 

p.  128. 

Lariboisière. 

Grosses  réparations  et  améliorations,  7 avril,  p.  382. 
Saint-Antoine. 

Construction  d’un  bâtiment  pour  les  internes,  7 juin, 
p.  526.  — Clôture  des  terrains  réunis  au  périmètre  de 
cet  hôpital,  p.  527.  — Réfe-tion  des  cabinets  d’ai- 
sances, p.  528. 


Hôpitaux  (Suite). 

Saint-Louis. 

Consolidation  du  bâtiment  dit  de  la  communauté, 
3 mars.  p.  93.  — Peinture  des  baraques  affectées  au 
service  des  varioleux,  p.  96. 

Tenon. 

Tra  vaux  supplémentaires.  2 juin,  p.  503. 

Horloges  pneumatiques.  Traité  avec  la  Compagnie  pour 
le  senire  horaire  des  Halles.  7 avril,  p.  388. 

Hospices. 

Im  Rochefoucauld. 

Restauration  du  bâtiment  de  la  cuisine,  8 mars,  p.  127. 
Lenoir-Jo  tisse  ran. 

Construction  et  ameublement,  17  mars,  p.  162. 
Ménages  . 

Travaux,  22  mars,  p.  201. 

Salpétrière. 

Consolidation  de  partie  des  carrières  souterraines, 
13  février,  p.  40. 

1 ’ieillesse  (femmes) . 

Grosses  réparations,  3 avril,  p.  342. 

Vieillesse  (hommes). 

Remplacement  d’un  fourneau  de  cuisine,  29  mars, 
p.  297.  — Réfection  d’un  plafond  de  dortoir,  p.  298. 
Hôtel  Carnavalet.  Répartition  entre  différents  musées 
d’objets  provenant  de  ce  musée,  13  février,  p.  33. 
Hôtel  de  Ville.  Traité  pour  le  chauffage  et  la  ventilation, 
23  janvier,  p.  7.  — État  d’avancement  des  travaux, 
22  mars.  p.  207. — Mise  en  état  de  viabilité  de  la  place 
et  des  abords,  3 avril,  p.  345.  — Inauguration,  17  mai. 
p.  432.  — Frappe  d’une  médaille  commémorative,  30  juin, 
p.  653. 

Impôt  sur  les  quittances. 

Vœu  pour  l’abrogation  de  cet  impôt,  8 mars,  p.  105. 
Imprimerie  municipale.  Impression  par  cette  imprimerie  du 
rapport  sur  les  travaux  du  Laboratoire  de  Chimie  en 
1881.  29  mars,  p.  330. 

Industrie  nu  rois.  Création  d'une  école  d’apprentissage, 
30  juin,  p.  664. 

Inhumations.  V.  Cimetières. 

Institut  polyglotte.  Abonnement.  2 juin,  p.  493. 
Insuffisance  de  fortune.  Déclaration  concernant  les 
familles  de  MM.  Coussy,  candidats  à l'école  vétérinaire 
d’Alfort,  3 avril,  p.  349.  — Gauthier  et  Guérin,  élèves 
des  écoles  d’arts  et  métiers,  26  mai,  p.  479.  — Bessay, 
26  mai,  p.  484.  — Henry,  p.  485.—  Divers  candidats  à 
l’école  navale,  28  juin,  p.  639. 

Irrigations  de  Gennevilliers.  Transaction  avec  MM.  Pom- 
mier et  consorts,  au  sujet  des  dommages  causés, 
30  juin,  p.  666. 

Javel  (quai  de).  Répartition  entre  l’Etat,  la  Ville  et  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  des  dépenses  d’indemnités  occa- 
sionnées par  le  relèvement  du  quai  de  Javel  et  la  créa- 
tion de  la  gare  aux  marchandises  de  Grenelle,  17  fé- 
vrier, p.  56. 


Lycées  de  Paris  (Suite). 


Jeunes  Bataillons.  Création  de  Caisses,  7 avril,  p.  373. 
J ulien  Lacroix  (rue).  Modification  de  la  délibération  du 
23  octobre  1881.  relative  au  nivellement  de  cette  voie, 
21  juin,  p.  392. 

Kellermann  (boulevard).  Elargissement,  20  juin.  p.  012. 
Lapon  ( M . ) . Remise  de  litres  définitifs  de  l'emprunt  de 
1809,  o avril,  p.  300. 

Laïcisation.  Indemnité  aux  anciennes  institutrices  congré- 
ganistes, rue  Oberkainpf,  à raison  de  laïcisation, 
17  niai,  p.  418.  — Remise  à la  Ville  du  bâtiment  oc- 
cupé par  un  orphelinat,  rue  de  Relzunce,  28  juin, 
p.  632.  — Travaux  de  laïcisation  à Pécule  de  filles, 
rue  de  Monceau,  p.  038. 

Lamarck  (rue).  Prolongement  de  celte  voie  et  établisse- 
ment d'un  square  au-dessus  de  la  place  Saint-Pierre, 
17  février,  p,  63. 

Lami  et  Hakhiot  iM"Ci).  Autorisation  de  consolider  le  mur 
d’un  immeuble,  rue  Roebechouart,  17  mai,  p.  410. 
Langlet  (M.).  Allocation  d’un  secours,  17  mars,  p.  101. 
Legs.  Avis  favorable  à l’acceptation  des  legs  faits  par 
M.  Boullée,  17  février,  p.  34.  — Mm0  veuve  Pernet, 
17  février,  p.  54.  — M.  Guerrier,  27  février,  p.  83.  — 
M"”  la  Comtesse  d’Armaillé,  2ï  mars,  p.  178.  — 
M.  Maranski.  29  mars,  p.  293.  — M.  Thomas,  p.  298. 

— M.  Baud,  3 avril,  p.  341.  — .41"“'  veuve  Duclère, 
10  mai,  p.  404.  — M““  veuve  Cathelain,  22  niai, 
p.  465.  — M.  Gutmann,  10  juin,  p.  570.  — M"”  veuve 
Lanal,  28  juin,  p.  027.  — M.  Georgi,  28  juin,  p.  033. 

— M.  Bouhair,  p.  OU.  — M”°  veuve  Cbocarne  et 
M.  Blondel,  p.  047.  — M”  Cliambry,  3J  juin,  p.  007. 

Legs  Boucher  de  Perthes.  Répartition  des  arrérages 
pour  1880  et  1811,  3 avril,  p.  341. 

Legs  Rampal.  Exécution  du  legs  fait  à la  commune  de 
Paris,  20  mai,  p.  470. 

Legs  Rodriguez.  Attribution  des  arrérages  pour  l’exercice 
1881,  20  mars,  p.  173. 

Lemarciiand  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  réclamation, 
5 avril,  p.  357. 

Lemoine  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  réclamation,  3 avril, 
p.  337. 

Lhotte  (M.).  Election  comme  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  23  janvier,  p.  20. 

Livrets  d’apprentissage.  Autorisation  à deux  boursiers 
de  toucher  le  montant  de  leurs  livrels,  3 avril,  p.  349. 

— Aux  ayants  droit  de  M.  Lechenault,  20  mai,  p.  480. 

— A sept  titulaires,  20  mai,  p.  483.  — A neuf  titu- 
laires, 10  juin,  p.  370.  — A Mlw  Tribet,  p.  371.  — 
A M.  Floury,  20  juin,  p,  017. 

Location  d’immeubles  communaux.  A .M.  Dubrisay,  rue. 

Jean-Lantier,  15,  27  février,  p.  78. 

Logements  insalubres.  23  janvier,  p.  27  ; 13  février, 
p.  43;  27  février,  p.  87;  8 mars,  p.  140;  2)  mars, 
p.  192;  27  mars,  p.  289;  3 avril,  p.  334;  7 avril 
p.  391  ; 17  mai,  p.  433;  2 juin,  p.  518;  19  juin,  p.  578; 
30  juin,  p.  677. 

Lycées  de  Paris.  Résultats  de  l’enquête  ouverte  sur  le 


projet  de  création  d'un  lycée  sur  la  rive  droite.  25  jan- 
vier. p.  23.  — Travaux  d’amélioration  au  lycée  HenrilV, 
8 mars,  p.  124;  22  mars,  p.  210.  — Restauration  du 
plafond  de  Restout  au  lycée  Henri  IV,  28  juin,  p.  631. 

Lycées  de  jeunes  filles.  Négociations  avec  le  Ministère 
de  b Instruction  publique  en  vue  de  la  création  de  ces 
lycées  22  mars.  p.  193.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
testation du  syndicat  des  instituteurs  et  institutrices 
libres,  contre  la  création  de  lycées  de  filles,  7 avril, 
p.  377. 

Mahieu  (M°“  veuve).  Remboursement  d’une  partie  du  cau- 
tionnement versé  par  la  société  Mahieu  et  Pauchet, 
concessionnaire  des  travaux  d’ouverture  de  l'avenue  des 
Gubelins  et  du  boulevard  Saint-Marcel,  23  janvier,  p.  3. 

Mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  prises  au  pro- 
fit de  la  Ville  : sur  des  terrains  appartenant  à MM.  Du- 
renne,  avenue  Parmentier,  3 mars,  p.  99.  — Leblond  et 
Lutand,  p.  99.  — M"c  veuve  Galmels  et  M.  Thuilleux, 
rues  Ordener  et  Jeanne  d’Arc,  8 mars,  p.  119.  — 
M.  Defoer,  avenue  de  l’Opéra,  26,  8 mars,  p.  120.  — 
M.Raskin,  rue  Saint-Anne  et  boulevard  Saint-Germain, 
8 mars,  p,  121.  — MM.  Madin,  rue  Championnet  et 
veuv  e Monlhiers,  rue  11  ippulyte-Lebn-.  13  mars,  p.  153. 
M.  Fournier,  avenue  de  Villiers,  13  mars  p.  133.  — 
La  Compagnie  des  transports  parisiens,  rues  Saint-Anne 
et  Molière,  31  mars,  p.  323.  — M.  Salraon,  19,  rue  des 
Pyramides,  17  mai,  p.  411.  — M.  Unirait,  rue  Ramey,  02, 
22  mai,  p.  447.  — MM.  Lebaudy  frères,  avenue 
d’Eylau  et  rue  de  L uiriston,  2 juin,  p.  500.  — Terrains 
de  la  société  du  quartier  Murbeuf,  p.  313.  — M.  Ludmann, 
avenue  de  Montsouris.  — M.  Picard,  terrain  retranché  du 
bois  de  Yincennes,  2!  juin,  p.  390.  — M.  Langlumé,  bou- 
levard Ornano,  p.  591.  — M.  Hussard,  rue  Legendre, 
p.  594.  — MM.  Xaud  et  (lie.  rue  d’Argenteuil;  M.  Wal- 
lon, rue  Notre-Dame  des  Victoires,  p.  596.  — 
M.  Saujot,  terrain  retranché  du  Bois  de  Yincennes, 
p.  397.  — M.  Heumeyer,  terrain  retranché  du  bois  de 
Yincennes  ; M.  Vaillant,  avenue  Kléber,  p.  598.  — 
M.  Duhamel,  boulevard  de  Beuilly,  p.599.  — M.Bouzon, 
rue  de  Bellevi  1 le  : M.  ltadais,  boulevard  Ornano, p.  601. 
— M.  lia tisseau,  au  bois  de  Yincennes,  28  juin,  p.649. — 
M.  Hautefeuille,  30  juin,  p.  076;  — sur  trois  immeubles 
rues  de  Taillebourg,  de  Ghazelles  et  Guyot,  21  juin, 
p.  594. 

Mairie  de  Paris.  Vœu  relatif  à l'élection  du  Maire  do 
Paris,  17  février,  p.  43. 

Mairie  du  xx°  arrondissement.  Acquisition  de  terrains  en 
vue  de  l’établissement  d’une  voie  d’isolement  de  la 
salle  des  fêtes,  17  février,  p.  66.  — Travaux  de  répa- 
rations et  d’améliorations,  8 mars.  p.  137.  — Trayaux 
divers,  28  juin.  p.  646. 

Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  Y.  Halles  et 
Marchés. 

Marchés  découverts.  Rejet  d'un  projet  de  couverture  du 
Marché  de  1 < place  d’Aligre,  22  mai,  p.  438. 


Mariette.  Souscription  pour  l'érection  d'une  statue, 
2 juin.  p.  494. 

Maroy  (Aqueduc  du).  Approbation  d une  convention  passée 
avec  M.  Morvant  pour  l’établissement  d'un  fossé  de 
décharge,  13  mars.  p.  146.  — Ouverture  d’un  crédit 
supplémentaire  pour  la  construction  d'un  aqueduc, 
22  mars,  p.  204. 

Marronniers  (rue  des).  Alignement,  3 avril,  p.  339. 

Massé  (M“°).  Secours,  31  mars,  p.  328. 

Matinées  littéraires.  Organisation,  10  mai,  p.  401. 

Mayer  (Al .).  Allocation  annuelle  et  viagère.  27  février, 
p.  83. 

Miollis  (rue).  Alignement,  31  mars,  p.  327. 

Mitoyenneté  (Comptes  de).  Rues  Antoinette  et  des  Trois- 
Frères,  3 mars,  p.  98.  — Rues  de  la  Roquette  et  des 
Taillandiers,  8 mars,  p.  113.  — Rues  Fessait  et  de 
Palestine,  22  mars.  p.  203.  — Rue  d’Argenleuil,  il  et 
13,  [).  200.  — Quai  de  la  Marne,  2,  p.  267.  — Passage 
Stendhal,  4 et  6,  p.  209.  — Rue  de  Buffault,  30,  32,34, 
17  mai,  p.  427. 

Mobiles  de  la  Côte-d'Or.  Souscription  pour  l'érection 
d’un  monument,  2 juin,  p.  490. 

Mont-de-Piété.  Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au 
Budget  de  cette  Administration,  22  mars,  p.  200.  — Ac- 
quisition d’un  immeuble  rue  des  Blancs-Manteaux  pour 
l’agrandissement  du  chef-lieu , 22  mars,  p.  212.  — Ins- 
tallation d'un  bureau  auxiliaire  rue  Stéphenson,  2 juin, 
p.  303.  — Installation  nouvelle  du  service  de  la  Caisse, 
p.  311.  — Travaux  au  chef-lieu.  p.  312.  — Appropria- 
tion d’un  magasin  à bijoux  et  à pendules , 7 juin, 
p.  530. 

Montaru  ( A1 .).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  22  mai, 
p.  438. 

Morisseau  (M.).  Transaction  avec  ce  propriétaire  au  sujet 
d’un  terrain  pris  à la  voie  publique,  boulevard  Saint- 
Germain  et  rue  de  la  Petite-Boucherie,  20  mars,  p.  177. 

Moulin-des-Prés  (rue  du).  Elargissement  de  cette  voie, 
13  février,  p.  35. 

Mozart  (rue).  Etablissement  de  plantations,  27  mars, 

p.  282. 

Nanterre  (usine  de).  Vœu  tendant  à surseoir  à sa  fer- 
meture, 31  mars.  p.  305. 

Nicolaï  (rue).  Elargissement,  16  juin,  p.  373. 

Nicole  (rue).  Mise  à l'étude  du  prolongement  de  cette 
voie,  7 avril,  p.  331. 

Non-valeurs.  Admission  en  non-valeurs  de  quittances 
d’abonnement  aux  eaux  annulées  pendant  les  2%  3'  et 
4’  trimestre  de  1880,  13  mars,  p.  143.  — Admission 
en  non-valeurs  de  créances  irrecouvrables,  13  mars, 

p.  150. 

Objets  mobiliers  hors  d’usage.  Vente  aux  enchères  publi- 
ques, 17  mai,  p.  425. 

Octroi  de  Paris.  Approbation  du  Compte  général  admi- 
nistratif des  consignations  sur  les  bestiaux,  pour  les 
gestions  1878,  1879  et  1880,  17  février,  p.  59,  60  et  61. 


Octroi  de  Paris  (Suite). 

Personnel. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  employés,  27  lé- 
vrier, p.  73.  — Paiement  à divers  employés  de  leurs 
remises  et  traitements  d’avril  et  mai  1871.  27  février, 
p.  83:  20  mars,  p.  190;  22  mai,  p.  452;  2 juin.  p.  512. 
Modification  des  cadres  des  commis  de  recette  titulaires 
et  auxiliaires,  21  juin,  p.  581.  — Paiement  à divers 
employés  et  agents  de  leurs  remises  et  traitement  d’a\  ri I 
et  mai  1871  ; 21  juin,  p.  003. 

Octroi  (droits  d’).  V.  Fers  et  fontes. 

Omnibus  et  Tramways.  Création  d’une  ligne  d’omnibus 
entre  le  parc  Monceau  et  la  Villette,  5 avril,  p.  362, 

Orteaux  (lue  des).  Elargissement,  20  mars,  p.  188. 

Osouf.  iM.)  Paiement  de  fournitures  de  quincaillerie 
faites  de  1877  à 1878.  25  janvier,  p.  19. 

Ouvriers  raffjneurs.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  rela- 
tive à l'intervention  du  Conseil  dans  la  grève,  12  juin, 
p.  537. 

Paintialx.  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  23  juin, 
p.  603. 

Palais  de  Justice.  Travaux  de  reconstruction  et  d’agran- 
dissement, 23  janvier,  p.  0.  — Révision  du  procès-verbal 
de  1838,  pour  la  répartition  des  dépenses  d’intérêt  com- 
mun entre  les  diverses  administrations  installées  au 
Palais  de  Justice,  23  janvier,  p.  9. 

Pape  Carpentier  (Mmcj.  Remplacement  par  une  subven- 
tion en  argent  de  la  Concession  accordée  pour  sa 
sépulture,  8 mars,  p.  107. 

Parc  Monceau.  V.  Éclairage  électrique. 

Passages  a niveau.  Modification  au  projet  de  suppression 
de  ces  passages,  entre  le  tunnel  de  Cliaronne  et  la  Seine, 
7 avril,  p.  385. 

Pavillon  chinois.  Rejet  d’une  demande  de  la  société  con- 
cessionnaire, tendant  au  changement  de  la  date  du 
point  de  départ  du  bail,  20  mars,  p.  183. 

Pelouses  Marigny.  Résiliation  de  la  concession  accordée 
à M.  Gaspari,  du  droit  d’organiser  des  fêtes  foraines, 
7 avril,  p.  384. 

Pensions  de  retraite. 

Préfecture  de  la  Seine. 

17  février,  p.  68;  8 mars.  p.  139;  13  mars,  p.  160; 
22  mai,  p.  470;  28  mai,  p.  486;  7 juin,  p.  533; 
16  juin,  p.  574;  21  juin,  p.  604;  26  juin,  p.  619; 
28  juin,  p.  649. 

Préfecture  de  Police. 

17  février,  p.  70;  17  février,  p.  169;  7 avril,  p.  389; 
26  mai,  p,  486,  487  et  488. 

Peupliers  (rue  des).  Remboursement  au  Département  de 
partie  de  la  subvention  allouée  à la  Ville  pour  l’ouver- 
ture de  cette  voie  et  la  construction  d'un  égout  latéral 
à la  Bièvre,  27  février,  p.  91. 

Pharmacie  centrale  des  hôpitaux.  Construction  d'un  égout 
intérieur,  17  février,  p.  48.  — Réparation  de  la  toiture 
des  bâtiments  de  la  deuxième  cour  et  nettoyage  de  la 
façade,  17  février,  p.  63. 
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Philidor  (rue).  Modification  des  alignements,  21  juin, 
p.  393. 

Pixel.  Subvention  pour  l’érection  d'une  statue,  17  mai, 
p.  i 10. 

Pompe  (rue  de  la).  Avis  défavorable  à l’ouverture  d’une 
chapelle  dans  cette  rue,  8 mars,  p.  108 

Pompes  a vapeur.  Installation  d’un  poste  au  marché 
Saint-Honoré,  17  février,  p.  36.  — Installation  provi- 
soire d'un  poste  à l’État-major  des  sapeurs-pompiers, 
3 mars  p.  91.  — Construction  d’un  poste  à la  caserne 
de  la  place  Violet.  22  mars,  p.  193  ; — Sur  un  terrain 
dépendant  du  cimetière  du  Sud.  27  mars,  p.  279.  — 
Remboursement  à la  raffinerie  Say  des  frais  d'installa- 
tion télégraphique  du  poste  de  la  rue  Jeanne  d’Arc, 
p.  283.  — Transport  au  Budget  de  1882  d'un  crédit  non 
employé  en  1881  destiné  à l’achat  de  deux  pompes, 
3 avril,  p.  370. — Pose  d’un  piston-corne  avertisseur 
sur  les  pompes  à vapeur,  28  juin,  p.  631. 

Pompes  funèbres.  Rejet  d'une  demande  d'indemnité 
formée  par  les  entrepreneurs  de  la  construction  de 
l'établissement  des  pompes  funèbres  à raison  de  la 
hausse  des  prix  des  fers  et  des  fontes,  17  février, 
p.  43.  — Autorisation  au  Conseil  d’administration  de 
cette  société  île  défendre  à l'instance  à elle  intentée,  par 
la  Société  de  l’entreprise  des  pompes  funèbres  générales, 
22  mai  p.  446. 

Pont-aux-Biciies  (Impasse  du).  Prolongement  de  cette 
voie,  13  février,  p.  40. 

Pont  d'Austerlitz.  Élargissement  de  ce  pont,  26  mai, 
p.  474. 

Postes  ije  police.  Installation,  rue  Jouvenet,  du  poste  de 
police  du  quartier  d'Autcuil,  17  février,  p.  49.  Prise 
.i  bail  d'un  local,  boulevard  Diderot,  pour  l’installation 
du  poste  du  quartier  des  Quinze-vingts,  27  mars, 
p.  284.  — Renouvellement  du  bail  du  poste  du  quartier 
des  bassins.  3 avril,  p,  363.  — Prise  à bail  d’un  local, 
23,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  17  mai,  p.  412.  — Prise  à 
bail  d’un  local,  rue  Domat,  14,  2 juin,  p.  506. 

Postes-vigies.  Création  de  trois  nouveaux  postes,  22  mars, 
p.  204. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Finances. 

Rattachement  au  crédit  général  du  personnel  de  la 
partie  du  crédit  du  matériel  affectée  au  paiement  des 
appointements  et  travaux  extraordinaires  de  certains 
employés,  28  juin.  p.  606. 

Préfecture  de  police.  Ouverture  de  crédit  pour  solder 
les  honoraires  dus  à M°  Bozon,  avoué  de  cette  adminis- 
tration. 31  mars,  p.  326. 

Contentieux. 

Appel  d’un  jugement  rendu  sur  l’instance  relative  à 
la  catastrophe  de  la  rue  Béranger,  26  mai,  p.  485. 

Promenades.  Acceptation  de  la  soumission  relative  aux 
travaux  d'irrigation  des  arbres,  13  mars,  p.  156. 

- Promenades  de  Paris.  «Acquisition  de  200 exemplaires 
de  cet  ouvrage,  23  juin,  p.  605. 


Proust  (M“°  veuve).  Secours,  31  mars,  p.  331. 

Puits  artésiens.  Affectation  aux  travaux  de  puits  arté- 
siens de  la  place  Hébert  du  crédit  affecté  au  puits  de 
la  Butte-aux-Cailles,  28  juin,  p.  643. 

Quilly  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  30  juin, 
p.  654. 

Quittances.  V.  Impôt  sur  les  quittances. 

Rasselins  (rue  des).  Élargissement,  20  mars,  p.  188. 

Receveur  municipal.  Formation  d’une  liste  de  trois  can- 
didats, 15  mai,  p.  409;  17  mai,  p.  410;  22  mai,  p.  437.  — 
Fixation  du  chiffre  du  cautionnement,  28  juin,  p.  622. 

Régnault  (rue).  Prolongement,  22  mars,  p.  208. 

Réhabilitations.  20  mars,  p.  191  ; 29  mars,  p.  304; 
31  mars,  p.  334;  10  mai,  p.  408;  2 juin,  p.517;  21  juin, 
p.  603  ; 30  juin,  p.  677. 

Rennes  (rue  de).  Rejet  d’un  projet  d'acquisition  d'immeu- 
bles nécessaires  au  prolongement  de  cette  voie.  3 mars, 

p.  92. 

République  (avenue  de  la).  Acquisition  d'un  immeuble 
rue  Robineau,  16,  pour  l’ouverture  de  cette  voie, 
3 avril,  p.  344.  — Approbation  de  traités  amiables  et 
fixation  d’offres  pour  l’ouverture  partielle  de  cette  voie, 
7 avril,  p.  383. 

Ribeaucourt  (M.).  Régularisation  des  comptes  de  sa  ges- 
tion, 8 mars,  p.  111. 

Richepanse  (rue).  Exécution  de  la  réserve  domaniale, 
grevant  l’immeuble  rue  Richepanse,  6,  29  mars,  p.  293. 

Roussin  (rue).  Élargissement,  16  juin,  p.  564. 

Rude.  Souscription  pour  l’érection  d’une  statue,  2 juin, 
p.  491. 

Saint-Germain  (boulevard).  Réduction  de  l’indemnité  hy- 
pothétique fixée  au  profit  de  M.  Petit,  locataire  de 
l'immeuble  rue  Larrey,  3,  exproprié  pour  le  prolonge- 
ment du  boulevard,  8 mars,  p.  123. 

Saint-Just  (buste  de).  Acquisition  de  ce  buste,  exécuté 
par  David  d'Angers,  23  janvier,  p.  1. 

Salon  de  1881.  Reproduction  en  bronze  des  sculptures 
acquises  au  Salon  de  1881,  17  février,  p.  53. 

Salon  de  1882.  Acquisition  d’ceuvres  d’art,  7 juin,  p.  525. 

Sandrin  (M.).  Rejet  d’une  demande  en  réduction  de  frais 
de  viabilité,  rue  Montbrun,  31  mars,  p.  323. 

Sapeurs-Pompiers.  Crédit  supplémentaire  pour  dépenses 
de  chauffage  des  corps-de-garde,  31  mars,  p.  327. 

Secours. 

Préfecture  de  la  Seine. 

13  février,  p.  42;  8 mars,  p.  138;  13  mars,  p.  159; 
17  mars,  p.  169;  22  mars,  p.  213;  29  mars,  p.  304; 
10  mai,  p.  408  ; 2 juin,  p.  517  ; 16  juin,  p.  573 ; 26  juin, 
p.  619. 

Préfecture  de  Police. 

17  février,  p.  67;  3 mars.  p.  101;  5 avril,  p.  371; 

7 juin,  p.  532. 

Sbrey  (M“*  veuve).  Indemnité  à raison  de  travaux  de 
viabilité  rue  du  Mont-Cenis,  5 août,  p.  362. 


Série  des  prix  de  la  Ville.  Renvoi  à l’Administration  du 
dossier  relatif  à cette  série,  5 mai,  p.  393. 

Société  centrale  d’horticulture.  Allocation  d’nne  sub- 
vention, 8 mars,  p.  108.  — Organisation  dispositions 
aux  Champs-Elysées,  p.  131. 

Société  de  gymnastique  La  Parisienne.  Ordre  du  jour 
sur  une  pétition.  21  juin,  p.  582. 

Société  de  l'Union  démocratique  de  propagande  anti- 
cléricale. Allocation  d’une  subvention,  13 mars,  p.  Ii3. 

Société  de  Statistique  de  Paris.  Subvention,  10  juin, 
p.  545. 

Société  du  mariage  civil.  Allocation  d’une  subvention, 
25  janvier,  il  18. 

Société  du  quartier  Marbeuf.  Autorisation  de  subroga- 
tions partielles,  17  mai,  p.  433.  V.  Mainlevées. 

Société  polytechnique  militaire.  Subvention,  10  mai, 
p.  402. 

Sorbonne.  Réparations  et  améliorations,  22  mars,  p.  210. 
— Modification  de  la  délibération  relative  à la  recon- 
struction de  cet  établissement,  7 avril,  p.  373. 

Sources  de  la  Dhuis  et  du  Surmelin.  Mise  en  adjudica- 
tion de  la  location  du  Moulin  Dabet,  22  mars,  p.  199. 

Taxe  d'exhumation.  Exemption  de  cette  taxe  pour  les 
corps  contenus  dans  les  sépultures  déplacées  en  vue  de 
l’exécution  de  projets  de  voirie,  17  mai,  p.  415. 

Taxes  de  pavage.  Remise  partielle  d'une  taxe  rue  Cam- 
pagne-Première, 22  mai,  p.  452. 

Télégraphie.  Installation  d’un  cours  de  télégraphie  à la 
Préfecture,  29  mars,  p.  299. 

Terrains  pris  a la  voie  publique.  Fixation  des  sommes  à 
réclamer  à divers,  22  mai,  p.453;  10  juin,  p.  5464551. 

Terrains  réunis  a la  voie  publique.  Fixation  des  offres 
à faire  à divers,  22  niai,  p.  456  ; 16  juin,  p.  552  à 563. 

Terres-au-Curé  (rue  des).  Alignement,  3 mars,  p.  100. 

Théâtres  municipaux.  Renouvellement  des  boutiques 
dépendant  du  Châtelet,  2o  mai.  p.  475.  — Mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  service  des  secours  contre  l'in- 
cendie, 28  juin,  p.  625.  — Amélioration  du  manège  du 
théâtre  du  Châtelet,  p.  642. 

Thoreau  (M.)  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  23  juin, 
p.  605. 

Tissot  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  28  juin, 
p.  623. 

Torkilhon,  Verdier  et  Cc.  Acceptation  d’une  soumission 
pour  fournitures  de  tuyaux  et  lames  pour  le  service  de 
la  voie  publique,  27  février,  p.  85. 

Toussaint-Férou  (rue).  Alignement,  7 avril,  p.  387. 

Travail  manuel.  V.  Enseignement  primaire. 

Travaux  publics.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition, 
31  mars,  p.  305. 

Trottoirs.  Transformation  en  trottoirs  réglementaires 
des  revers  de  l'ancien  Paris  reçus  à l’entretien,  27  mars, 
p.  284.  — Recouvrement  des  frais  de  transformation 
des  revers  pavés  en  trottoirs  réglementaires,  17  mai, 
p.  428.  — Substitution  du  bitume  au  granit  pour  les 


Trottoirs  (Suite). 

trottoirs  de  la  rue  Gambey,  17  mai,  p.  431.  — Renvoi 
à l’Administration  d’une  pétition  contre  l'encombre- 
ment des  trottoirs,  26  mai,  p.  474.  — Travaux  divers, 
16  juin,  p.  565  et  567. 

Trottoirs  en  bitume  et  chaussées  asphaltées.  Proro- 
gation des  marchés  d’entretien,  3 avril,  p.  346. 

Usines  élévatoires. 

D’Auteuil. 

Remplacement  des  chaudières  par  un  générateur 
Belleville,  13  mars,  p.  151. 

De  Clichy. 

Etablissement  d’une  nouvelle  galerie  sous  le  quai  de 
Clichy,  8 mars,  p.  119. 

D'Icry. 

Augmentation  du  diamètre  des  conduites  de  refoule- 
ment et  de  distribution,  17  mai.  p.  421. — Autorisation 
à la  commune  d’ivry  d’utiliser  les  galeries  rue  de  Seine 
et  Jean-Picourt  servant  aux  conduites  de  refoulement 
de  l'usine  élévatoire,  p.  431. 

De  Saint-Maur. 

Réparation  de  l une  des  roues  hydrauliques,  8 mars 
p.  115. — Location  d’un  terrain  contigu,  22  mai,p.  469. 

Vanne  (aqueduc  de  la).  Transformation  et  consolidation. 
10  mai,  p.  406;  30  juin,  p.  675. 

Vanne  (vallée  de  la).  Transaction  avec  M.  Corpechot, 
22  mars,  p.  194.  — Locations  précaires  et  vente  de 
produits  divers  provenant  des  propriétés  municipales, 
22  mai,  p.  447. — Vente  des  moulins  de  Maupas  et-de 
Villeneuve-1 'Archevêque,  22  mai,  p.  469. 

Vaugelas  (rue).  Alignement,  31  mars,  p.  330. 

Veillard  (M“  veuve).  Allocation  d'un  secours,  22  mars, 
p.  197. 

Vente  de  propriétés  communales.  Rue  de  Mézièrcs. 
27  février,  p.  80.  — Rue  du  faubourg  Saint-Antoine, 
276.  p.  84.  — Avenue  du  Trocadéro  et  rue  Descamps, 
13  mars,  p.  143.  — Avenue  de  la  République,  31  mars, 
p.  323.  — Rue  Montcalm,  p.  324.  — Rue  des  Panoyaux, 
p.  326.  — Avenue  de  la  République,  17  mai,  p.  412, 
à Villenoy  (Seine-et-Marne),  22  mai,  p.  451. 

Verres  a vitre.  Remboursement  de  reconnaissance  à la 
sortie  aux  anciens  entrepositaires,  27  février,  p.  74. 

Viabilité  (mise  en  état  de).  Rues  Foyatier  et  Gabriellc, 
3 avril,  p.  339.  — Voies  diverses,  2 juin,  p.  507. 

Vieux  papiers.  Mise  en  vente  aux  enchères  publiques, 
25  janvier,  p.  23. 

Villette  (bassin  de  la).  Approfondissement,  8 mars, 
p.  109.  — Mise  en  adjudication  des  travaux  de  recons- 
truction des  murs  du  quai,  17  mars,  p.  164.  — Indem- 
nités [tour  dommages  causés  par  l’avarie  survenue  au 
droit  de  la  rue  de  Nantes,  20  mars,  p.  181.  — Maintien  de 
la  location  de  M.  Paquot,  3 avril,  p.  337.  — Règlement 
du  décompte  de  l'entreprise  Lapeyre  pour  clôture  des 
hangars,  3 avril,  p.  351.  — Location  d’un  local,  quai 
de  Seine,  35,  pour  le  service  du  jaugeage  des  bateaux. 
10  mai,  p.  402.  — Rectification  de  la  délibération  re- 


Vii.lette  (Bassin  de  La)  (Suite). 
lative  à l’approfondissement  du  bassin,  2 juin,  p.  495. 
Paiement  des  travaux  exécutés  à la  suite  de  l’avarie 
survenue  au  bassin,  26  juin,  p.  015.  — Approfondisse- 
ment, 30  juin,  p.  674. 

Voies  ferrées.  Fixation  de  la  redevance  à imposer  aux 
particuliers  pour  établissement  de  rails  sur  la  voie 
publique,  17  mai,  p.  420. 

Voies  nouvelles.  Acquisition  et  échanges  de  terrains 
pour  l’ouverture  de  deux  vbies  nouvelles  entre  les  rues 
de  Tolbiac,  de  l'Espérance  et  de  la  Butte-aux-Cailles, 
27  février,  p.  82.  — Ouverture  d'une  voie  nouvelle  entre 
le  marché  du  Temple  et  les  rues  Béranger  et  Chariot, 
8 mars,  p.  133.  — Ouverture  de  voies  nouvelles  dans  le 


Voies  nouvelles  (Suite). 

XVIIIe  arrondisement.,  5 avril,  p.  358.  — Ordre  du  jour 
sur  une  pétition  tendant  à la  création  d’une  voie 
directe  entre  les  rues  Mouffetard,  Rataud  et  del’Abbé-de 
l'Epée,  22  mai,  p.  438.  — Acquisition  d'immeubles,  rue 
Gérard  pour  l’ouverture  d’une  voie  dans  le  XIIIe  arron- 
dissement, 22  mai,  p.  449. 

Voirie  de  Bondy.  Concession  de  cet  établissement, 
31  mars.  p.  308.  — Modification  de  la  délibération  pré- 
cédente, 5 mai,  p.  393. 

Zone  de  servitude.  Réduction  de  la  zone  grevant  un 
terrain, avenue  de  la  Tourelle,  appartenant  à M.  Masson, 
27  février,  p.  79. 
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